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f • JLe «raTalI m»ii« l^anclen résUue. 

Voici une très-bonne définition de la propriété : « La 

[ propriété est le droit de travailler, de capitaliser, de 

donner, d'échanger*. » De travailler, retenons le mol. 

Le droit de travailler est en efifet une propriété el le 

^ principe de toute propriété. Il repose lui-même sur la 

.liberté individuelle; il est doublement sacré, dans son 

> principe et dans sa conséquence. La liberté consiste dans . 

la possession de soi-même, dans le droit de développer ' 

^ &OTV gré sa propre activité, et de jouir sans restriction 

ûi réserve du fruit de son travail. L'homme libre tra- 

1. Manuel d'économie politique ^ par M. H. Baudrillart, Impartie, 



chap. 



vu. 



k LA FAMILLE. 

vaille, puis il possède. La liberté personnelle, la liberté 
I du travail, la liberté de la propriété ne sont eu réalité 
^ue les trois formes différentes d*un droit unique. Nul 
ne doit se flatter de connaître la liberlé, s'il ne comprend 
rindissolubilité de cette union. Toute restriction à la 
propriété est une entrave pour le travail, un attentat à la 
liberté, et réciproquement, tout attentat contre la liberté 
ou le travail mine la propriété dans son essence et dans 
son développement. 

L'histoire des doctrines communistes en est la preuve. 

; Toute doctrine communiste, quelle qu'en soit la source, 

a un triple but : restreindre ou détruire la propriété, 

organiser le travail, c'est-k-dîre l'asservir, et gouverner 

les volontés. 

Sous Tancien régime, nous étions des sujets : sujets 
des rois et des seigneurs; nos propriétés, gênées par les 
mouvances, les substitutions, les majorats, le retrait li- 
gnager, les confiscations, la perpétuité des revendica* 
tiens royales, les rentes foncières, les servitudes person- 
nelles et réelles, les droits de chasse et de banalité, 
n'étaient guère plus libres que nos personnes; le travail 
était un droit régalien : on nous vendait le droit de tra-* 
vailler (jurandes); on nous forçait à travailler pour au- 
trui (corvées) : voilà le privilège. Aujourd'hui nous nous 
appartenons; donc nous travaillons pour nous-mêmes, 
en vertu d'un droit naturel, et nous disposons libre- 
ment du produit de notre travail : voilà la conquête 
de 1789. Ainsi le privilège a deux signes : les jurandes 
et la corvée ; et la liberté en a deux aussi : choisir 11- 
: brement sa profession (affranchissement du travail) ; 
ne travailler que pour soi (affranchissement de la pro- 
priété). 

Il iifiporte assez peu de savoir que les corporations 
d'arts et métiers, abolies en 1791, et dont on attribue 
ordinairement la fondation à saint Louis, remontent 
beaucoup plus haut, et qu*on leur trouve des analogues 



CHAP. III. —LA LIBERTÉ DE L'ATELIER. 5 

jusque dans la société romaine. Le premier document 
d'une véritable importance pour l'histoire de Tindustrie 
française, est le Livre des métiers d'Etienne Boyieau, pré- . 
vôt de Paris, publié en 1264. La première partie de ce I 
ItYre contient les statuts d'un très-grand nombre de cor- 
porations, recueillis ou remaniés par Boyieau lui-même, 
qui, loin de relâcher la sévérité des anciens règlements, 
songea plutôt à les compléter. On croyait générale- 
ment alors que rîritérêt de la fabrication et l'intérêt par- 
ticulier des ouvriers exigeaient cette réglementation mi- 
nutieuse. Ce fut là l'excuse des bons rois. Les autres ne 
cédaient, en se mêlant des métiers, qu'à des préoccupa- 
lions fiscales. 

En effet, aussitôt qu'une corporation était constituée, il 
suffisait d'élever le prix d'acquisition des nouvelles maî- 
trises, et de confier aux anciens titulaires le droit ex- 
clusif de les conférer, pour transformer ces associations 
ou communautés en véritables monopoles. L'État inter- 
venait de son côté pour vendre sa protection à ces com- 
pagnies privilégiées, et non -seulement pendant le moyen 
^e, mais jusqu'à la Révolution, il ne cessa de leur im- 
poser de nouvelles taxes sous différents noms, tantôt en 
augmentant le prix des brevets, tantôt en concédant aux 
corporations de nouveaux privilèges qu'elles achetaient 
foricher, ou en créant pour le contrôle et la surveil- 
lance un nombre presque infini d'offices. De là l'édit de 
Henri IIP, qui, pour généraliser ces moyens de fisc, 
étendit à tout le royaume l'institution des communautés. 
Henri IV fit un pas de plus, en englobant l'industrie de 
vente sous le même régime que l'industrie de fabrica- 
tion*; et redit de Colbert' ne fil que régulariser Texé- 

tuiioB des édits précédents, et ajouter de nouvelles com- 

Diunautés aux corporations déjà existantes. 

» 

!■ Décembre 1581. — 2. Avril 1597. — 3. Mars 1673. 
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UinstitutioQ des corporations était fondée sur oe 
; étrange principe, que le travail est un droit régalieja e 
i domanial. Henri III le déclarait ouvertement dans son 
éditde 1581, et Turgot rappelle cette doctrine, pour Is 
repousser avec énergie, dans le préambule de soa édil 
de 1776*. En conséquence de cette prétention, le roi ven- 
dait à ses sujets, sous certaines conditions fort dures , le 
droit de travailler pour ne pas mourir de faim. C'est une 
preuv^ entre beaucoup d'autres, que la civilisation ne 
consiste pas k passer des idées simples aux idées com- 
plexes. Puisque la nature nous a donné des besoins et 
les moyens d'y satisfaire par notre travail, il est aussi 
clair que la lumière du jour, que personne ne peut sans 
folie et sans impiété nous contester le droit de vivre en 
travaillant. On nous l'a pourtant contesté pendant des 
siècles ; on nous a vendu le droit de travailler, ce qui est 
précisément la même chose que si on nous avait vendu 
le droit de vivre; et il a fallu tous les progrès de la rai- 
son pour qu'on s'aperçût enfin que cela n'avait pas le 
sens commun. 

Le droit de travailler étant la source du droit de pro- 
priété et se confondant même avec lui, on peut se deman- 
der pourquoi les rois traitaient différemment le travail 
et la propriété, car il semble que, puisqu'ils donnaient 
un brevet pour être ouvriers, ils auraient dû en donner 



1. oc Nous devons à tous nos sujets de leur assurer la jouissance 
pleine et entière de leurs droits ; nous devons surtout notre protec* 
tion à cette classe d'hommes qui , n'ayant de propriété que leur tra- 
vail et leur industrie, ont d'autant plus le besoin et le droit d'em- 
ployer dans toute leur étendue les seules ressources qu'ils aient pour 
subsister. Nous avons vu avec peine les atteintes multipliées qu'ont 
données à ce droit naturel et commun des institutions anciennes à la 
vérité, mais que ni le temps, ni l'opinion, ni les actes même émanés 
de l'autorité qui semblent les avoir consacrées, n'ont pu légitimer.... 
L'illusion a été portée chez quelques personnes jusqu'au point d'a- 
vancer que le droit de travailler était un droit royal que le prince 
pouvait vendre et que les sujets devaient acheter. » 
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aussi pour être propriétaires, et q\x*h ce compte, les su- 
jets ne devaient avoir rien à eux, si ce n'est par conces* 
sion de l'autorité royale. Je crois fermement, quant à 
moi, que tous les partisans du pouvoir absolu ont dû 
admettre cette théorie sur la nature de la propriété pri- 
vée; je la trouve très-explicitement dans Hobbes, qui est 
le plus sincère des théoriciens de l'absolutisme ^ ; je !a 
trouve dans la bouche de Louis XIY lorsqu'il se console 
de ses exactions en disant, qu'après tout, il ne fait que 
reprendre à ses sujets des biens qui naturellement et 
primitivement sont à lui'; j'en trouve de nombreuses 
traces dans les attributions de bénéfices, de fiefs, d'apa- 
nages, dans le droit de confiscation et d'imposition 
arbitraire; et j'avoue que je considère tout cela comme 
parfaitement logique, étant donné le principe de l'ab- 
solutisme. Il est absurde qiie le roi ait sur moi un pou- 
voir arbitraire; mais une fois qu'on a subi cette ab- 
surdité, il n'y a pas de raison au monde qui puisée 
expliquer pourquoi celui qui peut me tuer, ne peut pas 
confisquer mon champ. Le pouvoir absolu n'est pas ab- 
solu, si la propriété a un droit absolu contre lui. Le roi 



}• «D'autant que, comme il a été prouvé ci-dessus, avant l'éta- 
blissement de la société civile, toutes choses appartiennent à tous, 
et que personne ne peut dire qu'une chose est sienne si affirmative- 
ment, qu'un autre ne se la puisse attribuer avec le même droit (car 
là où tout est commun, il n*y a rien de propre), il s'ensuit que la 
propriété des choses a commencé lorsque les sociétés civiles ont été 
établies; et que ce qu'on nomme propre est ce que chaque particu- 
lier peut retenir à soi sans contrevenir aux lois et avec la permission 
4e nttat, c'est-à-dire de celui à qui on a commis la puissance sou- 
veraine. » (Hobbes, Fondements de la politique; section 2, l'Empire, 
^^^- VI, § 15.) 

î. On lit aussi dans les Mémoires de Louis IIV^ ces paroles adres- 
sées à son fils : « Vous devez être persuadé que les rois ont naturel- * 
i«ment la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont pos- ^ 
sWés aussi bien par les gens d'église que par les séculiers, pour en| 
user en tout temps comme de sages économes, c'est-à-dire suivant» 
^^ besoin çénéral de leur État, » i 



♦. -• 
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peut me tuer, in*exiler, m'emprîsonner, me battre mèmà 
et je pourrai malgré lui conserver mon champ et d 
maison? Je défie bien les plus habiles publicistes ^ 
trouver Tapparence d'une raison pour justifier cette di| 
férence. Si les rois absolus n*ont avoué que rarement | 
maxime de leur droit sur la propriété privée, c'est qu*i 
faut bien, après tout, dissimuler une doclrine quand ell 
j est trop dure. Ils n'ont presque jamais été assez fort] 
> pour revendiquer cette conséquence extrême du principe 
en vertu duquel ils régnaient. En France, ils pouvaient 
prendre des libertés avec le travail, qui est la source de 
la propriété, et n'en pouvaient pas prendre avec la pro- 
priété, qui est le fruit du travail ; et la raison de cette ano- 
malie, c'est que les propriétaires étaient de force à se dé- 
fendre contre le roi, et que les travailleurs ne l'étaient 
point. Le droit était le même contre le travail et contre 
la propriété; mais non le pouvoir. On brutalisait le droit 
du travail, qui est un manant, et on rusait avec le droit 
de propriété, qui est gestilhomme. 

Il faut dire aussi qu'il n'en est pas d'une société comme 
d'une théorie, où tout est ré*gulier et simple. Poser 
eu principe le roi absolu, et en conclure qu'il fait la loi 
et le droit, cela va tout seul ; mais, dans la réalité, le 
pouvoir du roi de France était, pour ainsi dire, fait de 
pièces et de morceaux; il avait fallu arracher aux sei- 
gneurs et au peuple, ce droit et cet autre; l'argument 
universel était la tradition, et il s'en fallait que la tradi- 
tion fût claire, fût unique. La noblesse avait sa tradition, 
et le parlement, et les états, et le menu peuple lui- 
même : autant de difficultés et d'ennemis pour les théo- 
riciens* Le roi disait bien qu'il ne devait son royaume 
qu'à Dieu et à son épée, et tout le monde autour de lui, 
seigneurs, peuples et parlements, criait bien haut qu'il 
était l'unique et souverain maître : cependant, on chica- 
nait de toutes ses forces cette souveraineté dans la pra- 
tique, et tout fier qu'il fût de son droit, le roi reculait à 
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chaque instant, il rusait, il temporisait, il mendiait même. 
Car Henri III, par exemple, n*a fait que mendier tout le 
temps de son règne, mendier des impftts, mendier des 
emprunts. 

Si le droit de propriété avait été connu pour ce qu'il 
est, c'est-à-dire pour un droit naturel fondé sur le tra- 
vail, nul doute que Témancipation du travail en eût été 
au moins facilitée ; mais, je le demande, était-ce là la 
croyance commune? Pas du tout ; la loi naturelle et la loi 
frauçaise étaient en désaccord sur le principe du droit, 
en opposition complète. Comme le roi se vantait de de-* 
wir son royaume à son épée, le noble voulait tenir aussi 
Bon domaine de son épée, ou d'une concession royale, ce 
qui tevenail au même par une voie indirecte. Or, la con- 
quête, l'occupation violente, dent la féodalité faisait la 
wuTce du droit, est, aux yeux de la nature et de la rai- 
son, le contraire du droit, son ennemi. Il est donc assez 
ÎTttleUîgiWe que, dans une société ainsi conçue, toute so- 
lidarité fût détruite entre la propriété et le travail. C'est 
avec la véritable propriété, et non pas avec la propriété 
f&dale, que le droit de travailler se confond. 

C7est encore de la même manière qu'il faut expliquer 
celte autre apparente anomalie d'une société qui fait du 
travail un droit régalien, qui le vend au sujet d'une 
main avare, et à titre de privilège, et qui, d'autre part, 
impose la corvée aux serfs, et tient le travail pour dégra- 
dant. Tout cela ressemble, avec les différences intro- 
duites par la pensée chrétienne et par la force des cou- 
limes, à ces anciennes législations qui divisaient le 
P^aple en citoyens à qui tout appartenait, et dont l'unique 
j^ipation était de gouverner, et en esclaves, chargés de 
labourer la terre et de travailler comme artisans, sans 
jamais posséder autre chose que leur pécule. Le roi et 
les nobles gouvernaient, guerroyaient, rendaient la jus- 
r^ti ." ^ ^^^^^ juge et combat. » Le menu peuple tra- 
hit pour l'autre race, pour la race victorieuse : c'était 
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la corvée; et on daignait lui accorder un pécule, c'est-^à* 
dire le droit de travailler pour lui-même, et comme con* 
séquence indispensable de cette première concession^ le 
droit de posséder, sous la mouvance et le haut domaine 
des fiefs. 

Certes, il s'en fallait beaucoup que la théorie de la 
conquête fût 'conforme aux faits; il s'en fallait du tout 
qu'elle fût conciliable avec le droit; mais elle était invo- 
quée, admise par ceux qui faisaient la loi, elle était le 
principe du droit féodal ; et voilà comment la propriété 
s'alliait avec Toisiveté, et comment le roi vendait h ses 
sujets le droit de travailler à leur profit. 

Du moment que le droit de travailler était vendu, il 
devenait un objet de fiscalité et de réglementation. La 

' réglementation est dans le génie de toutes les fiscalités^ 
et dans le génie particulier du moyen âge. De là la divi- 

f sion des travailleurs par corps d'état. Chacun put, dans 
l'origine, y voir son profit : les travailleurs qui, en s'as- 
sociant, se fortifiaient contre le roi, le seigneur, le magis* 
trat; le roi, qui par ce moyen obtenait une police, dont 
les magistrats, nécessairement étrangers h l'industrie, et 
qui n'avaient que des attributions et une hiérarchie con- 
fuses, auraient été incapables. Ces confréries ou corpora-* 
tiens se multiplièrent étrangement, surtout si l'on songe 
que rindustrie était alors dans l'enfance, et que les pro* 
grès inouïs de la civilisation nous ont créé depuis une 
foule de besoins et de ressources. Rien n'est plus ins~ 
tructif que l'énumération donnée par Etienne Boyleaa 
des diverses corporations. Ce qui frappe d'abord, c'est 
l'analogie de quelques-unes d'entre elles : grande source 
de procédure, grand obstacle pour le progrès. Ainsi il y 
avait deux corporations de batteurs d'or : ceux qui le 
mettaient en fil, et ceux qui le mettaient en feuille. Il ; 
avait trois corporations chargées de faire des ceintures : 
les baudroiers, les ceinturiers corroyeurs et les ceintu* 

; riers d'étain. Je ne trouve pas moins de six corporations 
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chargées des objets de sellerie : les chapuisiers, qui fai- 
saient le fond de la selle; les bourreliers, qui faisaient les 
bourrelets ou troussequins ; les peintresHBellierSy qui pei^ 
gnaient les ornements; les blasonniers, à qui revenait le 
soin de peindre le blason des gentilshommes; les lor- 
mierSy pour le mors, les gourmettes et les étriers, et 
enfin les éperonniers. On pourrait rapprocher de ces in* 
dttstries déjà si multiples, les fourbisseurs, ou armuriers 
pour épées et lances, les haubergiers, fabricants de hau- 
Wts, et les haumiers, fabricants de casques. L'indus- 
trie du vêtement fournissait les braaliers pour les hauts ' 
ie chausses en fil, les braiers pour les hauts de chausses 
en cuir, les pouq)ointiers, les tailleurs, les gantiers et les . 
{npiers. On distinguait, pour la chaussure, les çavetiers, 
chargés des réparations, les çavetonniers, qui faisaient 
eidu&Wement les chaussures légères en basane, et les 
cordonniers, qui prenaient ce nom du cuir de Cordouan, 
aveclequel on faisait de fortes chaussures. On comptait 
quatre espèces de chaudronniers : les chaudronniers I 
grossiers, les chaudronniers planeurs, les chaudronniers 
fabricants d'instruments de musique, et les chaudron* 
i^iers à sifflets, ou chaudronniers ambulants; deux sortes 
de couteliers, les couteliers-fèvres, pour les lames, et les 
couteliers faiseurs de manches; trois corporations de 
i)aienôtriers (fabricants de chapelets), les patenôtriers ' 
d'08, de corail et d'ambre; un grand nombre de corpo* 
ralions pour l'industrie de l'alimentation : vinaigriers, 
huiliers, ciriers, chandeliers, épiciers, distillateurs, li- 
monadiers, oyers ou marchands d'oies, apothicaires ; les 
apothicaires vendaient en même temps le sucre, et furent 
quelque temps confondus avec les épiciers. On eU 
étonné de trouver au milieu de ces corporations la con^ 
irérie de la Passion (des comédiens); celle des mener 
^r^cfs; celle des jongleurs (des saltimbanques). Tout ce 
Y^ Vhomme s'ingéniait de faire pour gagner sa vie 
donnait naissance h une corporation. 
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Pourquoi cette multiplicité ? C'est le fisc. Indépendani'- 
ment du droit payé par les apprentis, les ouvriers et les 
maîtres, il y avait dans chaque confrérie des dignitaires 
qui payaient une redevance. Tous les brevets s'achetaient. 
On inventait un certain nombre de charges nouvelles, 

' dont on donnait la finance à un créancier, ou à uu usu- 
rier, quelquefois à un prince, à un favori. Louis XI avait 
montré ce funeste exemple qui pesait du même poids sur 
le trésor, sur l'industrie et sur l'autorité en général. 
Louis XIV, un jour qu'il avait besoin d'argent, créa dans 

. les corporations, quarante mille offices, tous inutiles'. 
Les statuts des corporations réglaient le nombre des 
apprentis, leur âge, les conditions et la durée de l'ap- 
prentissage, les sommes à payer, les examens à subir, ou 
les chefs-d'œuvre à exécuter pour devenir ouvrier et 

r maître; .le prix de la journée, le prix des achats et de la 
revente; le nombre et l'emploi des matières premières, 
le lieu de la vente et celui de la fabrication; la manière 
de travailler, la juridiction spéciale pour chaque corps 
d'état. Ces statuts dififéraient profondément entre eux, et 

/ quelquefois d'une ville à l'autre pour le même métier. 

I £n voici quelques exemples : les çavetiers de Paris dé- 
pendaient des écuyers du roi, les çavetonniers du cham- 
bellan, les boulangers du grand panetier; les charpen- 
tiers, jusqu'en 1313, eurent pour chef le maître charpen* 
tier du roi ; les parcheminiers, le recleur de l'Université. 
Les prud'hommes des fourbisseurs étaient nommés par 
le prévôt des marchands; ceux des peignîers par le pré- 
vôt de Paris; ceux des poissonniers, par le maître-queux 
ou cuisinier du roi. Plusieurs confréries, tels que les 
drapiers, les merciers, les peintres-selliers, nommaient 
elles-mêmes leurs dignitaires, prud'hommes, syndics, 
ou gardes-jurés (d'où vient aux corporations le nom de 

' jurandes). Les ménétriers, organisés en corps d'état par 

1. Ëdit de mars 1673. 
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saint Louis, avaient un roi*. Le roi des merciers, dont, 
l'autorité était fort étendue et fort oppressive, fut sup- 
primé par François 1*', rétabli sous Henri III, et sup- 
primé définitivement par Henri IV en 1597. Outre la re- 
devance ordinaire, il y avait des charges spéciales à telle 
ou telle compagnie : chaque maître cordonnier payait dix 
sous au grand chambellan, six au chancelier, et trente- 
deux pour les bottes du roi; les orfèvres versaient pour 
chaque vente un denier dans la caisse de «aint Ëloi, et le 
produit de cet impôt servait à donner, le jour de Pâques, 
un dîner aux prisonniers et aux pauvres de THôtel-Dieu; 
les chapuisiei-s payaient une redevance au maître cordon- 
nier, du roi pour avoir le droit d'employer du cuir à la 
confection de leurs selles. Il y avait aussi des privilèges : 
oii le privilège ne se trouvait-il pas sous Tancien régime? 
Le plus singulier était peut-être celui des hanouards ou 
jurés-porteurs de sel et de poisson de mer, qui avaient le 
droit exclusif de porter le corps du roi de France à ses 
funérailles. La corporation des jongleurs' payait le pas* 
sage du Petit-Pont en chantant un couplet. Les crieurs 
de viriy réorganisés sous Henri IV, furent dans la suite 
transformés en entrepreneurs de funérailles, et portèrent 
le litre de jv/rés-crieurs de corps et de vin. En vertu d'une 
permission de la reine Blanche, les tisserands drapiers, 
qu'il ne faut pas confondre avec les tisserands de toile,- 
avaient le droit d'exercer le métier de teinturiers, mais 
seulement dans deux maisons de Paris. Les statuts pous- 
saient quelquefois la manie de la réglementation jus- 
qu'à la puérilité. Ainsi, les brodeurs ne pouvaient em- 
ployer que de l'or à huit sous et ensuite à dix sous le 
bâton, les chandeliers ne pouvaient mélanger que dans 
une proportion déterminée le suif de bœuf et le suif de 

1. Un édit de mars 1773 supprima • Toffice de roi et maître des 
ménétriers joueurs d'instruments tant hauts que bas dans le royaume.» 
Le dernier roi des ménétriers fut Guignon, célèbre violon de la mu- 
sique du roi , mort le 30 jaiivier 1774. 
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mouton; les serruriers ne pouvaient mettre une vieille 
serrure à un meuble neuf, ni une pièce neuve h une 
vieille serrure; les brasseurs ne pouvaient modifier ni la 
quantité ni l'espèce des ingrédients dont se composait la 
bière ou cervoise; les cuisiniers-oyers ne pouvaient s'ap- 
provisionner que dans un marché situé tout près du Liou- 
vre. Ils vendaient des saucisses, mais ils ne pouvaient 
vendre de boudins. Il était défendu aux charcutiers de 
vendre des saucisses depuis le premier jour de carôme 
jusqu'au 15 septembre. Les huchers (fabricants de cof- 
fres) ne pouvaient employer l' aubier , ni mettre en couleur 
les armoires et vieux coffres avant de les avoir vendus. 
Pareilles inhibitioné étaient faites aux charpentiers. Les 
statuts des drapiers réglaient la dimension des métiers, 
la nature des laines, le nombre des fils et la largeur des 
lisières pour chaque espèce de drap, le mode de teinture, 
le mélange des couleurs, le poids de chaque pièce. Dans le 
règlement donné aux pourpointiers en 1467, il leur était 
défendu de doubler les pourpoints avec de vieille bourre, 
et en général de; mélanger le vieux et le neuf. Les taver- 
' niers et les cabaretiers vendaient du vin, mais ils ne 
pouvaient le vendre en bouteille. Les taverniers n'obtin- 
rent qu'assez tard (en 1680) de servir des viandes cuites 
aux consommateurs, et, dans ce cas, ils furent astreints à 
'les acheter toutes préparées chez un rôtisseur. Une or- 
donnance de 1670 voulait que toute marchandise fabri- 
quée contre les règles fût clouée au poteau, et que tout 
industriel récidiviste y fût attaché lui-même'. Les statuts 
des cuisiniers traiteurs publics, en 1663, consacraient, 
au profit des bas officiers des cuisines royales, un privi- 
lège tout particulier. L'article 31 de ces statuts s'exprime 
ainsi : a II y a toujours eu tant de respect pour les 
écuyers de cuisine, potagers, hâteurs et enfants de cui- 
sine du roi, des reines, princes et princesses, que lors- 

1. Chaptal, De Vindustrie française ^ t. II, p. 250 à 280, 
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qv'ils se présenteront pour être admis en ladite commu* 
nauté, ils y seront admis en faisant apparoir de leurs 
lettres et certificats de leur emploi, sans qu'il soit besoin 
de formalités plus expresses. >• 

On voit par cette disposition que les employés directs 
de la maison du roi n'étaient pas obligés de faire partie 
des corporations. La même exemption était accordée à 
tous les artisans et merciers suivant la cour^ Un usage 
qui s'est conservé jusqu'à la Révolution transformait les 
escaliers et les corridors du palais habité par le roi en un 
Téritable bazar, où des marchands vendaient des bijoux, 
des parfums, des éventails : ces étalagistes privilégiés ne 
faisaient pas partie des corporations. 

II y avait aussi dans le royaume un grand nombre de 
villes et bourgs où les ouvriers n'étaient pas enrégimen* 
tés : plusieurs édits eurent pour but de faire cesser cette : 
irrégularité préjudiciable au fisc, et notamment l'édit 
d'Henri IV en 1597 et celui de Louis XIV en 1673. Mais \ 
le régime du privilège est aussi celui des exceptions, et il , 
y a eu, jusqu'à la fin, des corps d'étal non jurés. Quel- 
quefois dans la même ville, il y avait des ouvriers enré- 
gimentés et des ouvriers libres, ou chambrelans; ainsi, 
certains faubourgs de Paris échappaient à la loi sur les 
maîtrises. Et, ce qui aurait bien dû ouvrir les yeux aux 
rois et aux parlements, l'ouvrage y était mieux fait et 
vendu à meilleur marché. 

Les femmes étaient exclues du plus grand nombre des 
corporations; il y avait des brodeurs et des brodeuses, 
des chapeliers' et des ehapelières, mais les brodeuses 
n'étai^t qu'ouvrières et ne pouvaient pas travailler à leur 
compte •. Voici en revanche quelques corporations uni- 

1. Sous Henri IV, les marchands de l'hôtel et ceux de l'hdtel de la 
Trinité étaient dispensés de faire partie des corporations. Il y ajouta, 
par lettres patentes du 22 décembre 1608, les marchands qu'il avait ' 
lui-même installés dans la galerie du Louvre. 

2. Préambule de l'édit de 1776. « L'esprit de monopole, qui a pré- 
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i quement composées de femmes : les tisserandes de cou- 
vre-chefs (modistes), les chapeiières de fleurs (fleuristes), 
les chapeiières de paon fplumassières), les aumônières 
(fabricantes de bourses sarracinoises), les fileresses de 
soie à grands fuseaux et les fileresses de soie à petits 
fuseaux. Ces diverses corporations étaient administrées 
et surveillées par des prud'hommes gardes du métier; 

i quelquefois, mais plus rarement, par des prudes femmes. 
Les ouvriers de tissus de soie avaient trois maîtres et 
trois maîtresses. 

Comme tout était corporation, même en dehors des 
corps de métiers, il y avait aussi des corporations dans 

' le peuple. Les deux premières étaient celle des charbon- 
niers et celle des poissardes. Les premières places leur 
appartenaient dans les spectacles gratuits; le balcon du 
roi était réservé aux charbonniers, et le balcon de la reine 
aux poissardes, qui afl*ectaient de n'arriver qu'au dernier 
moment, pour jouir de leur privilège. On sait que les 
dames de la halle étaient reçues par le roi dans quelques 
occasions solennelles» et qu'elles faisaient leur compli- 
ment comme les cours souveraines. 

La plupart des corporations remontaient bien au delà 
de saint Louis ; quelques autres sont de dates plus ré- 

[ centes. On peut citer les horlogers, associés sous Louis XI, 
les sauciers, sous Louis XII, les parcheminiers, sous 
François !•% les écrivains jurés, sous Charles IX en 1570; 
les faïenciers, les hongrieurs, sous Henri IV; les limona- 
diers, les emballeurs, sous Louis XIY, etc. Par une 
déclaration royale du 18 août 1777, six cents coiffeurs de 
femmes furent agrégés à la communauté des maîtres 
barbiers, en payant six cents livres K En 1778, on enré- 

sidé à la confection de ces statuts, a été poussé jusqu'à exclure les 
femmes des métiers les plus convenables à leur sexe , tels que la bro 
derie , qu'elles ne peuvent exercer pour leur propre compte. » 

1. Les coiffeurs de dames obtinrent rétablissement de nouvelles 
maîtrises ; et se multiplièrent si rapidement qu'il fallut, par un arrêt 
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i^imenta les ramoneurs. Les statuts des maîtres écrirains 
furent révisés par lettres-patentes du 23 janvier 1779, etc. 
Je ne parle pas des professions savantes : des procu* 
reurs et des avocats, qui avaient le privilège de vivre aux 
dépens des plaideurs ; des médecins, qui avaient le pri- 
vilège de guérir; des apothicaires, qui avaient des privi- 
lèges secrets dont Molière a tiré un si grand parti ; de 
l'Université, qui lutta si souvent et si malheureusement . 
pour défendre son privilège contre les corporations ensei- 
gnantes. 

Quant aux théâtres, ils étaient, depuis les confrères de 
la Passion , le lieu de prédilection du privilège, son cen- 
tre, son triomphe. Puisque le public était nourri, habillé, 
instruit, médicamenté, soigné par privilège, il était bien 
simple qu'il fût aussi amusé par privilège. Sous Louis XIV, 
le Théâtre^Français avait seul le privilège de parler 
français sur les planches. Les comédiens italiens ayant 
hasardé d'intercaler quelque lambeau de dialogue fran- 
çais entre deux ariettes, les comédiens ordinaires de Sa 
Majesté leur firent signifier un exploit. Le roi voulut juger 
l'affaire en personne, et fit venir Baron et Dominique. 
Baron parla le premier. Quand ce fut le tour de Domini- 
que : •> Sire, dit-il, comment parlerai-je? — Parle comme 
tu voudras, répondit le roi. — Il ne m'en faut pas davan- 
tage, ajouta Dominique : j'ai gagné ma cause. > Il ne 
l'aurait pas gagnée si aisément au Chàtelet. Quand le 
Théâtre-Italien fut fermé, en 1697, pour avoir annoncé 
la fausse Prude sous le règne de Mme de Maintenon, les 
théâtres de la foire Saint-Germain se mirent à jouer son 
répertoire. Plainte des comédiens français; arrêt qui in- 
terdit aux forains de jouer des comédies par dialogue. Les 
forains renoncèrent aux comédiesy et ne jouèrent plus que 
des scènes. Nouvelle plainte, nouvel arrêt. Celui-ci est de 

du 24 janvier 1780, les ramener au nombre de six cents. L'arrêt 
leur défendit de faire plus d'un apprenti tous les trois ans, et de 
mettre sur leurs enseignes : académie de coiffure. 
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1707. On ne pouvait plus jouer de dialogues : on se re- 
irancha dans les monologues. Seulement l'acteur parlant 
^tait entouré d'acteurs muets qui lui donnaient la réplique 
en pantomime. Ce bizarre spectacle offusqua encore les 
successeurs de Molière, qui firent intervenir le parlement. 
Un des directeurs du théâtre forain eut alors une idée de 
génie : le Théâtre -Français avait seul le droit de parler 
et il ne le cédait à personne; mais le théâtre de l'Opéra, 
qui avait seul le droit de chanter, pouvait vendre la per- 
mission de fredonner une pauvre ariette. Voilà, par cet 
expédient, la foire ressuscitée. Les procès revinrent en 
même temps. Le parlement, poussé par le Théâtre-Fran- 
çais, ordonna qu^on ne chanterait plus. Lé grand conseil, 
saisi du recours des forains, ordonna qu'on chanterait, 
en dépit du parlement. Il y eut conflit entre les deux cours 
souveraines. Le parlement, dont on connaît l'énergie, 
envoya des archers, des huissiers, et le menuisier du 
Théâtre-Français, pour abattre le théâtre forain , auteur 
ou prétexte du scandale. Abattu le matin, il était recon- 
struit le soir, et ouvrait ses portes à la foule. Seulement, 
il n'y eut plus ni prose, ni chanson : tout se réduisît à 
des pantomimes. Le parlement dut être content : le pri- 
vilège était sauvé I Rien de plus bouffon que les efforts 
tentés par ces comédiens muets pour se faire comprendre 
du public. Ils finirent par bourrer leurs poches d'écri- 
teaux, qu'ils exhibaient de temps en temps pour les si- 
tuations embarrassantes. Les procès allaient leur train 
malgré cela, parce que le public, prenant le parti de la 
j liberté, désertait le théâtre privilégié, et s'amusait de 
i tout ce qu'on voulait au théâtre de la foire. Il finit par se 
faire acteur lui-même. L'acteur muet était sur le théâtre, 
faisant des gestes. L'orchestre jouait les premières me- 
sures de l'air; et le public, muni de livrets qu'on lui 
distribuait k la porte, chantait les paroles à plein gosier. 
/ Examinons rapidement quelle pouvait être l'influence 
des corporations sur la situation matérielle des ouvriers, 
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sur les progrès de l'industrie, da commerce et du bien- 
être général. Un des meilleurs moyens de connaître et de : 
comprendre la liberté , ce serait sans doute d'étudier à 
fond le privilège. 

La première observation à faire, c'est qu'il fallait payer 
pour être ouvrier, et non pas seulement pour être maître. , 
Qu^d on ne donnait pas d'argent on donnait son temps; 
et c'est bien poar le pauvre qu'il est vrai de dire que le 
temps est de l'argent. L'apprentissage, dont la durée et 
les conditions étaient fixées parles statuts, était rarement 
gratuit, et lorsqu'il l'était, on le prolongeait assez pour ' 
que les services d'un ouvrier consommé sous le nom 
d'apprenti devinssent une source d'importants bénéfices 
pour le maître. L'apprentissage de l'ouvrier tréfileur \ 
d'archal ne durait pas moins de douze ans ^ Il était donc 
tràs-difficile à la plupart des familles de payer pour faire 
^ apprenti, ou de se priver pendant cinq ou huit ans, 
des services du fils de la maison. £n outre, le nombre des 
apprentis était limité ; dans la plupart des métiers, cha- 
que maître ne pouvait en avoir qu'un seul. L'ouvrier une 
fois reçu dépendait absolument des maîtres; car on n'était 
reçu que pour une profession et pour une ville ; on n'avait 
ûi la ressource de s'expatrier, ni celle de changer d'oc- 
cupation dans les moments de chômage. Quand le prix de 
la journée n'était pas fixé par les statuts ou les ordon- 
nances *, il rétait arbitrairement par les maîtres, qui 
formaient à eux seuls la corporation, et de qui dépendait, 
sans aucune intervention possible des ouvriers, le peu de 
'Cléments qui restaient à faire. Cet état peut se résume!^ 

1- Turgot (Préambule de Tédit sur les maîtrises) condamne sévè- 
ï^nient « la cherté et la longueur des apprentissages, et la servitude 
prolongée du compagnonnage : institutions qui ont encore pour obi 
i«t de faire jouir les maîtres gratuitement , pendant plusieurs an*^ 
nées, du travail des aspirants. » 

2- Ordonnance du roi Jean, février 1351, fixant le taux de tous 
^«salaires. Ord. II, 350 sq. 
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\ en deux mots : Tesclavage et la famine. Il y avait sans 
doute de bons maîtres , paternels pour leurs ouvriers , 
j et qui partageaient généreusement avec eux leur fortune. 

! La religion ne cessait de prêcher Thumanité aux seigneurs 

et aux patrons : cela n'empêchait pas apparemment qu'il 
y eût des serfs de la glèbe, et dans un sens presque lit- 
téral, des serfs de l'atelier ^ Certains ouvriers pouvaient 
à la rigueur espérer de devenir maîtres; mais il fallait 
, beaucoup de choses pour cela : d'abord de l'argent. Il y 
. avait un droit à payer à la communauté, quelquefois un 
î droit à la ville, toujours un droit au Trésor; sans compter 
' les redevances particulières à certaines corporations, 
fondées Dieu sait sur quels motifs. Ainsi les chapuisiers 
payaient une redevance au maître cordonnier du roi, 
parce qu'ils employaient du cuir à la fabrication des 
selles. Les fripiers étaient tributaires du chambrier du 
roi, parce que les ofQciers de la chambre avaient le droit, 
qu'ils conservèrent jusqu'à là Révolution, de vendre les 
vieux habits de leur maître. Outre les taxes en argent et 
les frais de l'apprentissage, le nouveau maître devait 
encore une guilde, ou repas à la communauté : c'était 
une dépense très-considérable qui absorbait souvent le 
■ revenu de plus d'une année. Les statuts entraient dans 
le détail du dîner : un demi-poulet et quatre livres de 
bœuf au syndic ; un demi-poulet et deux livres de bœuf à 
la femme du syndic; quatre pièces à prendre dans cha- 
que plat à M. l'échevin ou à M. le prévôt; prodigalités 
inutiles, désastreuses, minutieusement prescrites au né* 
gociant à l'entrée de sa carrière, comme pour le condam- 
ner par avance à la ruine. L'argent ne suffisait pas pour 
entrer dans la maîtrise, il y avait une sorte d'examen de 
capacité; mais quel examen! Un examen passé devant le 
roi des merciers, ou devant les gardes-jurés du métier, 
qui la plupart du temps décidaient à leur guise et quel- 

1. c La servitude du compagnonnage, » dit Turgot, édit de 1776; 
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quefois, comme on le voit notamment par un édit de 
Henri IV, se faisaient payer leur décision. Dans tous les 
cas, on était jugé par ses futurs rivaux, par ceux à qui on 
voulait faire concurrence. Il fallait, pour être admis, faire 
un chef-d'œuvre, c'est-à-dire quelque pièce extraordi- 
naire, inutile, fabriquée selon toutes les règles, et con- 
séquemment avec le plus aveugle respect de la routine : 
nouvel obstacle pour les pauvres gens; car où trouver la 
matière de ce travail, et le temps pour Texéçuter? Non, 
l'ouvrier si habile qu'il fût, si laborieux, ne pouvait guère 
rêver une maîtrise. Tout semblait combiné pour que l'ou- 
vrier restât ouvrier : c'était l'esprit général du temps; 
des classifications mal faites, mais inflexibles. Quelques • 
corporations se transformaient ouvertement en monopoles 
par l'exclusion de tous ceux qui n'étaient pas fils de 
maîtres, ou mariés à la veuve d'un maître. D'autres 
excluaient sévèrement les gens mariés de l'apprentissage. 
D'autres repoussaient les étrangers, c'est-à-dire les aspi- 
rants qui n'étaient pas nés dans la ville. 

La position des maîtres, quoique protégés jusqu'à ua 
certain point contre la concurrence par la facilité des 
exclusions, n'était pas, tant s'en faut, merveilleusement 
établie» Ils commençaient presque tous par s'endetter 
pour payer les frais de leur maîtrise. L'ordonnance de 1581, 
rendue expressément pour diminuer l'énormité de cette 
charge, exigeait néanmoins une finance, qui, selon l'ap* 
préciation d'un historien très-judicieux ^ ne s'élevait pas 
pour quelques-uns d'entre eux à moins de trois cents 
journées de travail. Les dettes couraient d'autant plus 
vite, qu'il n'y avait pas de crédit, et que le prêt simple à 
intérêt étant prohibé par respect pour les canons de 
l'Église, on était obligé de ruser pour se procurer de 
l'argent, et de recourir à des fondations perpétuelles 
ou à des moyens usuraires. Il ne fallait pas songer 

1. Levasseur, Histoire des classes laborieuses y t. II, p. 124. 
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à un perfectionnement , puisque le respeet de la rou- 
tine était de principe : de sorte que l'intelligence, le 
premier et le plus important des capitaux, devenait à 
peu près inutile. La division du commerce en un grand 
nombre de corporations gênait nécessairement la vente : 
ainsi le sucre se vendait chez les apothicaires, le sel chez 
Jes épiciers; les huiliers et les vinaigriers, les chandeliers 
et les ciriers faisaient un commerce distinct. Quand 
Louis XIV institua la corporation des limonadiers, il mit 
dans les statuts les différents breuvages, rossolis, aigres 
de citron, chocolats mousseux, etc., qu'il leur était permis 
de vendre ; ils ne pouvaient sortir de cette liste sans 
s'exposer à de grosses amendes envers le roi et envers 
^ une communauté rivale. Il y avait à cet égard une sur- 
i véillance continuelle d'une corporation sur l'autre : les 
lormiers, par exemple, firent un long procès, un procès 
d'un demi-siècle , aux bourreliers , pour les empêcher 
d'exposer en vente des mors, des chanfreins et des gour- 
mettes. En 1769, la corporation des perruquiers plaida 
en vain pour faire supprimer des industriels qui empié- 
taient sur ses droits sous le nom de coiffeurs de dames ^ 
La Faculté ayant admis à ses cours les barbiers chirur- 
giens, ou chirurgiens de robe courte, les chirurgiens de 
robe longue prétendirent que c'était leur privilège exclusif, 
et plaidèrent pendant soixante ans pour empêcher leurs 
confrères d'apprendre leur métier. Les fripiers et les 
tailleurs étaient en procès continuels, parce qu'il était 
difficile d'établir avec précision ce qui était un vieil habit 
ou un habit neuf. C'était une grande corporation que ces 
fripiers; ils faisaient un important commerce, dans un 
temps où même les gens riches s'accommodaient volon-* 



1. C'était une corporation importante que celle des perruquiers. II 
en coûta à la Constituante 22 millions pour racheter leurs offices; et 
pour tous les autres offices de création récente, 16 millions seule- 
ment. . . 
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tiers d'une vieille défroque, et où le même habit pou- 
vait servir à deux ou trois générations. Nos pères avaient 
quelquefois de Tor, du velours et du brocart, mais ils 
portaient plus souvent des jaquettes de cuir; et ce fut un 
Luxe effréné à Isabeau , la femme de Charles VI , d'avoir 
eu deux chemises de toile. Plus près de nous il y eut un 
temps où Henri IV n'avait que trois mouchoirs* Louis XIV 
manquait de chemises dans sa jeunesse: sa mère, Anne 
d'Autriche, s'accusait, à son lit de mort, d'avoir eu des 
draps de lit. en batiste. 

Un des plus curieux procès fut celui que s'attirèrent les 
çavetiers,pour avoir voulu s'arroger de faire leurs propres 
souliers, et ceux de leurs enfants et de leurs femmes. Les 
cordonniers et les çavetonniers coalisés leur firent bien 
voir qu'ils n'avaient d'autre droit que celui de raccom- 
moàerles vieilles chaussures. Ainsi, ce que la loi défen« 
dait, ce n'était pas seulement de vendre, c'était de faire 
uii objet dont le monopole appartenait à quelque ju- 
rande. On ne sait pas en vérité, si une femme pouvait, 
iaxià sa maison, raccommoder le pourpoint de son mari, 
sans s'attirer quelque affaire avec les maîtres fripiers. 
Ces procès de communauté à communauté, dans un 
temps où la population de Paris atteignait à peine le ] 
tiers de son chiffre actuel, engloutissaient annuellement, 
eu frais de procédure, une somme de huit cent mille 
francs. 

Le chômage, qui est en tout temps la plaie des ouvriers, 
plaie aggravée alors par les classifications qui parquaient 
tout le monde dans une profession déterminée, n'était pas 
moins terrible pour les maîtres que pour les compagnons. 
Tout le monde sait qu'il "y a certains états qui n'ont qu'une 
saison; cette saison passée, les ouvriers intelligents se 
procurent, pour ainsi dire, un état de rechange; il ne 
pouvait en être ainsi sous le régime des maîtrises. Les 
çavetonniers avaient le privilège de faire les chaussures 
^^gères en basane ; f hiver venu, ils se croisaient les bras, , 
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et mouraient de faim et de misère, pendant que les cor-^ 
douniers, chargés des grosses chaussures, manquaient la 
vente, faute de bras, et ne pouvaient demander de secours 
à leurs confrères les ouvriers de la basane. Ainsi cette 
admirable institution organisait ici le ch&mage, là Tim- 
puissance de la fabrique. Quand les bras manquaient 
dans une industrie et le travail dans une autre, on mou- 
rail de faim, chacun de son côté. Le privilège se glissait 
encore dans ces attributions de travail. Les bourreliers, 
. en temps de chômage, pouvaient faire des souliers ; les 
V cordonniers ne pouvaient faire de selles. Pourquoi cela ? 
Il n'y avait nulle raison ; c'était la coutume ou le caprice. 
Et la plupart de ces règlements homicides étaient signes 
par saint Louis^ François !•', Henri IV et Louis XIV; de 
grands rois, et qui, presque tous,, ont rendu de vrais ser- 
vices au commerce et à l'industrie. 

Oppressive pour les individus, oppressive n'est pas 
assez, c'est homicide qu'il faut dire, voyons si l'institution 
des jurandes était bonne pour les progrès de l'industrie. 
i; On dit qu'il y avait une police, que les maîtrises empé- 
> chaient les excès de la concurrence, que tout était soli- 
\ dément et honnêtement fabriqué. Je vois en effet qu'on 
interdisait l'aubier aux charpentiers, et la vieille bourre 
aux tailleurs; mais une surveillance exercée par un corps 
d'état sur lui-même me rassure peu pour le bon état de 
la fabrication ; et si la concurrence pousse à exagérer le 
bon marché au détriment des matériaux et de la façon, 
le monopole, de son côté, peut très-bien pousser à l'exa- 
gération des prix sans garantir pour cela le moins du 
monde l'excellence des produits ^ Ce qu'on ne peut nier, 



1. a Nous ne serons point arrêtés dans cet acte de justice par la 
crainte qu'une foule d'artisans n'usent de la liberté rendue à tous 
pour exercer des métiers qu'ils ignorent, et que le public ne soit 
inondé d'ouvrages mal fabriqués ; la liberté n'a point produit ces 
efîets fâcheux dans les lieux où elle est établie depuis longtemps.... 
Tout le monde sait d'ailleurs combien la police des jurandes, quant 
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c'est que la routine était érigée en principe, et que Tim- 
mobilité était la loi de toutes les industries. De quelque 
côté qu'on regarde la vieille société française, on la voit 
partout et toujours gouvernée par la tradition; une inno- 
vation était presque aussi coupable en industrie qu'en 
théologie. Un homme de génie sortait de la foule : s'il ne 
pouvait donner trois, cinq, huit ans de sa vie pour 1* ap- 
prentissage, faire à ses frais, au prix de longs travaux, 
et en s'emprisonnant dans les règles de la routine, un 
prétendu chef-d'œuvre; s'il ne savait pas endurer l'ineptie 
et les mauvais traitements d'un patron, flatter les gardes* 
jurés du métier, se plier en apparence à leurs préjugés ; 
s'il n'avait pas la somme d'argent, souvent considérable» 
exigée par les statuts, la société le refoulait dans l'obscu- 
rité et l'impuissance , ou le condamnait à des peines 
affllclives pour avoir violé les privilèges de maîtrise. 
Etait-il au contraire assez riche pour payer, assez patient 
pour attendre, assez souple pour désarmer ses juges? 
Pour peu que sa découverte lui assurât de meilleurs pro* 
dttits ou une fabrication économique, il avait aussitôt sa 
propre confrérie sur les bras : car à quoi bon le privilège 
qu'où avait acheté, s'il ne servait à étouffer la concur- 
rence? C'est tant pis pour le génie, et pour l'humanité, 
qui aurait profité de la découverte. 

U va sans dire que le commerce était fait à l'image de 
Hudustrie. U y avait des corporations d'artisans et des 
corporations de vendeurs. Quand les meilleurs rois et les 
plus grands ministres voulaient favoriser une branche 
ue commerce , ils créaient une compagnie privilégiée, un 
monopole. C'est ainsi que furent successivement formées, 

à CQ qui concerne la perfection des ouvrages, est illusoire, et que 
tous les membres des communautés étant portés par l'esprit de corps 
* se soutenir les uns les autres, un particulier qui se plaint se voit 
^Djours condamné, et se lasse de poursuivre de tribunaux en tri- 
l'unaux une justice plus dispendieuse que Tobjèt de sa plainte. » (Tur- 
bot, m de nu.) 

H 2 
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SOUS Henri IV, les diverses sociétés Canadiennes* et 1; 
première compagnie des Indes'; sous Louis XIII, le^ 
deux compagnies des Indes orientales (compagnie di 
MortHhan) et des Indes occidentales'; sous Louis XrV 
et pendant Fadministration de Fouquet, la compagnie 
du Nord , pour l'exploitation des huiles de baleine. Or 
comptait, sous Tadministration de Golbert, cinq grandies 
compagnies privilégiées : les deux compagnies des Indes ^ 
celles du Levant, du Nord et de la Sénégambie*. A Tin- 
térieur, la plupart des grandes fabrications étaient don* 
nées en régie. Telles furent les manufactures de cris^ 
lâllerie, de glaces, de bas de soie, la Savonnerie, les 
Gobelins, etc. 

' Le privilège était si sûr de lui qu'il comptait le reste 
pour rien. Il avait ses droits ou, comme il disait, ses 
libertés qu'il s'agissait avant tout de maintenir. Quand 
il fut question d'introduire en France Tindustrie des 
toiles peintes, toutes les manufactures du royaume pous— 
seront des cris de détresife. La ville d'Amiens se distingua 
entre toutes les autres par son indignation et son élo* 
quence. IjCs trois corps réunis adoptèrent une adresse 
qui se terminait par ces paroles : <t Au reste, il suffit 
pour proscrire k jamais l'usage des toiles peintes, que 
tout le royaume frémit d'horreur quand il entend annoncer 
qu'elles vont être permises. Yox populi , vox Dei '. » Voilà 
quelle était l'intelligence d'une population abrutie par 
l'excès de la réglementation. C'est miracle qu'on ait pu 
faire encore sous un pareil régime quelques améliora- 
tions de détail; et il est k noter qu'elles sont presque 
toutes venues de l'impulsion d'ua ministre, de Sully ou 



■ 1. 1599-1608. — 2. l^'îuin 1704. — 3. En 1611. — 4. En 1664. 

5. Lorsqu'on permit aux juifs en 1767 d'entrer dans le commerce, 
n parut une Requête de& marchands et négociants de Paris contre 
Vadmission des juifs. Il est triste de dire qu'en 1857, le même scan- 
dale s'est reproduit à Hambourg. Voyez Là liberté de conscience ^ 
2* édit., p. 233. 
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deCoIbert. Il fallait que le hasard portât un homme de gé* 
nie à ces grandes places pour que la fabrique française, en- 
chainéedanssesmilleliens, sortît un instantde sa torpeur. 
Le commerce des blés particulièrement passa par une 
suite d'alternatives funestes à l'agriculture. Les rois.s' at- 
tribuaient le droit de permettre ou de défendre la trans^ 
portation des blés : c'était un privilège de leur couronne. 
Un édit de Charles IX * dit expressément que < cette fa- 
culté et puissance d'octroyer des congés et permissions 
pour le transport des grains hors le royaume est de droit 
royal et du domaine de la couronne , incommunicable h 
quelques personnes que ce soit. > Un arrêt du parlement 
de- Paris, du 21 août 1661, commença la guerre aux 
monopolewrs^ c'est-à-dire, car on pourrait s'y méprendre, • 
aux commerçants en gros non privilégiés; guerre irré«? 
fléchie qui, dans un but louable, rendit tout approvision^- 
nement impossible. Deux arrêts du conseil , en 1763 et 
1764, rétablirent la libre circulation et la libre exporta- 
ûon des grains; mais le contrôleur général Laverdy, au- . 
teur de ces deux arrêts , créa une ferme particulière des 
blés pour l'approvisionnement de Paris, tournant ainsi 
la liberté au profit du monopole , ou plutôt détruisant la 
liberté dans le lieu même où elle était le plus nécessaire, , 
Ce fat l'origine du fameux pacte de famine. Le roi même 
n'eut pas honte de partager ces bénéfices abominables ^ 

1. Jttin 1571. 

2. Dans VAlmanach royal dç 1774, on trouve la mention dd 
« MiilaTand, trésorier des grains au compte du roi. » On fit à ce 
sujet les vers suivants : 

Ce qu'on disait tout bas est aujourd'hui public : 
Des présents de Cérès le maître fait trafic, 

Et le bon roi , bien qu'il s'en cache , 

Pour que tout le monde le sache, 
Par son grand Almanach sans façon nous apprend 
£t l'adresse et le nom de son heureux agent. 

La Cour punit Lebreton, éditeur de VÀlmanach, de trois mois 
d'interdiction, mais pour incUscrétion plutôt que pour inexactitude^ 
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A partir de ce moment, la liberté du commerce des grains 
fut de plus en plus impopulaire; et malgré Turgot, qui 
rétablit pendant son court ministère*, malgré les effortâ 
persévérants des économistes , les parlements, le peuple, 
et même trop souvent les philosophes', ne songèrent 
qu'à exagérer les mesures de réglementation , et à faîr^ 
la guerre au commerce en gros. Ils confondaient, par und 
erreur assez naturelle dans les conditions où ils se trou- 
vaient, le commerce en gros, qui n'est que la suite iiatu^ 
relie de la concurrence, avec ce qu'ils avaient devant eux, 
c'est-k-dire la ferme locale organisée par Laverdy, et qui 
était en réalité un privilège d'autant plus exorbitant qu'en 
dehors de la ferme pour l'approvisionnement de Paris , 
le commerce était légalement et théoriquement libre. On 
s'en prenait à la liberté de maux occasionnés par le pri- 
I vilége qui la détruisait. Necker favorisa plus que personne 
cette disposition funeste '. Robespierre épousa, fomenta 
les aveugles colères de la multitude S Sur ce point comme 

1. 2 nov. 1774 et 5 février 1776. Turgot faisait dire au roi dans le 
préambule de l'édit : « Le débit avantageux ne peut naître que de la 
plus entière liberté des ventes et des achats. » 

2. Dialogues sur le commerce des tléSj par Vabbé Gàlianî. Grimm 
lait un éloge enthousiaste de cet écrit prohibitioniste. a Depuis V-Es- 
prit des Lois y il n*a pas paru en France un plus grand livre, ni qui 
ait autant fait penser que celui-ci. » {Corresp., t. VI, p. 326 sqq. et 
cf. ib. t. VII, p. 13 sqq.) 

3. Par son livre Sur la législation et le commerce des grains j pu- 
blié en 1775 sous le ministère de Turgot. On lit dans le Comffte 
rendu : « Il faut autoriser et protéger la plus grande liberté dans 
l'intérieur, mais l'exportation ne peut jamais être permise en tout 
temps et sans limites. » (Cf. l'arrêté du 7 septembre 1788.) 

4. a Comment a-.t-on pu prétendre que toute espèce de gêne, ou 
plutôt que toute règle sur la vente du blé est une atteinte à la pro- 
priété, et déguiser ce système barbare sous le nom spécieux delà 
liberté commune?... Je veux qu'on laisse la liberté au commerce, 
je veux qu'on anéantisse les monopoles et les accaparements contre- 
révolutionnaires. Le fléau du peuple, la source de la disette sont 
les obstacles mis à la circulation sous le prétexte de la rendre illi- 
mitée. Favorisez la libre circulation des grains en empêchant tous les 
engorgements funestes. Quel est le moyen de remplir cet objet ?Oter 
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sur tant d*autres, il combattit la liberté sans la com- 
prendre. Le 27 juillet 1793, un décret de la Convention 
porta peine de mort contre les accapareurs. Aujourd'hui 
même, pour le dire ici en passant, la loi n* accorde 
qa*ane demi-liberté, et la haine contre le commerce des 
grains subsiste, triste héritage des passions soulevées par 
le pacte de famine K 

Ainsi la liberté n'était ni connue, ni aimée*. On com- 
battait un privilège par un autre. Si le gouvernement se 
dessaisissait d'un droit, c'était au profit d'une compa- 
gnie ou d'une corporation. Il y avait k Rouen cent douze 
marchands privilégiés qui avaient seuls la faculté de ( 
vendre et d'emmagasiner du grain'. A Lyon, les bou-^ 



à. la cupidité et l'intérêt et la facilité de les opérer : or, trois causes 
les faTorisent, le secret, la liberté sans frein et la certitude de Fim- 
punité. Deux moyens simples sont proposés : le premier est de pren- 
dre les précautions nécessaires pour constater la quantité de grains 
qu'a produite chaque contrée et celle que chaque propriétaire ou 
cultivateur a récoltée ; le second consiste à forcer les marchands de 
crains à les rendre au marché, et à défendre tout transport des 
achats pendant la nuit. Ou bien le crime du monopole est impossible, 
ou il est réel. Si c'est une chimère, comment est-il arrivé que de 
tout temps on ait cru à cette chimère ? S'il est réel , par quel étrange 
privilège obtient-il seul le droit d'être protégé? Quelles bornes les 
Tampires impitoyables qui spéculent sur la misère publique mettront- 
ils à leurs attentats , si aux réclamations du peuple affamé on oppose 
sans cesse des baïonnettes? La liberté indéfinie n'est autre chose que 
Texcuse , la sauvegarde et la cause de ces abus. Comment pourrait- 
elle en être le remède? Je vous dénonce les assassins du peuple, et 
vous répondez : laissez-les faire ! » (Séance de la Convention, 2 dé- 
cembre 1792.) 

1. La liberté fut rétablie le 21 prairial an v, et restreinte denou- ' 
veau en 1812. 

2. Les cahiers du tiers état de Paris demandent « que l'exporta- ) 
tion du grain soit sévèrement prohibée, ainsi que sa circulation 
d'une province à une autre. » Douze cahiers faisaient des demandes 
analogues. Quinze réclamaient la formation de greniers d'abon- \ 
dance. 

3. Dupont de Nemours expose ainsi les privilèges de cette corpo* 
ration. « Ce commerce y était exclusivement confié à une compagnie 
de cent douze marchands privilégiés et créés en titre d'office, qui 
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I langers réunis en corporation avaient obtenu ou usurpj 
le droit de fixer eux-mêmes la taxe du pain. Les conlrôi 
leurs généraux, le conseil d'État /les parlements réglaien 
le prix du pain , du suif, de la laine. Les intendants , d< 
leur côté, rendaient des ordonnances^ prescrivaient oii 
interdisaient un mode de fabrication , un genre de culi 
ture. Il y eut, en 1688, un arrêt du parlement pour pro^ 
scrire les petits pains à la levure de bière» Une des plus 
grosses affaires du parlement de Paris a été de savoir 
\ s'il permettrait l'inoculation. Elle a été permise en eSei 
: en 1774, après plusieurs arrêts contraires » et une iater- 
painable enquête dans le sein de la Faculté \ La police 
prenait le soin de fixer le prix des places dans les théâtres 
forains ou chez les danseurs de corde. « C'est le délasse- 



non-seulement jouissaient du droit de vendre du grain et d*en tenir 
magasin dans la viUe, mais qui avaient seuls la permission d'acheter 
celui qu'apportaient les laboureurs et les marchands étrangers, et de 
le vendre ensuite aux boulangers et aui^ habitants qui ne pouvaient 
en aucun cas acheter de la première main. Le monopole des marchaj^ds 
privilégiés de Rouen ne se bornait même pas làj il s'étendait jusque 
sur les marchés d'Andelys, d'Elbeuf , de Dudair et de Caudebec. Une 
autre compagnie de quatre-vingt-dix officiers porteurs, chargeurs et 
déchargeurs de grains pouvaient seuls se mêler du transport de cette 
denrée. Ce n'était pas tout : la ville de Rouen possède cinq moulins 
. qui jouissaient du droit de banalité sur tous les grains destinés à la 
\ consommation de la ville, et comme ces moulins étaient insuffisants, 
' ils se faisaient payer par les boulangers de la ville qu'ils ne pou- 
vaient servir, la permission de faire moudre ailleurs. » 

1. L'inoculation avait été provisoirement interdite le 8 juin 1763 
; sur le réquisitoire d'Omer Fleury. L'arrêt chargea la Faculté de mé- 
< decine de procéder à une enquête. Cette enquête dura plus de cinq 
aofi. Les douze commissions nommées par la Faculté se partageaient 
par moitié. Les inoculateurs et les anti-inoculateurs en vinrent à uij 
procès en règle, qui fut déféré au parlement. Pendant ce temps-là, 
Taffaire principale ne marchait pas. Le duc d'Orléans, le premier 
président d'Aligre, et enfin, en 1774, le roi et ses' frères appelèrent 
les inoculateurs, ce qui réduisit la Faculté et le parlement à opiner 
du bonnet. Le premier arrêté de tolérance avait été rendu dans la 
Faculté le ô septembre 1764 par cinquante>deux voix contre vingt- 
cinq. 11 fut rapporté. Le 16 janvier 1768 , la tolérance ne passa que 
par trente voix contre vingt-trois. 



CHÂP. III. — LA UB£RT£ DE L'ATELIER. 81 

méat du peuple,» disait f ordonnance'. En i6ô2 et 1693| 
il fut ordonné à tous propriétaires ou fermiers d'enee** 
mencer immédiatement leurs terres, faute de qyoi il S6r 
rait permis au premier venu de les ensemencer et de 
jouir de la récolte sans payer aucun fermage. £n 1709, 1q 
blé ayant été gelé dans les sillons , on crut qu*il repous^ 
serait, et l'on défendit de remuer les terres. Ce ne fut 
qa*au mois d'avril que, toute espérance des précédentes 
semailles étant perdue, on permit de semer de menu$ 
grains'. Une ordonnance du 18 juin 1723 contraignit 
les fabricants de Rouen à fermer leurs ateliers pendant 
le temps de la récolte, du 1*' juillet au 15 septembre* 
Une autre fois, il s'agissait d'élever la colonnade du 
Louvre : Louis XIV défendit aux patrops d'engager des 
ouvriers sans sa permission , sous peine de dix mille 
livres d'amende , et aux ouvriers de travailler pour les 
patrons, sous peine de la prison pour la première fois, 
et pour la seconde des galères ^ L'État se faisait le pré- . 
cepteur de toutes les industries. Il tenait les maîtres en j 
tutelle; et les maîtres menaient les ouvriers et les ap« 
prentis, quelquefois avec le bâton. Et quand la Fraace 

1. c Tandis que le parlement fait des remontrances sur la cherté 
des grains , et sar la nécessité de mettre tant de malheureux en état 
de manger du pain, on veille aussi aux plaisirs de la populace. Bans 
cette ordonnance concernant les bateleurs, farceurs, danseurs d« 
corde , et autres spoctacles de foire et des boulevacds, il est dit que 
ces divertissements étant faits pour le peuple , pour le délasser de 
ses travaux , il est défendu à tous les directeurs de troupes de mettre 
les premières plus chères que trois livres, et les secondes vingt* 
quatre sous, les troisièmes , douze sous, et les quatrièmes six sous.» 
(23 avril 1768. Mémoires secrets, t. IV, p. 15.) 

2. « On crut d*abord que le blé repousserait, et on défendit de 
retourner les terres semées en blé pour y mettre de l'orge ; mais 
enfin le printemps étant venu, on connut qu'il n'y avait aucune res- 
source pour le blé.... Quand on vit la stérilité^ on permit, au mois 
d'avril et de mars, de semer de menus grains. Quelques précau- 
tions que l'on prît, l'ôrge fut vendue jusqu'à soixante francs lé se- 
tior. 3> (Note de l'avocat général Joly de Fleury*) 

3. Dulaûre, Histoire de Paris ^ t. lY, p. 443. 
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n*avait k sa tête ni un Sully, ni un Golbert , toute cett^ 
dure et forte organisation était au service de la rou- 
tine. 

Au reste, cette domination de la routine n'était pas k 
seule entrave que le régime des corporations et de la réi 
gleméntation apportât aux progrès de Tindustrie. Toutes 
les fabrications qui exigent le concours de plusieurs mé-^ 
tiers étaient pour ainsi dire impossibles. Autant la divi- 
sion du travail Sous une direction unique rend la main^ 
d'œuvre plus économique et plus parfaite, autant la 
division, Tindépendance et la rivalité des corporations 
augmentaient les difficultés d'exécution et les difficultés 
pécuniaires des entreprises mixtes. Si vous vouliez, par 
exemple, faire une lampe, il vous fallait, pour les tuyaux, 
des serruriers de fer ou des serruriers de laiton , pour le 
corps de lampe des chaudronniers grossiers et des chau- 
dronniers planeurs, un verrier pour la cheminée, un 
cloutier pour les vis, un chandelier pour la mèche, et pour 
rhuile, un huilier. Chacun prélevait son bénéfice, non- 
seulement le bénéfice de sa fourniture, mais celui.de 
son monopole; car il faut bien que le monopole serve à 
quelque chose, et il servait à tout marchand à enfler son 
mémoire de frais. Ces bénéfices morts , qui diminuent 
la production, tandis que Je bon marché, en activant la 
production, crée des débouchés, double, triple, centuple 
la fabrique, rendaient les capitaux improductifs, les 
maîtrises onéreuses aux titulaires, le commerce languis- 
sant, le progrès impossible, et les produits grossiers ou 
médiocres. Ainsi se vérifiait une fois déplus la justesse 
de cet axiome , que le plus grand auxiliaire de la produc- 
tion , c'est la liberté du travailleur. 

Voici où en était arrivé ce peuple si bien gouverné, 
administré avec tant de sollicitude. Sous Louis XIY, 
Yauban écrivait dans la préface de la Dîme royale^ ces 
douloureuses paroles : « Sur dix Français, il y en a un 
qui manque positivement de pain, cinq qui n'en ont pas 
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sufTIsamment, et trois dont la position est fort gênée. • 
Le marquis d'Argenson, qui fut ministre de Louis XV, 
écrit à la date de 1740 : « Au moment où i*ëcris, en 
pleine paix, avec les apparences d*une récolle sinon 
abondante du moins passable, les hommes meurent au- 
tour de nous, dru comme mouches, de pauvreté, en 
broutant l'herbe*.... Le duc d'Orléans porta dernière- 
ment au conseil un morceau de pain de fougère. A Tou- 
verture de la séance, il le posa sur la table du roi, di- 
sant : « Sire, voilà de quoi vos sujets se nourrissent*.... » 
Dimanche dernier, le roi allant à Choisy par Issy, tra- 
versa le faubourg Saint-Victor. Cela fut su; le peuple 
s'amassa et cria, non plus Vive le roi! mais Misère, fa- 
mine, du pain! Le roi en fut mortifié'.... Le nombre des 
pauvres dépassera bientôt celui des gens qui peuvent 
vivre sans mendier. Dans la ville de Châtellerault on a 
obligé chaque bourgeois à entretenir à ses frais un pau- 
vre. La population est de quatre mille âmes, et sur ce 
nombre, il s'est trouvé dix-huit cents pauvres enrôlés k 
la charge des bourgeois*.... Sa Majesté a dit au duc de 
La Rochefoucauld que le royaume avait diminué d'un 
sixième depuis un an. Il est positif qu'il est mort plus de 
Français de misère depuis deux ans que n'en ont tué- 
toutes les guerres de Louis XIV'.... C'est aujourd'hui à 
faire pitié, même aux bourreaux •. » 

Cependant les bourreaux ne se relâchaient pas! La 
corvée était devenue impossible, parce que les travail- 
leurs se mouraient. On en parlait au conseiller d'État 
Fagon : c Monsieur, dit-il, tout ceci est la faute du chan- 
celier d'Aguesseau. Depuis qu'il a $i fort restreint la 
compétence des prévôts de maréchaussée, il est devenu 
impossible de faire arrêter ces mendiants, v Et le mar^ 
quis d'Argenson, après avoir rapporté ces funèbres pa- 

1. Mémoires d'ArgCDSon, t. II , p. 24. — 2. Ibid. , p. 27. -^ 3. Ibid., 
p. 29. — 4. Ibid. , p. 33. — 5. Ibid. , p. 34. — 6. Ibid. , p. 33. 
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rôles, ajoute : « Tels sont ceux qui ont part à la direct 
tion des affaires : durs, tyranniques, heureux de leujq 
^rt, jugeant celui de^utres par le leur propre \ i'^ges de 
Toumellôt habitués à voir de sang-froid disloquer les 
membres des suppliciés ^ » ' 

L'Europe marchait à grands pas dans la voie des per— 
fectionnements et du bon marché, que la France en était 
encore aux vieilles coutumes et aux prix excessifs « Quand 
le maître avait payé ses frais d'apprentissage, de otteS^ 
d'oeuvre et de ghilde ; son droit de maîtrise à la corpo- 
ration et au Trésor, sa redevance au chambellan, au 
cuisinier ou au chancelier, suivant la règle particulière, 
son black-mail aux industries voisines qui avaient le 
droit de lui refuser ou dés clous, ou des tubes de cui- 
vre, ou tout autre élément indispensable de sa produc- 
tion, il était obligé de se rattraper en surfaisant les prix 
de sa marchandise^ ce qui éloignait les acheteurs, con- 
damnait les ouvriers au chômage, et privait les ci- 
toyens d'un produit utile. L'œuvre manufacturée avait 
déjà payé toutes ces patentes et tous ces monopoles avant 
de sortir de. l'atelier; hors de là, elle tombait sous de 
nouvelles lois financières, les lois de commerce. 11 fallait 
qu'elle acquittât un droit de transport, un droit de ma« 
gasinage, un droit de vente; des péages sur tout. Il n'y 
avait pas moins de huit barrières d'Angers à Marseille. 
!D9 la somme énorme payée par le consommateur de 
Marseille pour le blé recueilli dans le Maine ou en Bre- 
tagne, il entrait à peine un vingtième dans la poche du 
producteur. U résultait de là, entre autres conséquences 
funestes, que.presque tous les produits se consommaient 
sur place, au double et immense détrimeïit du produc- 
teur et du consommateur; que la matière première en- 
CQmbrait un marché, et manquait dans l'autre; que Tin- 



1. Mémoires d*Argenson, t. II, p. 29 et 30. 
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dustrie voîturière était à peu près nulle; qu'il n'y avait; 
pas de routes et de moyens de locomotion,^ que l'admi- 
nistratîon et la banque étaient presque impossibles, et 
que la marine restait stationnaire, malgré l'étendue dé 
nos côtes. 

Si la France voulait conquérir une place sur le mar- 
ché européen, obtenir pour elle-même les produits les 
plus nécessaires, émanciper, rendre à la vie toute la me- 
ttante et misérable armée des travailleurs, elle devait 
briser, anéantir ces gothiques règlements qui assujet- • 
tissaient les contemporains de Newton aux routines du 
xm* siècle, qui empêchaient les bras de travailler, Tima- 
g?hation de trouver, l'inventeur d'exécuter, et qui tenaient 
captif et impuissant le génie de l'humanité comme ces 
princesses des légendes du moyen âge endormies et 
charmées dans le fond d'une caverne. Ce fut Turgot qui \ 
rompit le charme. Pour avoir compris cela, pour l'avoir î 
voulu, il a droit h plus de respect que les plus grands 
hommes dont nos places portent les statues. 



9. lËmanelpatlon du traTall par Torgiot et rAMemblée 

comaUtoante. 

Yoici les termes à jamais mémorables de Tédît de 
février 1776, portant abolition . des jurandes et maî- 
trises : 

K Dieu, en donnant h l'homme des besoins, en lui 
rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit 
de travailler la propriété de tout homme, et cette propriété 
est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible 
de toutes. 

« Nous regardons comme un des premiers devoirs, de 
notre justice et coijume un des actes les plus dignes de 
notre bienfaisance, d'affranchir nos sujets de toutes les 
atteintes portées' à ce droit înah'énable de Thumamlé. 



/ 
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flous voulon&y en conséquence, abroger ces institution! 
arbitraires qui ne permettent pas à Tindigent de vivre di 
son travail, qui repoussent un sexe à qui sa faiblesse t 
donné plus de besoins et moins de ressources, et qui 
semblent, en le condamnant à une misère inévilabie, se^ 
conder la séduction et la débauche; qui éteignent rérau- 
lation et Tindustrie, et rendent inutiles les talents dq 
ceux que les circonstances éloignent de rentrée d*une 
communauté; G[ui privent TÉtat et les arts de toutes les 
lumières que les étrangers y apporteraient; qui relar- 
dent les progrès de ces arts...; qui enfin, par la facilité 
qu*elles donnent aux membres des communautés de se 
liguer entre eux, de forcer les membres les plus pauvres 
à subir la loi des riches, deviennent un instrument de 
monopole, et favorisent des manœuvres dont Teffet est de 
hausser au-dessus de leur proportion naturelle les den- 
rées les plus nécessaires à la subsistance du peuple 

« M. Turgot est le ministre le plus éclairé et le plus 
intègre que la France ait jamais eu, s*écriait VoltaireM 
c'est le père du peuple'! le successeur immédiat de Sully ^ ! 
il nous rend l'âge d*or^! nous sommes dans l'ivresse du 
bonheur '^^ » 

Mais, comme il arrive toujours, les privilèges attaqués 
se défendaient avec vigueur; ils se mettaient sous l'é- 
gide du principe de la propriété, dont ils étaient la 
violation, et trouvaient dès auxiliaires empressés dans 
tous ceux qui regardaient un changement dans la loi 
comme la suppression de toutes les lois; conserva- 
teurs plus dangereux que les plus dangereux novateurs, 
et que l'on voit, à toutes les époques, profaner et com- 
promettre le droit,' en défendant sous son nom les plus 

1. Voltaire, lettre à Mme de Saint-Julien, 11 janvier 1776, 

2. Lettre à Turgot, 15 janvier 1776. 

3. Lettre à M. de Fargès, 26 janvier 1776. 

4. Lettre à M. Yasselier, 15 mars 1776. 

5. Lettre au chevalier Delisle, U mars 1776. 
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intolérables abus. Parmi les innombrables brochures que 
Ton publia contre l'édit, une des plus remarquables, 
parce qu'elle peint bien cette situation, fut un écrit ano- 
nyme intitulé : Mémoire à consulter sur l'existence ac" 
tuelle des six corps, et la conservation de leurs privilèges. 
;Les six corps étaient six corporations privilégiées entre 
toutes, qui avaient la haute main sur les affaires gé- 
nérales de la place, à Paris : c'étaient les drapiers, les 
épiciers, les merciers, les bonnetiers, les pelletiers et les 
orfèvres*.) 

Le but de l'auteur est c de dissiper les idées fausses 
et déshonorantes que des écrivains, séduits par l'en- 
thousiasme du bien général, éblouis par la chimère 
d'une liberté illimitée, ont répandues sur les commer- 
çants; de prouver aux magistrats conservateurs des pri- 
vilèges et des propriétés, que l'on ne peut pas porter 
atteinte à l'existence actuelle des six corps, et adopter le 
système de destruction dont on les épouvante, sans que 
le public soit livr^ à la mauvaise foi, et les arts dégradés 
par l'ignorance, sans que la fortune des plus honnêtes 
familles de la capitale ne soit ébranlée, sans que des 
états consolidés depuis des siècles par des édits, par 
des lettres patentes enregistrées dans les cours souve- 
raines, ne deviennent tout à coup incertains et pré- 
caires. » 

Voilà dans cet exposé la propriété ouvertement iden- 
tifiée avec le privilège, et le privilège légitimé par la du- ^ 
rée, par la possession d*ètat consolidée depuis des siècles 
par des lettres patentes enregistrées. Rien ne montre mieux 
le caractère des édits de Turgot, qui opposaient le droit 
naturel à ce prétendu droit de la tradition et du privi- 



1. Au commencement de 1674, Louis XIV fit demander un em- 
prunt à la corporation des merciers , leur offrant le premier rang 
entre les six corps. Les merciers donnèrent l'argent, mais refusèrent ^ 
la prééminence qui leur était offerte. (Mémoires secrets, t. V, p. 52.) ' 

U . 3 
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lége, sur lequel reposait tout le régime de la société 
française. On peut dire hardiment que Fabolition des 
maîtrises n'était que la préface de l'abolition des droits 
féodaux, et que la tradition, vaincue sur un point si im- 
portant, n'aurait pas tardé k céder partout la place a la 
raison et à la justice. Le droit du travail aurait rem- 
placé le droit de l'épée comme base de l'ordre social. Le 
parlement résista avec opiniâtreté. Des cinq édits que 
\ Turgot avait fait signer à Louis XVI, un seul, celui qui 
supprimait la caisse de Poissy, obtint renregistrement. 
Mais la suppression des maîtrises et jurandes, celle de 
la corvée, celle des droits existant k Paris sur les grains, 
la farine et autres denrées de première nécessité, celle 
des offices onéreux pour le Trésor et vexatoires pour le 
peuple qui entravaient le commerce et la navigation de 
la Seine, ne purent être homologuées. Le parlement eut 
le triste courage de se mettre du côté des privilégiés con- 
j tre le droit et le peuple, et de signaler comme une at- 
\ teinte au bon ordre, ces tardives et ihcomplètes répara- 
, tiens. Il déclara que toutes les lois seraient compromises, 
■' et que l'État serait bouleversé, si le roi ne mettait un 
terme aux débordements économiques. Il fallut que Tur- 
got amenât Louis XVÏ k Paris, et fît enregistrer ses édits 
dans un lit de justice. Même en présence du roi et du 
ministre, l'avocat général Séguier, au lieu de requérir 
r enregistrement comme il y était obligé par sa charge, 
se livra k des critiques amères, pour qu'il fût bien évi- 
dent que la magistrature obéissait malgré elle^ Le pre- 

1. Voici les paroles de ce même Séguier dans ua procès intenté à 
Boncerf, commis et confident de Turgot, à propos d'un écrit écono- 
mique où les idées du contrôleur général étaient défendues. « On 
est tenté de croire qu'il existe dans l'État un parti secret qui, par 
des secousses intérieures, cherche à en ébranler les fondements.... 
Chaque peuple a ses mœurs , ses lois , ses coutumes , ses usages. Les 
institutions politiques forment l'ordre public. Intervertir cet ordre , 
c'est toucher à la constitution même du gouvernement que les na- 
tions ont adopté.... Par quelle fatalité arrive-t-il aujourd'hui que les 



CHAP. IIÏ. — LA LIBERTÉ DE L'ATELIER. 39 

mier président alla jusqu'à parler de la consternation du 
peuple : « Au moment où il peignait le peuple de Paris 
consterné, disent les Mémoires secrets ^ les guinguettes re- 
gorgeaient d'ouvriers qui avaient quitté leurs maîtres, 
avaient pris des carrosses de remise et offraient partout le 
spectacle d'un vrai délire *. » Cette joie fut de courte du- 
rée. La noblesse, les parlements, les maîtres, réunis 
contre Turgol, réussirent à le faire chasser du ministère*. 
♦1 Je ne vois plus que la mort devant moi, depuis que 
M. Turgot est hors de place, disait Voltaire. Jç ne com- 
prends pas comment on a pu le renvoyer. Ce coup de 
foudre m'est tombé sur la cervelle et sur le cœur*. » 

Les édits de Turgot furent rapportés peu de temps après 
sa retraite, par un simple arrêt du conseil ^. On dit que 
ce grand homme, qui avait supporté sa disgrâce avec 
égalité d'âme, ne put apprendre sans pleurer ce renver- 
sement de ses espérances ^ Dès le lendemain, les fer- 
miers de la caisse de Poissy attaquèrent en calomnie 
Téconomiste Baudeau, qui se défendit lui-même au Châ- 
îelet pendant deux audiences, et prouva que les fermiers 
prêtaient de l'argent aux bouchers à raison de quatre- 
vingt-douze pour cent; que la caisse ne payait au Trésor 
que huit cent mille livres par an , tandis que les bouchers 
et les consommateurs supportaient au moins le double 
de cette sommet II fut acquitté devant le tribunal; mais 

écrivains se font une étude de tout combattre , de tout détruire , de 
tout renverser? Cet édifice de nos ordonnances, ouvrage de tant de 
siècles, le fruit de la prudence des souverains, le résultat des veilles 
des ministres les plus éclairés, des magistrats les plus consommés, 
est traité par les nouveaux précepteurs du genre humain avec le 
mépris insultant dont les rêveries de leur imagination exaltée par 
l'enthousiasme d'un faux système sont seules susceptibles, v 

1. Mémoires secrets, t. IX, p. 70. 

2. Le 12 mai 1776. 

3. Lettre à La Harpe, 10 juin 1776. 

4. 11 août 1776- 

.n. Droz, Histoire du règne de Louis XFf, t I, p. 213. 
6. Correspondance de Grimm, t. IX, p. 159 sqq. 
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la cour Texila en Auvergne. G*est seulement dans la 
séance de l'Assemblée nationale du 15 février 1791, que 
les corporations furent définitivement et pour jamais 
\ abolies *. En même temps , pour couvrir en partie la 
perte que le Trésor allait supporter, on établit un droit 
de patente. 

Quelques mois après', sur le rapport de Chapelier, 
. l'Assemblée rendit un décret pour empêcher les ouvriers 
' ou les patrons de rétablir, au moyen de coalitions, quel- 
. ques-uus des plus graves inconvénients des corporations 
' abolies. Il importe toutefois de ne pas oublier que même 
sous le régime des jurandes, les coalitions n'étaient pas 
rares parmi les ouvriers. Je ne citerai que la coalition 
des compagnons maçons, en 1785, et celle des garçons 
maréchaux, en 1786. Le parlement fut obligé de renou- 
veler les ordonnances contre les attroupements*. Quoi 
qu'il en soit, la loi présentée par Chapelfer est mémo- 
rable. En voici les dispositions principales : 

« Art. 1. L'anéantissement de toute espèce de corpo- 



1. Le rapporteur Dallarde résuma en ces termes le régime des 
corporations : « Dans presque toutes les villes du royaume , l'exer- 
cice des arts et métiers se concentrait dans les mains d'un petit 
nombre de maîtres réunis en communautés. Ces maîtres pou^vaient 
seuls fabriquer ou vendre les objets de commerce particulier dont ils 
avaient le privilège. La longueur de ra!i)prentissage, la servitude du 
compagnonnage, les frais de réception épuisaient une partie de la vie 
du citoyen laborieux et des fonds dont il avait besoin pour monter 
son commerce ; un repas de communauté absorbait les produits d'une 
année. En voyant se combiner avec ces exactions les franchises ac- 
cordées aux fils de maîtres, l'exclusion donnée aux étrangers, c'est- 
à-dire aux habitants d'une autre ville , enfin la facilité avec laquelle 
ces corporations pouvaient se liguer pour hausser le prix des mar- 
chandises et même des denrées, on parvient à croire que tous leurs 
efforts tendaient à établir dans l'État une caste exclusivement com • 
mercante. » (Séance du 15 février 1791.) 

2.'l4juin 1791. 

3. Quelques jours après parut une ordonnance du roi prononçant 
l'emprisonnement et des peines corporelles contre les ouvriers cou- 
- pables a d'avoiï" quitté leurs maîtres de concert. » 
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rations de citoyens de même état et profession étant l'une 
des bases fondamentales de la Constitution française, il 
est défendu de les rétablir de fait sous quelque prétexte 
et sous quelque forme que ce soit. 

« Art. 2. Les citoyens de môme élât ou profession, en- 
trepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers 
et compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lors- 
qu'ils se trouveront ensemble, se nommer de président 
Cil secrétaire ou syndic, tenir des registres, prendre des 
arrêtés ou délibérations, former des règlemients sur leurs 
prétendus intérêts communs. » 

L'article 3 déclare nulles toutes les conventions prises 
de concert pour fixer le prix du travail, et condamne les 
auteurs de ces résolutions à 500 francs d'amende, et à la 
suspension pendant un an de l'exercice de tous les droits 
de citoyens actifs, et de l'entrée dans les assemblées. Si 
les résolutions contiennent une menace contré les con- 
trevenants (art. 6), la peine est une amende de mille 
livres, et trois mois d'emprisonnement. Il est interdit à 
tous corps administratifs ou municipaux, d'employer aux 
travaux publics les ouvriers ou patrons coalisés (art. 5). 
Enfin, l'Assemblée achevant son œuvre, comprit expres- 
sément, dans le préambule de la Constitution promulguée 
le 14 septembre 1791, les jurandes et maîtrises parmi 
« les institutions qui blessent la liberté et l'égalité des ' 
droits. » Après avoir pr-oclamé l'abolition de la noblesse, 
de la pairie, de la vénalité et de l'hérédité des offices, 
elle continue en ces termes : « Il n'y a plus, pour aucune 
partie de la nation ni pour aucun individu, aucun privi- 
lège ni exception au droit commun de tous les Français. 
Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, 
wts et métiers. » 

Ce décret, rapproché de l'histoire des corporations, 
donne une définition très-complète.de la liberté du travail. 

La liberté du travail est le droit qui appartient à tout ; 
citoyen de choisir lui-même sa profession ; 
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[_ D'en exercer, k son gré, une seule ou plusieurs ; 

De régler, comme il l'entend, le prix de ses produits 
jou de ses services ; 

Et d'échanger les résultats de son travail, à Tintérieur 
ou à l'extérieur, sans aucune entrave, au mieux de ses 
intérêts. 

Quand on vient de parcourir, même imparfaitement, 
l'histoire des corporations, et qu'on a vu, pendant des 
siècles, la volonté de l'homme et sa puissance de produc- 
tion asservie à des lois minutieuses et rétrogrades, on ne 
peut s'empêcher de saluer celte complète émancipation 
du travail avec un profond sentiment de reconnaissance 
pour l'Assemblée qui l'a décrétée. Voilà enfin des légis- 
lateurs qui comptent sur l'homme pour faire le bonheur 
de l'homme, et qui ne traitent leurs administrés ni en 
bétail humain, qui n'existe que pour le plaisir et le bé- 
néfice de ses maîtres, ni en mineurs imbéciles, dont Tin- 
telligence a besoin d'être guidée et garantie contre ses 
propres écarts. Il semble que la force expansive de la na- 
tion, jusque-là comprimée, entre pour la première fois en 
possession d'elle-même, et que l'humanité, endormie 
sous saint Louis, se réveille sous Turgot, après une lé- 
thargie de quatre siècles. Le travail imposé et le travail 
réglementé sentent l'esclave.; le travail libre, au con- 
traire, est le sceau du citoyen *. En rendant au travail sa 
liberté, on lui restitue sa dignité, l'ouvrier se sent un 



1. a Plus la civilisation s'élève, plus le travail est honoré; les 
peuples primitifs le méprisent comme le lot des esclaves. » (Roscher , 
Principes d'écon. polit, traduits par M. Wolowski, t. I, p, 89.) C*est 
un des grands traits du christianisme d'avoir compris dès le pre- 
mier jour la grandeur du travail. Virgile disait encore : 

Tti regeré imperio populos, Romane, mémento. 

Ce vers est une glorification de la force; il contient par anticipa- 
tion toute la théorie de la noblesse féodale. .Écoutez au contraire 
l'apôtre : « Je vous exhorte à vous appliquer chacun à ce que vous 
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homme. Investi du droit d'utiliser à son gré, et dans son 
propre intérêt, ses forces et son aptitude, il sent s'ac- 
croître sa responsabilité et ses chances ; il prend l'habi- 
tude de délibérer et de chercher ; il a plus d'autorité dans 
sa famille, parce qu'il est dans l'atelier l'égal de ses com- 
pagnons. La propriété ne lui paraît plus oppressive 
depuis qu'il a dans son travail une propriété qui peut lui 
ouvrir un droit à toutes les autres. Il devient partie inté- 
grante de la république, dont il n'était jusque-là que le 
sujet. Il s'accoutume k comprendre le r61e de la richesse 
en voyant de près comment elle se produit et comment 
elle circule, et de plus saines idées de l'association civile 
et de la fraternité humaine entrent dans son esprit. Ce 
dut être un beau spectacle pour le monde que celte na- 
tion libre, s' avançant avec confiance vers l'avenir, après 
avoir brisé toutes les entraves qui contrastaient si péni- 
blement avec la générosité de ses instincts, la pénétration 
naturelle et le degré de culture de son intelligence ; et le 
philosophe doit se rappeler ici avec consolation, que, 
dans la nuit du 4 août, ce furent surtout les privilégiés 
qui livrèrent bataille aux privilèges, et qui proclamèrent 
le règne de l'égalité, c'est-à-dire l'avènement de l'homme 
sur la scène du monde. 



avez à faire , à travailler de vos mains, ainsi que nous l'avons or- 
donné, afin que vous vous mettiez en état de n'avoir besoin de per- 
sonne. « {p' aux Thessa. , iv, 11 et 12.) » Et nous n'avons mangé 
gratuitement le pain de personne, mais nous avons travaillé jour et 
nuit avec peine et avec fatigue, pour n'être à charge à aucun de 
vous. Ce n'est pas que nous n'en eussions le pouvoir; mais c'est 
que nous avons voulu nous donner nous-môme pour modèle, afin 
que vous nous imitassiez, a (IP aux Thess.y ni, 8 et 9.) » Que celui 
qui dérobait ne dérobe plus, mais qu'il s'occupe en travaillant des 
mains à quelque travail utile , pour avoir de quoi donner à ceux qui 
.sont dans riûdigence. » [Aux Èphésiensj iv, 28.) 
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S. Kntraves à lib liberté du travail encore subslAtan^^i 

danei les lois* 



On voudrait pouvoir dire qu'une prospérité croissante 
marqua les premières années de la liberté ; mais nous 
l'avons vu partout : la révolution faite pour la liberté 
tourna promptement à la compression. Des deux ennemis 
de la liberté, l'un, le communisme traditionnel, ou se re- 
lâchait de ses préventions, ou se déclarait convaincu par 
les maximes bienfaisantes de la philosophie. L'autre, le 
communisme révolutionnaire, ne songeant qu'au but, et 
se trompant sur l'utilité et sur la moralité des moyens, 
au lieu d'attendre de la liberté une répartition équitable 
des jouissances sociales, voulait la demander à une orga- 
nisation tout aussi sévère que celle k laquelle on échap* 
pait, quoique fondée sur des bases tout opposées et en 
apparence plus équitables. Le régime delà liberté n'avait 
pas eu le temps de s'établir, les émancipés le compre- 
naient à peine, quand la guerre étrangère, les troubles 
civils, et les efforts d'une double réaction vinrent embar- 
rasser et arrêter ses progrès. De là, depuis soixante ans, 
une liberté réelle, mais incomplète, menacée tantôt parle 
triomphe des absolutistes, tantôt par celui des commu- 
nistes révolutionnaires. On peut presque dire que Turgot 
et la Constituante avaient fondé la liberté, et qu'après 
eux, tout le monde lui a fait échec. La Terreur est venue 
avec ses lois de maximum, avec sa malveillance pour le 
grand commerce, avec ses idées fausses sur le rôle du 
talent et du capital dans la production, avec ses tenta- 
tives financières qui ne faisaient qu'organiser la ruine, 
avec sa manie de réglementation, trop ancienne dans 
notre pays, et trop fidèlement imitée par les gouverne- 
ments ultérieurs. On sait que la paix revint après elle, 
mais non la liberté; et les gouvernements même qui, 
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SOUS différents drapeaux, avaient des aspirations libé- 
rales, se laissèrent souvent emporter par le désir de se 
fortifier eux-mêmes, et sous prétexte de police, char- 
gèrent les citoyens d'entraves inutiles et par conséquent 
injustes. 

Nous venons de voir que la Constituante avait établi 
l'impôt des patentes, dans la loi même, dans le premier 
article de la loi qui rendait la liberté au travail. Le rap- 
porteur disait avec raison que cette nouvelle taxe était en 
réalité un amoindrissement d'impôt; mais quoique ce 
fût un impôt comparativement rationnel et léger, substi- 
tué à une charge écrasante et mal répartie, ce n'en était 
pas moins un impôt sur le travail. Il était bien dur pour 
un ouvrier qui payait quatre cents livres de loyer pour lui 
et sa famille, de payer encore par année une patente de 
quarante livres* ; et c'était presque une contradiction de 
la part du législateur de vendre ainsi le droit de tra- 
vailler, après avoir déclaré dans le préambule de la loi, 
que ce droit est le premier de tous, et le plus imprescrip- 
tible. Quand je travaille, je me fais d'aborcl du bien à 
moi-même sans doute ; mais j'en fais aussi à l'État; j'ac- 
crois sa richesse : pourquoi me frapperait-il d'une peine? 
Est-ce celui qui part pour l'armée, qui doit payer un ca- 
pital, ou celui qui demande à être exempté? C'est l'oisif, 
le riche. Ne donnant pas sa peine, il est juste qu'il donne 
son argent, voilà le vrai. L'État lui dit : « Tu ne fais rien 
pour moi, puisque tu n'accrois pas le capital commun; 
cependant je te donne la protection de mes lois et de mes 
soldats. Pour ce double service, abandonne une part de 



1. Art. 12. Le prix des patentes annuelles pour tous les commerces, 
artS| métiers et professions, est fixé sous les exceptions ci -après, à 
raison du prix du loyer ou de la valeur locative de la maison de ceux 
qui les demanderont, et dans les proportions suivantes : 

«2 sous pour livre du prix de loyer jusqu'à 400 livres; 2 sous 
6 deniers pour livre depuis 400 livres jusqu'à 800 livres, et 3 sous 
pour livre au-dessus de 800 livres. » (Loi du 15-16 février 1791.) 



• 
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ton bien. » Il n'y a d'association possible entre les oisifs 
i et les travailleurs, que si les oisifs donnent en argent 
: l'équivalent du travail des autres. Mais la loi des patentes 
renverse tout cela. C'est l'oisif qui no paye rien, et le 
travailleur paye pour avoir le droit de travailler. Lorsque 
le rapporteur descendit de la tribune, un député obscur, 
M. Begouen, voulut protester au nom de ces principes. 
M On pensait autrefois, dit-il, que le droit de travailler 
était un droit régalien; nous pensons maintenant, et le 
comité paraît penser avec nous que c'est un droit national. 
Cependant le projet de loi qu'il nous présente tend à faire 
renaître les jours où l'on s'enorgueillissait de vivre sans 
rien faire : on appelait cela vivre noblement. Au lieu 
d'exiger des patentes pour travailler, il faut plutôt sou- 
mettre à en prendre ceux qui resteront oisifs. » M. Dan-- 
dré qui lui répondit, se borna à soutenir que, si la pa- 
tente était un impôt sur le travail des artisans, la 
contribution foncière est un impôt sur le travail des 
laboureurs. Cette réponse n'est pas absolument juste : la 
contribution foncière est établie sur le fruit du travail, et 
ne pèse pas directement, comme la patente, sur le Ira-- 
vail lui-même. Il y a d'ailleurs bien d'autres inégalités 
dans le régime de Timpôt, et il suffit de citer la difiérence 
qui existe à cet égard entre la propriété immobilière et 
la propriété mobilière. Au reste, M. Dandré avait raison 
de dire, en commençant son discours, qu'il fallait se dé- 
fier des idées philosophiques, ou renoncer aux impôts * ; 
car malgré les prodigieux efforts de la Constituante, et 
les grands résultats qu'elle a obtenus, il s'en faut bien 
que l'assiette de l'impôt soit raisonnable et équitable. 
L'impôt des patentes, en particulier, me paraît un contre- 
sens social; et puisque l'impôt est nécessaire, il n'y a, si 
je ne me trompe, qu'un seul moyen de le rendre juste et 



1. tf Défiez- vous des idées philosophiques ou renoncez aux impdts^ 
car aucun n'est exempt d'immoralité. » 
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logique, G*est d'abord de l'asseoir sur une base unique, 
sur la base du revenu, en prenant soin de ne donner de 
prime ni k l'oisiveté, ni k cette espèce de luxe qui est 
improductive (unité de l'assiette), et ensuite de le diviser 
seulement en impôt communal et en impôt national (ré- 
gularité, simplification de la perception et de la dépense]. 
Voilà en trois mots un grand programme, pleip de toutes 
sortes de difficultés et d'orages. L'impôt sur le revenu ne 
serait pas une nouveauté en France, où il a longtemps 
existé sous le nom de dixième \ Les financiers du 
xvm* siècle n'ont rien laissé à inventer aux nôtres en 
matière d'impôts et d'emprunts. L'impôt du dixième 
(l'impôt sur le revenu), proportionnel à la fortune de 
l'imposable et non aux besoins de l'État, coexistait avec 
la capitation, la taille, les gabelles, de sorte que le pou* 
voir en avait l'odieux et le peuple n'en avait pas les bé- 
néfices. Je ne puis m'empêcher de croire qu'il sera rétabli 
un jour sur de meilleures bases, et qu'il héritera de tous 
nos autres impôts ; et quand on en sera venu là, nos im- 
pots indirects, nos douanes, nos lois de timbre et d'enre- 
gistrement, nos lois de patentes, notre armée d'employés 
de toutes sortes, paraîtront aussi barbares k nos succes- 
seurs, que peuvent Fétre k nos yeux, les douanes inté- 
rieures, les péages et les fermiers généraux. Une réforme 
si urgente et si radicale passera pour impossible tant que 
Dieu n'aura pas donné un nouveau Turgot k la terre. 
Mais je ne veux ni ne puis insister : il fallait seulement 
risquer cette déclaration en parlant de l'impôt sur les 



1. s août 1741. « M. Orry a dit à deux intendants que je connais 
^'on établirait un nouveau dixième le 8 octobre prochain. Il espère 
en tirer davantage que lorsqu'on établit ce nouvel impôt en 1733. 
(Le premier avait été établi en 1709 par Desmarest). La circulaire 
de M. Orry aux intendants n'est qu'un tissu de duretés inouïes. Ce 
sera une espèce de taxe des gens aisés; on présumera ce que vous 
avez ou devez avoir de revenu. » {Mémoires du marquis d'Argensoiit 
t. n,p. 231 sq.) 
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patentes : je suis heureux que mon sujet n'exige pas cie 
moi davantage. 

Non ideo débet pelago se credere, si qua 
Audet in exiguo ludere cymba lacu'. 

Si l'impôt des patentes rappelait, quoique de bien loin , 
les taxes imposées aux anciennes corporations, diverses 
tentatives, émanées soit des ouvriers, soit de l'État, pa— 
rurent rendre un semblant de vie aux corporations elles- 
mêmes. Ce furent d'abord les ouvriers qui se coalisèrenf 
! pour obtenir un meilleur prix de journée. Tel est le jeu 
' naturel des intérêts. Au moyen âge, les maîtres s'étaient 
coalisés pour exploiter l'ouvrier et le consommateur : ils 
avaient fondé des corporations où tous les avantages 
étaient de leur côté, et cela avait duré pendant des siècles, 
grâce au principe d'immobilité et de tradition qui gou- 
vernait la société. Quand le charme fut rompu, et la li- 
berté proclamée, les ouvriers se trouvant en nombre et 
par conséquent en force, voulurent se servir de la liberté 
pour fonder un régime aussi oppressif que l'ancien, mais 
dans lequel ils se feraient la bonne part au détriment des 
maîtres. C'est dans un coin de la société l'image ûdèle de 
la société entière; et la liberté se trouve là, comme ail- 
leurs, côtoyée par le communisme venant du haut en bas, 
et par le communisme venant du bas en haut. Au fond 
l'oppression des maîtres par les ouvriers n'est ni plus 
I juste ni plus favorable aux progrès de l'industrie, que 
. l'oppression des ouvriers par les maîtres. Tout ce qui 
nuit à la liberté, nuit au travail, et blesse à la fois l'in- 
térêt social et la justice. Il faut que les maîtres fassent 
un bénéfice, sans quoi ils cesseraient de travailler et de 
fournir leurs capitaux; et il faut que ce bénéfice ne soit 
pas trop démesurément enflé au détriment des ou- 
vriers, sans quoi le travail n'aurait pas sa légitime ré- 

1. Ovide, les Tristes, liv. II, v. 329, 330. 
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compense; la société se trouverait mal organisée, puis* 
que le travail serait d'un côté et la jouissance de l'autre ; 
elle manquerait de stabilité, car la justice peut seule 
dompter le nombre, et quand le nombre ne voit devant 
lui que le privilège, il l'écrase t6t ou tard. Mais qui déter- 
minera la part du maître, c'est-à-dire la part du capi- ( 
tal, et celle de l'ouvrier, c'est-à-dire de la main-d'œuvre? ï 
Si c'est le maître, il exploitera l'ouvrier; si c'est l'ouvrier, * 
il ruinera le capital. Le maître sera communiste comme I 
Liyciirgue, qui remplissait les champs et les ateliers d'ilo- 
tes : et l'ouvrier le sera comme Babeuf, qui, par sa répu- 
blique des égaux, ôtait sa place au talent et sa récom- 
pense au travail. Il ne reste qu'une issue, la vraie, la i 
juste, celle qui laisse l'offre et la demande s'équilibrer \ 
Tune par l'autre, et qui par conséquent n'ajoute pas la 
difficulté des institutions à celle des choses. Chapelier •! 
avait donc bien raison de dire que les coalitions d'où-* 
vriers étaient une restauration des corporations en sens 
inverse, et qu'elles remplaçaient le despotisme des pa- ] 
trons par celui des ouvriers. Il était d'autant plus urgent ' 
de pourvoir à ce danger en 1791, que les travailleurs, 
émancipés de la veille, étaient pressés de jouir, et peut- 
être de se venger; qu'ils ne pouvaient se faire une idée 
juste des conditions et des nécessités de l'industrie; que 
dans celte revendication universelle des droits de l'indi- 
vidu, ils devaient être excités contre toutes les inégalités 
' sociales, contre les inégalités justifiables aussi bien que 
contre les inégalités factices, et qu'il était peut-être dif- 
ficile à des citoyens qui, le soir, régnaient dans les clubs, 
d'obéir tout le jour dans les ateliers. Les coalitions 
avaient d'ailleurs pour effet d'enchaîner les minorités, de 
sorte qu'elles ne nuisaient pas moins à la liberté des ou- 
vriers qu'à celle des maîtres*. 

1. a Le but de ces assemblées qui se propagent dans le royaume 
et qui ont déjà établi entre elles des correspondances, est de forcer 
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Il est très-vrai, même en mettant la justice h part, que 
les luttes entre patrons et ouvriers doivent être proscrites. 
Ils n'ont les uns et les autres qu'un seul intérêt, s'ils 
\ savaient le comprendre. Le bien-être des ouvriers concourt 
à la prospérité des chefs d'industrie, et cette prospérité, 
à son tour, est Tunique source de la prospérité des ou- 
vriers. Il n'y a pas de vérité mieux établie ; mais, comme 
elle choque l'intérêt particulier, l'intérêt momentané, il 
n'y en a pas de plus souvent méconnue. La société est-elle 
en droit, pour éviter ces crises toujours désastreuses , 
d'interdire absolument toute association d'ouvriers, ou 
doit-elle sévir uniquement contre les coalitions ^? 

Il faut d'abord reconnaître que la lutte, quand il y a 
^lutte entre ouvriers et patrons, se fait à armes inégales : 
les ouvriers ont le nombre, et par conséquent la force ; 
les patrons ont le capital, la clientèle, et le plus souvent 
l'habileté de direction. Dans cet état, si la loi n'inter- 
vient pas, il est plus que probable que les ouvriers seront 
les maîtres. Si la loi intervient pour interdire absolument 
, les associations, tout change, car les ouvriers perdent la 
: seule arme qu'ils avaient, le nombre, et ils se trouvent à- 
. la merci du capital. Il ne faut pas dire qu'on égalisera 



les entrepreneurs de travaux, les ci-devant maîtres, à augmenter 
le prix de la journée de travail ; d'empêcher les ouvriers et les par- 
ticuliers qui les occupent dans leurs ateliers de faire entre eux des 
conventions à l'amiable ^ de leur faire signer sur des registres l'obli- 
gation de se soimiettre aux taux de la journée de travail fixés par 
ces assemblées et aux autres règlements qu'elles se permettent de 
faire. On emploie même la violence pour faire exécuter ces règle- 
ments; om force les ouvriers de quitter les boutiques, etc. » (Séance 
du 14 juin 1791. Discours de Chapelier.) 

1. Les articles 291, 292 et 294 du Code pénal ainsi que la loi de 
1834, abolis par la révolution de 1848, ont été rétablis en 1851, 
de sorte que le droit d'association n'existe plus, ou ne peut être 
exercé qu'en vertu d'une autorisation préalable. Pour éviter les as- 
sociations déguisées , un décret du 25 mai 1852 a également soumis 
à la nécessité d'une autorisation préalable tous les bureaux de pla- 
cement. 
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es chances en punissant les coalitions de patrons comme ) 
celles d'ouvriers, car la plupart du temps, et pour des \ 
raiscyns évidentes, cela n'est pas praticable en fait ; et il i 
ne faut pas dire non plus que les ouvriers auront pour '; 
eux , k défaut de la force des coalitions , la force de la : 
nécessité : car les patrons, s' adressant à des ouvriers 
isolés, et profitant de leurs besoins, ou trouveront des bras 
au rabais, ou enchaîneront l'avenir par des contrats. 

Ce problème difficile le deviendrait peut-être moins, si 
Ton distinguait plus nettement l'association volontaire où 
chacun est libre d'entrer et libre de sortir, de la coalition 
qui, en enchaînant la volonté des minorités, constitue à 
la fois nne spoliation et une violence. Personne n'est 
obligé de travailler ni de faire travailler; c'est un principe 
qu'à coup sûr aucun parti ne conteste. Donc, à ne consi- 
dérer que la raison et les rapports naturels des choses, si 
les patrons se réunissent pour dire : « Nous voulons bien 
faire travailler, mais à condition que le prix de main- 
d'œuvre ne dépasse pas telle somme, sinon, non; d ils 
sont dans leur droit ; et si les ouvriers se réunissent de 
leur côté pour dire : « Nous voulons bien travailler, mais 
à condition que le prix de main-d'œuvre ne descende pas 
au-dessous dételle somme, sinon, non; » ils sont aussi 
dans leur droit. Ce droit réciproque consacre le droit de 
propriété en faveur des patrons, le droit de travailler en 
faveur des ouvriers : l'association n'est coupable que si 
elle a pour fin l'interdiction du travail. On ne peut, sans i 
une nécessité absolue, m'empêcher d'employer mon ca- 
pital comme bon me semble, de faire de mon talent et de 
mes bras l'usage qui me convient, et de m'associer libre- 
ment avec mes pairs pour agir en commun au mieux de 
nos intérêts. 

Chapelier considérait comme un cas de nécessité abso- 
lue l'obligation de prévenir les crises ; mais c'est ici pré- - 
cisément que la distinction entre Tassociation et la coa- 
lition est d'une importance capitale. C'est en empêchant 
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les coalitions, qui sont un attentat contre la liberté, et 
non en gênant les associations qu*on parvient, sinon à 
empêcher les crises, du moins à en diminuer le nom- 
bre et la gravité. Il y aura toujours des crises, avec ou 
sans la liberté , parce que la prudence humaine ne peut 
pas calculer tout ce qui est calculable, et parce qu'il surgît 
des causes de trouble qu'aucune prudence humaine ne 
saurait prévoir, tantôt un sinistre, tantôt une heureuse 

. découverte. Ce qui importe, c'est de ne pas exagérer la 

. crise par des lois préventives qui engendrent la haine, et 
de ne pas rendre TÉtat responsable, en lui confiant une 
autorité également odieuse et insuffisante. La liberté est 
encore ce qui produira le moins de crises, et ce qui ren— . 
dra les crises moins redoutables et plus faciles à termi- 
ner. Je crois donc qu'une plus grande liberté d'associa- 

. lion est un progrès nécessaire, légitime, et je me réjouis 
de voir notre législation se prononcer de plus en plus 
en ce sens. Ce progrès est d'autant plus souhaitable 
qu'en donnant aux ouvriers, aux individus, une plus 
grande force, de plus grands moyens d'action, il leur in- 
spire le sentiment de la dignité personnelle, un senti- 
ment plus vif et plus équitable de leur droit et de celui 
d'autrui. 
Quant k la coalition, c'est tout autre chose. Lorsque, 

. dans l'intérieur d'une association, la majorité veut impo- 
/ ser sa volonté à la minorité, et lorsque au dehors l'asso- 
ciation veut employer des moyens de compression, et ne 
se borne pas à l'exercice du droit de ne pas faire, qui est 
une des formes du droit de faire; aussitôt, la société est 
armée dans l'intérêt de la liberté et de la justice contre 
ces factieux qui veulent attenter au droit d'autrui, soit 
par la force du capital, soit par la force du nombre. Elle 
a un devoir très-rigoureux k remplir contre ces ennemis 
du droit et de la liberté. Plus leur force est considérable, 
plus la société doit déployer de sévérité contre eux. Il 
s'agit pour elle de la première de toutes les questions, du 
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règne de la justice, de la soumission de la force à la jus- 
tice. Toute menace, toute compression exercée par l'as- 
socialion sur des citoyens étrangers à l'association ou sur 
ses propres membres, doit être punie eomme un crime 
contre la liberté, c'est-à-dire contre la société. 

Pendant que les citoyens, égarés par les suggestions 
de l'intérêt particulier mal entendu , commençaient à 
opprimer la liberté le lendemain du jour où elle avait été 
établie, l'État de son côté, embarrassé de cette liberté 
nouvelle, et effrayé, pour ainsi dire, de son œuvre, se mit 
à restaurer çk et là quelques lambeaux du système aboli. 
Peu à peu, de véritables corporations se formèrent, mais 
sans maîtrise, sans oppression de l'ouvrier, sans tout cet 
arsenal de redevances et de routines que l'esprit moderne 
ne comportait plus. Du moment qu'on n'osait pas compter 
sur la liberté, les raisons ne manquaient pas pour mettre 
un grand nombre de professions sous la tutelle du gou- 
vernement. Il fut permis aux communes de limiter le 
nombre des boulangers, de leur imposer une réserve, de 
\es obliger à avertir l'autorité six mois d'avance lorsqu'ils 
voulaient cesser leur commerce, de les soumettre à la taxe 
du pain. Les mêmes droits ou des droits analogues furent 
donnés aux communes sur les bouchers. La ville de Paris 
entreprit , il y a quelques années , de taxer la viande 
comme le pain, et cette entreprise fut, comme on sait, 
malheureuse. On obtenait des résultats bien plus favo- 
rables de la vente à la criée, qui n'était pas autre chose 
que la liberté du commerce de la boucherie, installée 
dans un coin de la ville, en face de la redoutable con- , 
currence du privilège *. Enfin on a renoncé à faire de la 
profession de boucher une sorte d'office concédé par l'au- 



1. Avant la Révolution, il y avait aussi à Paris des mercandierSj 
sorte de bouchers libres, sans cesse poursuivis par la corporation. 
Il est à remarquer que la corporation fit supprimer les mercandiers 
par le bureau de la commune de Paris, en septembre 1789. 
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torité et transmis à titre onéreux comme une charge d*a | 
voué. On a reconnu que ces bouchers en nombre limit | 
se servaient de leur privilège pour faire la loi aux ëleveur { 
et aux consommateurs, qu'il y avait là une difficuitij 
factice ajoutée sans nul avantage aux difficultés naturellesi 
des transactions, et que ce privilège, qui n'avait pouii 
effet que d'enrichir les titulaires, était dans le commercÊi 
de la boucherie quelque chose de fort analogue aux anciensi 
droits de péage qui entravaient l'industrie voiturière- On 
a remis les choses dans leur état naturel, livré les com- 
merçants à leur propre activité, sans tutelle ni privilège, 
et cette liberté contribuera sans doute, quand l'équilibre 
se sera fait, quand bouchers et éleveurs auront pris de 
nouvelles habitudes, à abaisser le prix de la viande. £n 
tout cas, elle donnera le prix vrai , celui qui résulte du 
rapport de l'offre et de la demande; il n'y a que le prix 
ainsi produit, sans inlerveution de privilégiés, qui fasse 
un commerce équitable pour le vendeur et pour l'aequé- 
reur. Les débats qui ont précédé cette excellente mesure 
ont eu cet intérêt particulier pour les philosophes, de bieo 
faire voir que tous les monopoles se ressemblent, et se 
servent des mêmes armes. Le privilège moribond a sou- 
l tenu que lui seul produisait de bonne viande par la cer- 
' titude qu'il donnait aux éleveurs d'écouler leurs produits ; 
: que la limitation du nombre des étaux rendait la sur- 
■\ veillance de l'autorité plus facile ; que l'existence d'un 
: syndicat et l'importance du privilège pour les privilégiés 
garantissaient la probité du commerce; et qu'enfin, il y 
\ avait possession d'état, reconnue, consacrée par les lois 
' et règlements, comme si le droit de vendre une marchan- 
dise plus cher qu'elle ne vaut pouvait jamais devenir 
une propriété pour le marchand. Les corporations ne se 
défendaient pas par d'autres arguments en 1776 : éter- 
nelles fluctuations de l'esprit humain, quand il ne s'en 
tient pas à ce qui est simple, naturel, équitable. Il semble 
qu'on devrait toujours débuter par le bon sens, et le bon 
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sens est au contraire la plus précieuse et la plus difficile 
ie toutes les conquêtes. Sous le ministère de M. Lanjui- 
oais, on avait étudié la question de la boulangerie dans 
l'espérance d'arriver à la liberté du commerce du pain. 
Où est Tobstacle ? Tant qu'il y aura du grain en France, 
il y aura du pain. Ce n'est pas le four qui importe, c'est 
le sillon. Laissez la boulangerie h elle-même, et tournez 
toute la bienveillance du gouvernement, toute l'activité 
des citoyens vers l'agriculture. Si malgré tout survient la 
disette, ce n'est pas d'une réserve de quelques sacs que 
vous aurez besoin , c'est de consuls intelligents et d'une 
bonne marine. 

Les limonadiers et les cabareliûrs ne forment pas une 
corporation; ils n'ont pas de syndicat, pas de taxe; ils 
ne sont soumis qu'à des règlements de police dont la né- 
cessité est évidente ; cependant leur commerce n'est pas , 
libre. En vertu d'une loi récente *, ils ne peuvent exercer 
qu'après avoir obtenu une autorisation toujours révocable. 
Ce droit conféré à l'administration d'empêcher l'ouverture 
A'un débit de vin ou de liqueur, et de le faire fermer 
arbitrairement, sans enquête, sans procédure, sans res- 
ponsabilité du magistrat signataire de l'arrêté, met à la 
merci des fonctionnaires de Tordre administratif la pro- 
. priélé d'iin grand nombre de citoyens, et souvent des 
propriétés très- importantes. Une telle loi est contraire \ 
non-seulement à la liberté du commerce, ce qui est évi- j 
dent, mais au principe de la propriété. L'État a besoin de . 
ce principe; il faut donc .qu'il le respecte, et qu'il entoure 
la dépossession des formalités les plus tutélaires. N'est-il 
pas étrange que, pour prononcer une amende de six francs 
contre un cabaretier, il faille un procès-verbal, et une 
sentence contradictoire, avec recours en appel ; et que le 
préfet, par un simple arrêté, puisse fermer une maison 

1. Décret du 29 déc. 1851. (Cf. Vivien, Études administratives j 
2*édit., t. II, p. 118). 
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importante, ôter à une famille son héritage, le fruit d*i i 
long travail et de longues privations? Cette confradictic : 
entre deux lois, et de la loi nouvelle avec nos moeurs j 
les principes libéraux de 1789, ne peut être expliquée qu 
par la nécessité la plus absolue, s*il y a jamais des néces 
sites assez fortes pour soumettre la propriété et la libertj 
des citoyens à des décisions administratives. Toutes lei 
I nations civilisées, font consister la liberté civile en ceci ; 
ne dépendre que de la loi, et de la loi appliquée par un 
tribunal, avec libre défense, publicité et recours. Mémq 
avec toutes ces formalités, la confiscation est une chose 
grave, parce qu'elle infirme le droit de propriété, et qu'elle 
punit sur toute une famille la faute d'un seul coupable. 
Je veux croire que de pareils arrêtés ne sont jamais pris 
sans les raisons les plus légitimes ; mais je suis persuadé 
aussi que, si on supprimait les tribunaux criminels en 
chargeant les préfets de condamner les voleurs aux galè- 
res et les assassins k la peine de mort par un simple 
arrêté, il n'y aurait pas de proconsul assez inhumain 
pour signer légèrement de pareilles sentences ; et pourtant 
je ne pense pas qu'aucun gouvernement soit tenté d'in- 
troduire cette simplification dans le budget et dans l'ad- 
ministration de la justice. Je reconnais aussi qu'il y a 
beaucoup d'abus dans la vente dés liqueurs au détail, 
dans les estaminets où des pères de famille perdent leur 
temps et s'endettent, où des jeunes gens viennent prendre 
Thabilude de Toisiveté et du vice; j'avoue que je com- 
prendrais, que j'invoquerais même une surveillance 
active et des pénalités sévères; mais je ne comprendrai 
jamais les suppressions administratives dans un pays 
qui protège même les repris de justice et les assassins 
contre les plus invraisemblables erreurs des tribunaux 
judiciaires. 

La profession de pharmacien est soumise à des règle- 
; ments d'une autre nature. Le nombre des officines n'est 
. pas limité, le commerce est libre: mais, pour exercer,!^ 
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faut être muni d'un grade. Il est certain qu'il s'agit ici 
Tun de nos intérêts les plus pressants, et que la crédulité 
sst telle dans la population ignorante, que, si Ton per- 
mettait au premier venu de vendre des remèdes, on les 
verrait bientôt vendre au rabais, ce qui ne se ferait pas 
sans de nombreuses fraudes. Entre la pharmacie à di- 
plôme et la pharmacie libre, il y a tout juste la différence 
qui sépare un gradué de TÉcole de médecine d'un char- 
latan. Même ici il faut pourtant reconnaître que nos lois { 
préventives ont à certains égards des effets déplorables. ! 
D'abord le moindre remède est vendu à un prix exor- ' 
bitant, parce que nous payons, pour chaque formule, 
notre petite part du diplôme obtenu parle praticien. C'est 
un impôt sur la santé, et d'autant plus dur qu'il rend les 
médicaments inaccessibles à la classe pauvre. Ensuite, 
beaucoup de communes rurales se trouvent privées de 
pharmaciens, parce qu'il est presque impossible à un 
jeune homme qui a fait de longues et dispendieuses 
études de se résigner à une vie chétive dans un village. 
Nous avons des règlements difQciles pour l'admission 
dans le corps des pharmaciens, et nous laissons vendre 
, des remèdes sur les places publiques par des charlatans : 
tfesl-ce pas une contradiction flagrante? Une autre con- 
tradiction, dont je ne me plains pas, pour ma part, c'est 
que les sœurs de charité ont chez elles, dans les villages, 
de petites pharmacies. 11 ne faut pas croire d'ailleurs que , 
' l'exigence d'un diplôme soit exclusivement motivée sur 
le besoin de sauvegarder la santé publique; car un mé- 
decin, dont les études sont plus profondes que celles d'un 
pharmacien, n'a pas le droit de préparer et de vendre 
les remèdes qu'il a le droit de prescrire. Gela sent furieu- ' 
sèment le moyen âge. C'est un reste de régime protec- - 
> teur, de régime de privilège. Les médecins homœopathes, 
dont toute la pharmacie peut tenir dans une petite boîte, 
et qui n'ont pas toujours sous la main une officine spé- 
ciale, ont été plusieurs fois condamnés pour avoir vendu, 
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même à prix coûtant, des remèdes qu'ils avaient pré- 
parés. Privilège, tu m'es toujours stispect, même quand 
tu mets en avant le prétexte de la santé publique. Un 
diplôme est bon à mettre sur une enseigne; mais je 
regrette qu'on ait le droit de Texiger avant de délivrer 
la patente. Notre système d'examens serait excellent, s'il 

[ n'excluait pas la liberté. Les drogues des Anglais ne sont 
pas inférieures aux nôtres, quoique la plupart de leurs 
praticiens n'aient pris leurs degrés que dans la phar- 
macie voisine. On dirait, à voir l'empressement de nos 
gouvernements pour les mesures préventives, que nous 
les chicanons sur la surveillance et la répression. Et Dieu 
sait qu'il n'en est rien. 

Je ne voudrais pas être accusé de défendre les vendeurs 
d'orviétan. Loin de là, je ne comprends pas pourquoi on 
les tolère, puisqu'on fait tant que d'interdire l'exercice 
de la médecine à quiconque n'est pas pourvu d'un diplôme 
de docteur ou d'un brevet d'officier de suinté*. Si diplôme 
ou brevet sont nécessaires, ils le sont tout à fait et pour 
tout le monde, pour les malades qui ne peuvent payer 
que cinq centimes et pour ceux qui payeront cinq, dix ou 
vingt francs. Je serai d'ailleurs le premier à reconnaître 
que, si l'État peut intervenir quelque part pour protéger 
l'ignorance contre elle-même, c'est en matière de méde- 
cine. Ayons donc, puisqu'il le faut, une médecine d'État; 
des docteurs pour les villes, des officiers de santé pour 
les villages, des élèves pour les vaisseaux. Ce qui ne 
m'empêche pas de penser que la santé publique ne cour- 
rait aucun danger, et que l'École de médecine ne perdrait 
aucun de ses élèves, ni l'Académie de médecine aucun de 
ses grands hommes, si nous étions aussi coulants que 
les États-Unis d'Amérique sur la question des parche- 

/ mins. Il n'est pas même permis en France d'apprendre 
la médecineplus rapidement que les autres. II faut l'avoir 

1. Loi du 18 mars 1803, art. 15, 26 et 29. 
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étudiée quatre ans, si c est à Paris ou à Montpellier, et 
six ans, si c'est dans une école secondaire. On aurait 
beau savoir, et au delà, toute la matière des examens, il 
faut aller jusqu'à la sixième année avant d'être admis à 
faire ses preuves. 

Rien n*est plus utile que les grades; rien n'est plus 
nécessaire. U faut rendre les examens très-sérieux, les 
jurys très-impartiaux, augmenter la valeur des diplômes, 
faire en sorte que dans toute l'Europe, dans le monde 
entier, ce soit un très-grand honneur, une très-grande 
preuve de science et d'habileté, que de posséder un di- 
plôme français. Après cela, on n'aura que faire d'exiger 
la possession de ce diplôme. Tout le monde voudra l'avoir, 
et tout le monde voudra recourir à un médecin qui en 
sera muni. Si dans quelque village où le médecin serait 
aussi pauvre que ses malades, une bonne âme cueille et 
vend des simples, se sert de la lancette, donne des soins 
et de bons conseils aux malades et aux infirmes, est-ce 
que cela fera tort à la Faculté? Est-ce que l'autorité mu- 
nicipale, est-ce que les juges n'auront pas l'œil ouvert 
sur les abus? Un surcroit de surveillance de la part des 
magistrats et du public me rassure plus l^ù'un brevet 
d'officier de santé obtenu il y a quarante ans, et qui a 
eu le triple effet d'endormir l'autorité , les malades et le 
titulaire. 

Nous avons pris le contre-pied de ces principes. Nous 
avons exigé impérieusement des grades, pour une foule 
de carrières, et nous les avons dépréciés par la facilité 
avec laquelle nous les conférons. Quand il fallait être 
bachelières lettres pour entrer à l'École polytechnique, 
à l'École de pharmacie, dans l'enregistrement, ou pour 
devenir surnuméraire dans quelque bureau, il était assez 
naturel que les juges fissent des bacheliers à la douzaine. 
Et qu'en résultait-il? Que l'examen devenait de plus en 
plus arbitraire, et qu'il équivalait de plus en plus à une 
permission que l'aulorilé accordait aux candidats de 
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gagner leur vie comme médecins, comme avocats ou 

comme expéditionnaires. C'était une sorte bénigne de 

communisme, qui, sous prétexte de nous obliger à nous 

instruire, mettait à la discrétion du pouvoir central même 

les carrières civiles. On ne fait pas mieux en Chine avec 

^ le système du mandarinat. Le bon sens est d'élever 

I les grades, de les rendre souhaitables, et de ne pas les 

(exiger. 

Pour le dire ici en passant, ces diplômes sévèrement 
imposés à toutes les professions libérales ne sont pas 
autre chose que le principe de l'éducation obligatoire ap- 
pliqué à l'enseignement supérieur. C'est encore une de 
nos contradictions. Quand on parle de rendre . l'ensei- 
gnement primaire obligatoire, on fait frémir beaucoup 
de gens qui ne se doutent pas le moins du monde de ce 
que c'est, au fond, que le baccalauréat. Ils croient que 
l'enseignement primaire obligatoire va établir une in- 
quisition sur les familles, et contraindre les parents à 
conduire leurs enfants à des écoles de 'pestilence^ comme 
on appelait naguère les écoles de l'État : pas du tout, il 
ne s'agit que d'examens comme moyen de surveillance, 
et comme pénalité, que de la privation de quelques 
avantages que la société ne doit pas en stricte justice, 
et pour lesquels, par conséquent, elle est maîtresse de 
faire ses conditions ^ Cette intervention de l'État esta 
coup surplus défendable en bas qu'en baut; d'abord, 
parce que les familles pauvres et ignorantes ont plus 
besoin d'être stimulées; et ensuite, parce que, si la con- 
naissance du ^rec et du latin est une affaire de luxe, la 
lecture et l'écriture sont une affaire de nécessité. Je pense 
avoir évidemment la logique de mon côté, en priant ceux 
qui regardent l'enseignement obligatoire comme une al- 

1. Voy. le rapport sur La loi organique.de V enseignement j pré- 
senté à l'Assemblée constituante le 5 février 1849, par M. Jules 
Simon, p. 57 sqq. 
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teinte à la liberté, d'étendre leurs scrupules jusqu'aux 
diplômes obligatoires: et ceux qui tiennent énergique- 
ment aux diplômes, de vouloir bien appliquer leur prin- 
cipe là où il est nécessaire, puisqu'ils le maintiennent 
avec tant d'ardeur là où il est peut-être superflu. Mais 
je n'ai voulu qu'indiquer ici une analogie, sans entrer 
dans le fond de la question, dont tout le monde, dans 
tous les camps, doit comprendre la gravité. 

Dieu me garde de médire des avocats! Il y a, parmi 
eux, un esprit vraiment libéral, une habitude de ne 
compter que sur soi, qui est une des plus grandes forces 
et des plus grandes vertus du citoyen, beaucoup de dé- 
vouement aux malheureux et aux éternels principes de la 
justice. Quand un de nos derniers gouvernements, dans un 
moment d'erreur à jamais regrettable, et qui contraste, 
il faut le dire, avec l'allure ordinaire de sa politique, 
voulut obliger les médecins à désigner à l'autorité les : 
blessés qui réclamaient leurs soins, toutie corps médical . 
protesta noblement; et je suis persuadé que les avocats . 
protesteraient de même, si les garanties protectrices de 
la liberté individuelle et le droit de libre défense des 
accusés étaient en péril. Ce serait leur plus impérieux 
devoir; et ils n'y failliraient pas plus que leurs devan- 
ciers les avocats au parlement, qui, à l'époque où la ma- 
gistrature fut exilée et remplacée par une sorte de com- 
mission, par une chambre provisoire, sans pousser à 
rémeute, sans prendre le rôle de factieux, et bornant 
leur protestation à un refus de concours, aimèrent mieux 
perdre leur position et leur fortune que de conserver le 
nom et la fonction d'avocats, quand les accusés étaient 
distraits de leurs juges naturels. Cependant, tout libé- 
raux qu'ils sont, les avocats sont une corporation abso- 
lument comme sous l'ancien régime. Ils ne sont plus 
comme autrefois divisés en dix colonnes, parce que leur 
nombre plus restreint a permis de simplifier et de dimi- 
nuer le conseil de l'ordre. Mais, sauf quelques détails de 
II 4 
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forme, les règlements et la discipline de leur profession 
sont restés les mêmes. Ils sont obligés de suivre pendant 
trois ans les cours d'une école de droit, de subir trois 
ou quatre examens, d'obtenir le diplôme de licenciés, 
de faire trois ans de stage, de prêter serment à l'entrée 
de la carrière, de se conformer k divers règlements qui 
vont jusqu'à les obliger de ne pas demeurer plus haut 

'i qu'un troisième étage. Ils sont inscrits sur un tableau 
dont ils peuvent être rayés en vertu d'un jugement; ils 
ont à leur tête un bâtonnier et des syndics, sous le nom 
de membres du conseil. Le parlement n'est plus là, le 
Gode a changé; mais l'ordre des avocats est aujourd'hui 
ce qu'il était avant 1789. Pitout, Gerbier, Linguet ne se 
trouveraient pas dépaysés dans notre salle des Pas- 
Perdus. 

Les mêmes observations peuvent s'appliquer aux avouss, 
aux agréés, aux notaires, aux huissiers, aux greffiers, 
aux commissaires-priseurs, aux agents de change , aux 
courtiers de commerce, aux facteurs des halles, etc., 
avec cette différence , et c'est une aggravation , que ces 
professions constituent des charges , et sont transmissi- 
bles moyennant finance. Une charge d'avoué, une charge 
d'huissier, de courtier, se vend plus ou moins cher selon 

; l'importance de la clientèle. G'est un reste de la vénalité 
des offices, heureusement disparue de la magistrature. 
Sous la Restauration, certaines places de finances, par 
eîCemple les places de percepteurs, se vendaient encore. 
Les notaires, (quoique achetant leurs charges, sont nom- 
més par le garde des sceaux , et peuvent être destitués 
par lui sans aucune forme de procès , ce qui ne les em- 
pêche pas d'être soumis à leur propre chambre, aux par- 
quets et aux tribunaux du ressort. 

Nous pourrions encore citer les professeurs de divers 
degrés; non pas ceux de l'État, qui sont des fonction- 
naires. Pour ceux-là, on ne fera jamais assez d'examens 
et de concours. Mais, en dehors des professeurs fonction- 
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naires, il y a des professeurs libres; c'est du moins le 
nom qu'on leur donne , et il vaudrait mieux les appeler 
des professeurs non fonctionnaires , car, pour libres , ils 
ne le sont pas. Il leur faut d'abord un diplôme; il faut 
ensuite qu'ils fassent une déclaration au maire, au préfet, 
au procureur impérial. Le préfet a le droit de faire oppo- 
sition. Le mérite de cette opposition est jugé, sans re- 
cours, par le conseil départemental. Pour l'enseignement 
supérieur, c'est autre chose : il faut une autorisation spé- 
ciale du ministre; cette autorisation, qui peut être arbi- 
trairement refusée, est toujours révocable. Je ne parle 
pas de la surveillance ni de la répression pénale , parce 
qu'à mes yeux la surveillance et la répression , même 
sévère, sont très-conciliahles avec la liberté, et néces- 
saires surtout en matière d'instruction publique. Il est 
certain qu'en France, un homme de bien, retiré de la 

' vie active y et qui voudrait, comnie autrefois Gerson, uti- 
liser ses loisirs en enseignant la jeunesse , serait obligé 
de prendre un brevet de maître d'école; et si Descartes 
renaissait, et qu'il voulût enseigner la philosophie, sans 
sortir de l'École normale ou d'un séminaire , il en ob- 
tiendrait peut-être la permission, pourvu que ses opi- 
nions politiques ne le rendissent pas suspect au gouver- 
nement. 

Ge n'est pas seulement l'enseignement oral , c'est l'en- 
seignement écrit, qui est soumis chez nous à des mesures 
préventives. Depuis quelques années, la presse^ quoti- 
dienne .iui périodique , lorsqu'elle traite exclusivement 
des sujets scientifiques ou littéraires, est affranchie de 
l'autorisation préalable , du timbre et du cautionnement. 
C'est une excellente et libérale mesure, quoique nous 

» ayons à regretter amèrement que cette triple entrave pèse 
de tout son poids sur la presse religieuse , philosophique 
et politique. Il y a deux sortes de mesures préventives 
eoDtre la presse : l'une, qui soumet tout article à l'examen 
de la censure avant la publication ; nous en sommes heu- 
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rcusement affranchis; l'autre, qui permet à Técrivain de 
publier ses articles sans aucune censure, mais qui exerce 
sur Texistence même du journal la pression dont elle 
dispense les publications quotidiennes de ses rédacteurs, 
en le soumettant à Tirnpôt du timbre, au cautionnement, 
k l'obtention d'une autorisation qui peut être arbitraire- 
ment refusée, et arbitraireinent retirée. Si j'avais le choix 
entre ces deux situations contraires à la liberté de la 
presse, je choisirais sans hésiter la censure, parce qu'elle 
ne crée aucune équivoque, et ne compromet aucune pro- 
priété. Elle empêche certaines opinions de se produire, 
et n'en oblige aucune à se déguiser. En tout , il faut 
aimer ce qui est franc, simple, naturel. Dans les mesures 
ambiguës, mal comprises, q^i laissent un lambeau de 
liberté, tout le monde est dupe, le public qui se croit 
plus libre qu'il ne l'est, et souvent l'État, qui se trompe 
de bonne foi sur la nature et l'étendue de ses concessions. 
Ce serait certainement aller bien loin que de dire que le 
cautionnement et le timbre sont des atteintes à la liberté 
de la presse. Je sais qu'on oppose, non sans quelque 
autorité, à nos doléances sur ces mesures fiscales, qu'il 
faut qu'un journal puisse répondre des condamnations 
civiles,, et qu'une opinion sérieuse n'est jamais arrét(5e 
par la difficulté de verser un cautionnement. Ces réponses 
cependant n'ont qu'une fausse sagesse ; elles sont la né- 
gation, ou tout au moins le dédain des principes. Ces 
deux impôts créent un privilège aux journaux existants, 
et une difficulté aux opinions nouvelles. Il ne faut pas 
dire qu'on trouve toujours de l'argent, ce sont de mau- 
vaises paroles ; elles ne sont pas vraies, elles ressemblent 
à un défi. Je conviens que l'impôt du timbre, si mal 
accueilli à son origine, a subsisté depuis sous les gou- 
vernements les plus libéraux. Il blesse très-peu de per- 
sonnes , et des personnes dont on se soucie très-peu. 
Moi-même, je ne sens pas un très-vif désir d'augmenter 
le nombre des journaux. Mais ce qui est grave à mes 
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yeux j ce qui est capital, c'est que Turgot, s'il avait été 
pauvre ei abandonné , et si les journaux existants avaient 
repoussé ses théories, n'aurait pas pu défendre publi- 
quement la théorie de la liberté du travail. Il faut au- . 
jourd'hui, pour devenir apôtre, une idée et du talent 
d'abord ; et ensuite , un cautionnement de trente mille 
francs. Les trente mille francs sont de trop*. ' 

Il est vrai qu'il nous reste « la liberté de l'in-octavo. » 
Ce que les journaux ne veulent pas ou ne peuvent pas 
publier, nous pouvons le mettre dans des livrej. Ici, au 
premier abord, il semble que nous ayons toute liberté, 
sauf, bien entendu, les lois répressives, mais les lois 
répressives sont de toute justice : elles sont un ingrédient ' 
de la liberté qui, sans elles, tomberait dans l'anarchie. 
Cependant la censure , que le gouvernement n'exerce 
pas, existe; elle est déférée par nos lois à l'éditeur et à 
l'imprimeur ^. En effet, la loi établit une solidarité com- 
plète entre l'auteur, l'éditeur et l'imprimeur; elle les 
punit des mêmes peines; ou plutôt, elle punit l'éditeur . 
et l'imprimeur plus sévèrement que l'auteur, puisqu'elle 
permet à l'administration de leur enlever leur brevet, et 
par conséquent de ruiner leur conimerce. Dans celte con- 
dition, l'éditeur d'abord, l'imprimeur ensuite, ont évi- 
demment le droit, ils ont même l'obligation comme bons 
commerçants, de lire attentivement les ouvrages qu'ils 
se proposent d« publier, et d'en écarter toute proposition 
qui, à leurs yeux, est susceptible de donner naissance 
à un procès. C!ést là évidemment une censure préalable, 
dont le poids est d'autant plus lourd que le nombre des 
imprimeurs est plus limité. Or, c'est la censure de l'im- : 
primeur qui est surtout oppressive; et cela pour deux 
raisons : d'abord parce qu'on peut à la rigueur se pas- 

1. Voy. ci-après le chapitre ii de là III" partie. 

2. Décret du 5 février 1810. Loi du 21 oct. 1814. Loi du 9 sep-i 
tembre 1835* Décret du 28 février 1852, art. 24. / 
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ser d'un éditeur, et publier soi-même son livre; ensuite 
parce qu*un éditeur peut se laisser entraîner par l'es- 
pérance de beaux bénéfices , tandis que , pour rimprî- 
flieur, l'impression d'un volume est une affaire d'une 
importance médiocre, et dont les bénéfices très-limités 
ne compensent aucunement les chances qu'il aurait à 
courir. 

Or, celte censure, en quelque sorte domestique, est 
très-dure à subir pour les écrivains. Un auteur, qui a 
travaillé une matière pendant de longues années , est 
plus fort sur cette matière qu'un lecteur souvent inat- 
tentif, et dont la spécialité est toute différente. L'intérêt 
d'ailleurs n'est pas le même : Fun fait du commerce, il 
ne songe qu'au profit; l'autre sert une idée, il ne songe 
qu'à l'apostolat. Dans certains cas l'auteur s'honore en 
allant au-devant d'une persécution ; l'éditeur et l'impri- 
meur ne sont poussés ni par la conviction ni par l'am- 
bition. Si l'auteur s'est adressé à un éditeur infime , à 
un simple spéculateur en papier imprimé, il aura à 
compter avec l'ignorance. Si l'éditeur est un de ces hom- 
mes actifs et intelligents qui non-seulement propagent 
les idées, mais encore les suscitent-, qui font par leurs 
livres une propagande éclairée , et qui sont , comme les 
éditeurs des grands journaux et des grandes revues , les 
collaborateurs , et souvent les guides des écrivains dont 
ils publient les ouvrages , peut-on espérer que ces chefs 
d'industrie, qui comptent des correspondants dans les 
deux mondes, qui font vivre une armée de commis, qui 
mettent en mouvement vingt ou trente presses, qui jet- 
tent chaque jour plusieurs volumes sur le marché, qui 
éditent à la fois des livres de classe et de liturgie , des 
romans, des poésies, des ouvrages scientifiques, peut-on 
espérer qu'ils trouveront le temps de lire eux-mêmes les 
manuscrits qu'on leur présente ? qu'ils seront également 
compétents pour l'histoire , pour les langues , pour les 
mathématiques , qu'ils feront les études nécessaires pour 
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suivre un auteur k travers les mille objets d'un ouvrage 
compliqué, dont chaque phrase résume une année de 
travail ? qu'ils auront l'esprit assez ferme et le caractère 
assez résolu pour ne pas se livrer à de vaines alarmes , 
et pour ne pas désespérer de Fintelligence et de la jus- 
tice des magistrats? Toutes ces conditions remplies, il 
restera encore à savoir si l'auteur et l'éditeur appartien- 
nent à la même croyance. £t pourquoi irais-je risquer 
ma fortune sans aucun devoir à remplir, sans aucune 
espérance de gloire, pour publier des idées contraires 
aux miennes? Il n'y a pas de réponse à cela; et il en 
résulta que la responsabilité des éditeurs et des impri- 
meurs met les auteurs h leur merci. 

Et quel fardeau pour le chef d'une grande maison ! On 
parlait des notaires, obligés autrefois de signer des actes 
qu'ils D6. pouvaient pas lire, ou que tout au moins ils ne 
pouvaient pas contrôler. Voilà une imprimerie où quinze 
correcteurs, travaillant dix heures par jour, suffissent à 
peine à la lecture des épreuves; et il faudra que le chef de 
la maison ait lu à lui seul tous les manuscrits, et qu'il 
surveille^ en outre, les bons à tirer, de peur que l'auteur 
ait glissé du venin dans une correction? Il faudra qu'il 
puisse lire toutes ces écritures, comprendre toutes ces 
langues, et qu'il soit au courant de toutes ces matières ? 
et, avec cela, il veillera sur deux ou trois machines à 
vapeur; sur une vingtaine de presses, sur quatre cents 
ouvriers, sur un matériel immense et sur ses livres de 
commerce? et il sera exposé tous les jours pour un ou- 
bli, pour une phrase, pour un mot, à la prison et à la 
ruine? 

Au fond , quel est l'intérêt social ? Que quelqu'un ré- 
ponde pour le délit commis par la voie de la presse. Il 
n'y a rien de plus. L'auteur est là; c'est le vrai, le seul 
coupable. Ne dites pas qu'il peut être insolvable, et qu'il 
y a souvent lieu à des réparations civiles. Le tribunal ' 
fixera la durée de la contrainte par corps ; il n'y a pas de 
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méfait contre lequel une telle garantie ne soit suffisante. 
La saisie d'un livre peut avoir pour conséquence une 
perte matérielle pour l'imprimeur et pour l'éditeur : c'est 
assez pour les rendre circonspects. On objecte que le li- 

^vre peut être anonyme? Rien n'empêche d'admettre, 
pour ce cas exceptionnel, la«solidarité de l'imprimeur. 
Enfin, si l'éditeur a commandé l'ouvrage, il rentre dans 
les termes du droit commun ; et sa complicité résulte, 
non de sa qualité d'éditeur, mais de la part intellectuelle 
qu'il a prise à la reproduction de l'ouvrage incriminé. 

Je voudrais voir ces principes prévaloir, et la liberté 
rendue à ces deux belles professions, qui sont comme les 
deux puissantes artères de la civilisation. La profession 
d'imprimeur n'est pas déjà si lucrative : elle tentera peu 

, de personnes. Aujourd'hui, il faut, pour être imprimeur, 

! obtenir un brevet qui n'a de valeur que pour un lieu dé- 
terminé, et dont on peut être privé administrativement. 
Ce droit de suppression de la propriété par voie admi- 
nistrative revient trop souvent dans nos lois françaises. 
La part du communisme est trop grande chez nous ; la 
propriété n'y est pas assez inviolable. Si l'on veut à toute 
force traiter le papier imprimé comme la, poudre, qu'on 
exige des déclarations, des dépôts, des signatures; tout 
ce qui n'est que surveillance est acceptable. Nous ne de- 
mandons pas de presses clandestines. Rien de clandes- 
tin, tout au grand jour. C'est la condition, c'est l'essence 

;^ même de la liberté. 

Mentionnons encore, pendant que nous y sommes, les 
colporteurs, dont l'industrie est soumise à mille en- 
traves. Il est clair par le peu que nous avons dit, que le 
régime des corporations n'est pas entièrement aboli, que 
nous nous sommes arrêtés à moitié chemin dans notre 
ascension vers la liberté, ou plutôt qu'après avoir été 
assez loin, nous sommes promptement revenus sur nos 
pas. Et ce qui prouve que nous n'avons pas un sentiment 
bien vif et bien profond de la liberté, c'est que nous nous 
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accommodons à tous ces règlements; nous les croyons" 
voiontiers nécessaires, nous en supportons gaiement la 
gêne, et nous réservons toutes nos passions et toutes nos 
déclamations pour la liberté politique. La liberté politique , 
a son prix; mais elle n'est jamais qu'une fiction, quand r 
elle n'est pas accompagnée de la liberté civile. / 

Rien n'est plus inconnu, en France, que la liberté d\x\ 
thé|t£ê. Le théâtre n'a pas la liberté de la pensée, puis-^ 
qu'il est soumis à la censure; il n'a pas la liberté de 
l'industrie, puisqu'il est sous le régime du privilège. 
Parlons d'abord de la censure. 

Elle n'existe, au moins sou3 son véritable nom, que pour ' 
le théâtre et pour le colportage. La presse, quoique soumise . 
au régime des avertissements administratifs, échappe h 
la censure proprement dite. Cette différence entre le ré- 
gime de la presse et celui des théâtres, était plus frappante 
sous le dernier règne. Quoique l'abolition de la censure 
fût considérée avec raison comme une des conditions les 
plus essentielles de la liberté et comme une des appli- 
cations les plus nécessaires des principes de 1789, on 
n'avait cru ni violer la lettre de la Constitution, ni mé- 
connaître l'esprit de la Révolution, en établissant la cen- 
sure dramatique. Les raisons qui déterminèrent le légis- 
lateur, quoique insuffisantes à mon avis pour légitimer 
la censure, ne sont pas sans force. Il y a sans doute une 
grande différence entre le droit d^exprimer sa pensée par 
la presse, et celui d'exprimer sa passion par une action 
théâtrale. La presse a un double but : constater les faits, 
discuter la loi. Elle est une arme contrôla tyrannie, et un 
instrument de progrès. Si la presse est détruite ou oppri- 
mée, le peuple n'a plus de voix pour se plaindre, il*ïi'a 
plus de source d'informations, il n'a plus d'école polit- 
tique. Le théâtre n'est pas nécessaire à la constatation 
des faits; il appartient à la poésie, et non à l'histoire. Il 
peut partager avec la presse la mission d'éclairer la foule, 
de la passionner, de la corriger; mais ce n'est pas son 
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but unique, et surtout, il faut bien le dire, ce n'est pas 
son but ordinaire. Ce n*est qu'en oubliant les faits, tous 
les faits, et en forçant étrangement la théorie, que quel- 
ques nobles esprits arrivent à ériger le théâtre en école 
et en institution politique. Il est clair qu'un peuple peut 
vivre et vivre libre sous la censure dramatique; au con- 
traire, avec une presse censurée, un peuple n'a plus 
de liberté, il n'a plus d'âme* Il peut végéter, il ne pense 
plus. 

D'un autre côté, quels que soient les périls que la 
mauvaise presse traîne h sa suite, elle fait moins de mal 
que le théâtre. Elle met en raisonnements ce que le 
théâtre met en action. Elle n'a qu'un moyen de répandre 
une idée fausse ou dangereuse, c'est de l'exprimer, tan* 
dis que le théâtre la cache, la déguise, et l'insinue traî- 
treusement dans nos esprits à la suite de la passion. On 
peut réfuter un article, on ne réfute pas une pièce. Un 
délit de presse est quelque chose de palpable, de maté- 
riel, tandis qu'à la scène il faut interpréter un mot, une 
action, un geste, le son de la voix. Le délit échappe pres- 
que à la répression, ce qui, disent les partisans de la 
censure, légitime ou excuse l'intervention préalable de 
L'autorité. S'il n'y a pas de censure, on ne pourra arrêter 
une pièce qu'après une représentation, quand mille spec- 
tateurs l'ont vue, quand le mal est fait. Ce commence- 
ment de publicité suivi d'une interdiction donne à cette 
pièce une importance, et peut-êlre une puissance qu'elle 
n'aurait pas eue, si on l'avait laissée à elle-même. A la 
rigueur, la société peut lutter contre un morceau de 
papier, quand même le journal jetterait, en un seul jour, 
trente mille exemplaires dans les boîtes de la poste ; mais 
ces trois ou quatre mille spectateurs qu'on attache pen- 
dant cinq heures, à un homme, à une passion ; qu'on 
enivre de spectacle, d'éloquence et de musique; qui ne 
sont pas en garde contre les sentiments qu'on leur in- 
spire, parce qu'ils ne songent qu'au plaisir, qui se mettent 
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à la place du héros, s'irritent avec lui, pleurent et s'exal* 
tent avec lui, dont la puissance de sentir se double par 
cette communication électrique qui parcourt les foules, 
ceux-là jettent sur la place publique ou rapportent dans 
leurs maisons, des souvenirs bien autrement puissants, 
des impressions bien autrement profondes, des armes 
plus acérées contre Tordre établi, contre la société, con- 
tre la loi. Il ne faut donc pas comparer le théâtre à la 
presse : il est plus puissant, donc il peut être plus dange- 
reux. Il n'est pas protégé comme la presse par les exi- 
i^ences les plus légitimes de la civilisation et de la li* 
berté. 

Cependant, malgré ces raisons, qui ne sont pas de 
très-mauvaises raisons , je ne saurais admettre la censure : 
dramatique. Cette restriction au droit naturel est con- 
traire aux intérêts de l'art , et inutile à la morale. Ce mot 
de droit naturel, que j'emploie à dessein, aurait de quoi 
surprendre , s'il s'agissait d'égaler le droit de faire des 
tragédies ou des vaudevilles, à quelqu'un de ces droits 
essentiels dont il n'est pas permis d'exiger ou de faire le 
sacrifice. Je veux dire seulement ici, que nous avons na- 
turellement le droit de faire tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi , et que la loi n'a le droit de défendre que ce 
qui est contraire à la morale et aux plus chers intérêts 
de la société. Or, si la loi est obligée de se contenir dans 
ces étroites limites, lorsqu'il s'agit seulement de l'indus- 
trie, des besoins et des satisfactions du<^orps, ne som- 
mes-nous pas en droit de revendiquer la liberté avec 
encore plus de force, lorsqu'il s'agit des besoins de l'es- 
prit? L'art dramatique n'est pas toujours une école, il 
l'est même rarement, et l'on peut soutenir que la morale 
se passerait bien de son concours; mais il est un art, et 
dans les mains d'un homme de génie, un grand art, 
peut être le premier des arts, celui qui remue le plus 
profondément les hommes , et qui élève le mieux , même 
les esprits vulgaires, à la conception de Tidéal. A ce titre, 



7i LA FAMILLE. 

on ne doit y toucher qu'avec respect, car l'art est bien- 
faisant par lui-même, et lors même qu'il se contente 
d'être beau. Il y a une sainte, une divine contagion entre 
le beau et le bien. Je sais gré à Corneille d'exaller la clé- 
mence, la foi, le courage, le sacrifice; mais je lui sais 
gré aussi, je dis comme moraliste, de faire de beaux 
vers, de penser et de sentir grandement. Croit-on que le 
génie puisse garder toute sa force, sous un maître? et 
qu'il n'ait pas besoin de la liberté pour s'épanouir? Au- 
tant vaudrait dire que la prose de Pascal a gagné quel- 
que chose k être châtiée par le duc de Roannez, ou que 
Racine n'aurait pas mêlé plus de vigueur à toutes ses 
grâces, s'il n'avait pas vécu entre Dangeau et Rense- 
rade, à la cour de Louis XIV. C'est toujours une chose 
pitoyable qu'une férule ; et l'humanité devient en vérité 
trop risible quand elle charge quelque ministre ou quel- 
que lieutenant de police de régenter un Corneille, un Ra- 
cine, un Molière! 

On regarde toujours les choses par le petit côté. <t Mo- 
lière ? dit-on : il ne s'agit pas même de Reaumarchais ! » 
La liberté n'a pas de ces dédains. Quand elle traite avec 
la comédie, son homme, c'est Molière, ou avec la tragé- 
die, c'est Corneille. Il est possible, par le malheur des 
temps, et par l'absence du grand art, que la censure ne 
fasse pas de mal. Il suffit qu'elle pourrait en faire. 

Je reconnais que l'intérêt de l'art doit céder à celui de 
la morale, et si- la censure est nécessaire à la morale, il 
faudra la subir coûte que coûte. Mais la censure est inu- 
tile k la morale pour trois raisons : la première, c'est 
qu'après tout, une représentation unique ne suffit pas 
pour corrompre une génération. Il est rare, on me l'ac- 
cordera , que l'assemblée soit assez nombreuse et le venin 
assez corrosif; pour que la société soit mise en péril par 
quelques scènes de comédie. La seconde raison, c'est 
qu'auteurs et directeurs ont un grand intérêt k ne pas se 
mettre en lutte avec la loi : on ne s'expose pas de gaieté 
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de cœur à une ruine presque certaine. Et la troisième 
enfin , c'est qu'il n'est pas facile de trouver un censeur 
qui se préoccupe autant de la morale que de la politique , 
et qui soit bon juge en fait de morale. 

Un juge en fait de morale I L'Église ne donne ce titre 
qu'aux évéques; la société laïque ose à peine le donoer 
k ses premiers magistrats. Je m'imagine un censeur, 
quel qu'il soit, obligé de corriger le Tartuffe î £t je m'ima- 
gine un homme de. talent et de caractère réduit à lire tous 
les jours une ou deux farces, à discuter sur des calem- 
bourgs et des coq-k-l'ftne, et a se creuser la tête pour 
découvrir une allusion politique dans la queue d'un cou- 
plet. J'aime mieux, je l'avoue, pour la société, pour la 
morale , la sévérité des tribunaux , celle du public , qui 
se réveillerait , s'il ne se sentait pas désarmé par la cen- 
sure préalable. Les gouvernements se donnent bien du 
mal pour n'arriver à aucun résultat utile, et pour endos- 
ser la responsabilité de toutes sortes d'ordures. Ils de- 
viennent complices, pour avoir voulu être juges mal à 
propos *. 

Mais supposons la censuré dramatique possible; sup- 
posons-la sans inconvénient pour l'art, utile pour la mo- 
rale, et même nécessaire ( car elle ne sera légitime qu'à 
condition d'être nécessaire); est-il possible qu'elle ne 
suffise pas , et que les gouvernements ne se sentent pas 
suffisamment rassurés contre les entreprises des drama- 
turges et des vaudevillistes , par la possession de ce pou- 
voir préventif qui est l'ennemi même de la liberté, et que 
tous les efforts de la philosophie doivent tendre à ban- 
nir de nos lois et presque de notre langue? N'est-ce pas 
excéder évidemment, quand on est en possession de la 
censure , d'imposer encore aux théâtres le régime de l'au- 
torisation préalable ? de transformer les entrepreneurs 

1. Opinion de M. Victor Hugo, Enquête sur les théâtres^ séance 
de la commission du conseil d'Iltat, du 30 septembre 1849* 
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dramatiques en fonctionnaires? de leur accorder par pri- 
vilège Texploitation d'un théâtre ou d*un arrondissement 
théâtral t de limiter soigneusement l'étendue de ce pri- 
vilège pour éviter tout empiétement d'un théâtre sur le 
domaine d'une scène rivale? et d'ajouter à la censure 
dm- ministère de l'intérieur» la censure de chaque muni- 
cipalité, de sorte qu'une pièce représentée à Paris peut 
être défendue à Garpentras au gré d'un adjoint et sur 
le rapport d'un commissaire de police? Les privilé^s, 
en Fan de grâce 1858, rappellent l'heureux temps oh 
les théâtres forains ne pouvaient représenter que des 
; monologues. Tel théâtre ne peut jouer que des pièces en 
^ trois actes , tel autre est réduit aux vaudevilles , il y en 
a qui ne peuvent pas chanter, et il y en a qui seraient 
; fermés s'ils ne chantaient pas. Surtout, on veille avec 
sollicitude à ce qu'un directeur factieux ne remplace 
pas un vaudeville ordurier, une farce grotesque par 
Cinna ou Polyeucte, Les chefs-d'œuvre de notre langue 
et de l'esprit humain ne doivent être représentés que sur 
le Théâtre-Français , et c'est une faute grave contre la 
discipline, que de les offrir au public des boulevards. 
Pourquoi ces entraves ? Tout cet arsenal de précautions 
est inutile au gouvernement , aux mœurs , aux lettres : 
a*-t-il pour but de restreindre le nombre des théâtres , 
ou simplement d'encourager les théâtres privilégiés ? Il 
n'y a que ces deux raisons , et ni l'une ni l'autre ne vaut 
rien. Tel qui lutte pour ne pas renoncer à un privilège 
qu'il a obtenu comme une grande faveur, et qu'il espère 
vendre, ne s'obstinerait pas contre l'insuccès si le théâtre 
était libre, et se sauverait de la faillite, en nous épar- 
gnant à nous-mêmes le triste spectacle d'un répertoire 
grossier, d'une troupe sans talent et d'une salle déserte* 
Il y a dans Paris jusqu'à trois théâtres qui ont fait insé- 
rer dans leur privilège le droit de ne pas jouer pendant 
trois mois de l'année; ce droit équivaut pour eux à une 
subvention. Est-ce que la liberté ne vaut pas mieux que 
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des pri-viléges qui aboutissent à de tels résultats? Il faut 
demander la liberté en tout et partout; mais ici, c*est 
pour rhonneur del'Ëtat qu'elle est nécessaire, c'es^pour 
que les gra^elures, les danses obscènes , les apologies du 
vice et quelquefois du crime ne s'étalent pas devant la 
population avec approbation et privilège. Cest déjà, & 
tous les points de vue possibles, une assez lourde respon- 
sabilité que la censure. 

Non-seulement nous avons créé des privilèges, main-, 
tenu ou restauré certaines corporations , mais nous avons 
gardé dans nos lois une foule de règlements, dont les 
uns sont nécessaires , et par conséquent légitimes , dont 
les autres entravent inutilement la liberté de l'industrie. 
Quand le progrès des mœurs ou celui des arts rend one 
modification nécessaire dans les habitudes de l'industrie 
ou du commerce, au lieu de la réaliser par nous-mêmes^ 
nous la demandons h l'administration et à un nouveau 
règlement : c'est ainsi que le progrès même nous devient 
une occasion d'asservissement. 

Nous avons un certain nombre de commerces surveil- 
lés : celui des armes et de la poudre , pour des raisons 
politiques. Nul ne peut fabriquer ni importer, sans au- 
torisation, des fusils de calibre, ni vendre une arme, sans 
écrire le nom et le domicile de l'acquéreur sur un registre 
Tisé chaque mois par le maire de la commune, ni fabri- 
quer de la poudre ou toute autre substance fulminante ; 
cette interdiction est absolue : ni en vendre , si ce n^est 
par commission et h titre de simple entreposi taire. La dé- 
tention d'armes de guerre, ou de certaines armes qua- 
lifiées d'armes secrètes, est un délit puni de peines assez 
rigoureuses. 

La vente des drogui^, celle des denrées est libre, sous 
une surveillance qui ne saurait être trop minutieuse, 
puisqu'elle intéresse la santé publique, et que surveiller 
n'est pas. entraver. Dans^certaines communes, on inter- 
dit aux revendeurs, aux marchands en gros, aux pour- 
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voyeurs étrangers de paraître sur le marché avant une 
certaine heure. Ces mesures, dont la justice et Tutilité 
sont au moins discutables ont pour but de favoriser l'ap- 
provfsionnement local, au détriment des vendeurs. A 
Paris, c'est depuis quelques mois seulement que les frui- 
tiers en gros peuvent vendre des fruits et. des légumes 
qu'ils tirent directement des pays producteurs, et qui 
n'ont pas été présentés au public des halles. Quand la 
réglementation est générale et faite par l'État lui-même, 
elle a, entre autres inconvénients, celui de ne pas tenir 
compte des différences locales ; quand elle est remise aux 
communes, elle part souvent d'un point de vue étroit, et 
au lieu d'appeler les étrangers, qui apporteraient de l'ar- 
gent, activeraient et récompenseraient la production, 
elle les gêne, les écarte, par une économie mal entendue 
et ruineuse. Les denrées ne haussent pas, mais le tra- 
vail n'est pas payé, et la misère est permanente. Ce qui 
rend un pays riche, ce n'est pas la fertilité du sol, 
c'est l'habileté de l'ouvrier ; et ce qui fait l'ouvrier habile, 

4 ce n'est pas le bon règlement; c'est la liberté et laconcur- 

ï rence. 

Je ne compterai pas au nombre des mesures restric- 
tives de la liberté, les lois sur les poids et mesures, sur la 
garantie des ouvrages d'x)r et d'argent, sur le tissage et le 
bobinages sur la non-falsification des produits exportés*, 
ni même une loi qui garantirait réellement la propriété des 
marques de fabrique. Il ne s'agit pas dans tout cela d'ex- 
ploiter le commerce, mais de constater la valeur des pro- 
duits, la teneur des contrats, la loyauté des transactions. 
Ce n'est pas de la prévention, c'est de la surveillan'îe. 
Que voulons-nous? remplacer partout la prévention par 
la répression ; pour cela, il y a deux conditions à rem- 
plir : la surveillance de l'Ëtat d'une part, la responsabi- 
lité des producteurs et des vendeurs, de l'autre. Le ré- 

1. 7 mars 1850. — 2. 22 mars 1841. 
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gime de la liberté et celui de la publicité vont ensemble, 
ils se prêtent un mutuel appui ; et ce n*est pas par un 
pur hasard que notre langue exprime par le même' 
mot la qualité d*étre indépendant, et celle d*étre sin- 
cère. 

J*hésiterais beaucoup, je Tavoue humblement, à re- 
noncer à rheure qu'il est à la loi sur le travail des en- 
faiUs dans les manufactures ^^ à la loi sur le contrat 
d'aj^içenlissage, à la loi qui ne permet rétablissement 
d*un pensionnat que quand l'instituteur a prouvé que sa 
maison remplit les conditions de salubrité voulue*, à la 
loi qui prescrit la destruction ou l'assainissement des lo- 
gements insalubres'» 

Il est évident qu'il est contraire à l'humanité et à la 
justice de surcharger les enfants de travail, de les tenir 
dans des lieux malsains, de les empêcher d'acquérir les 
connaissances élémentaires, de les rendre, par cette ex- 
ploitation prématurée de leurs forces, infirmes et inca- 
pables pour tout le reste de leur vie; il n'est pas moins 
important d'arrêter le développement des épidémies en 
détruisant Cjes bouges infects, privés d'air et de lumière, 
dans lesquels vit, ou plutôt dans lesquels meurt lente- 
ment toute une famille laborieuse ^ Une loi préventive. 



1. 22 février 1851. 

2. Loi du 15 mars 1850, art. 60, $ 3. 

3. 13 avril 1850. 

4. Une objection contre les lois qui limitent le travail des enfants - 
et des femmes, c'est qu'elles remplacent le fléau du travail ezcessir ; 
par le fléau non moins redoutable de la misère. Il y a toujours une 
difficulté aux meiUeures choses. En tout cas, les enfants et les 
femmes ont des protecteurs naturels; et il ne s'agit pas de les em- 
pêcher de travailler, mais de travaiUer à l'excès. La loi est faite de 
manière à laisser au patron assez de bénéfice pour qu'il ne se prive 
pas du service des enfants ainsi limité. Il est sans doute inutile de 
remarquer que la môme objection ne peut être faite à la loi sur les 
logements insalubres. La conséquence de cette loi n'est pas que les 
pauvres n'auront pas de logement, mais qu'ils en auront de moins 
cruellement malsains. 
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; et toutes ces lois sont préventives, devient légitime quand 
' elle est indispensablement nécessaire; c*est le même 
-principe que celui de Texpropriation pour cause de i^- 
cessité publique. Ici, l'intérêt général est évident, im- 
mense : va-t-il jusqu'à la nécessité? J'oserais presque le 
dire ; et ne pourrait-on pas ajouter aussi que l'âge des 
enfants et la misère de certains adultes autorise le pa- 
tronage et la tutelle bienveillante de l'État? Plût à Dieu 
H cependant qu'on pût se passer des lois préventives 1 qu'au 
^ lieu d'abattre un maison insalubre, l'État fût assez riche 
pour la rendre inutile, improductive, onéreuse» en per- 
çant de nouvelles rues, en encourageant la construction de 
maisons bien chauffées, bien ventilées, bien pourvues de 
tout ce qu'exigent la propreté et l'hygiène; et qu'au lieu 
d'imposer des règlements aux manufactures, il pût éle- 
ver les mœurs des patrons et des familles, procéder par 
voie de récompense et d'encouragement^ et au besoin par 
des établissements de crédit! Plût à Dieu que les citoyens 
aisés prissent une obole sur leur superflu pour dispen- 
ser l'État, même de cette intervention bienveillante! que 
l'on vît de nobles associés mettre leur gloire, leur bon- 
heur à créer pour les ouvriers des logements commodes 
et salubres! que les sociétés de patronage pour les en- 
fants acquissent assez de développement, accrussent assez 
leurs ressources, pour pouvoir remédier par leurs sacri- 
fices aux nécessités souvent implacables de la concur- 
rence! qu'il y eût une émulation entre ceux à qui la vie 
a été meilleure pour venir en aide à Fînfirme, à Tou- 
vrier^ au commerçant trahi par les circonstances, à Fen- 
fant orphelin ou misérable! Il ne faut accepter la loi 
préventive qu'à la dernière extrémité, et en la subissant, 
il faut travailler de toutes ses forces à la rendre inutile. 
L'État peut faire beaucoup, ce qui le dispenserait de 
défendre, et les citoyens peuvent faire encore plus, ce 
qui dispenserait l'État d'intervenir. Quand le mal est 
trop grand pour les forces individuelles, qu'elles se 
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multiplieut par Tassociation volontaire! Non-seulement 
cela vaut mieux pour la liberté que l'action du pouvoir 
public; mais cela vaut mieux pour celui qui est pro* 
tégé et pour celui qui protëge. On ne sait pas dans œ 
pays ce que peut Tassociation, parce qu'on sait mal ce 
que c*est que la liberté. On n'en connaît ni la douceur, ni 
la force. 

Je serais obligé de m'élever énergiquement contre les 
décrets qui limitent les heures de travail dans les manu«- 
factures, si ces décrets n'étaient pas illusoires. En 1848, 
lorsque les ouvriers étaient tout-puissants, ils exigèrent 
en quelque sorte du gouvernement provisoire un décret 
qui leur défendit de travailler plus de dix heures par 
jour à Paris et plus de onze heures dans les départe- 
ments^ La loi du 9 septembre 1848 fit disparaître cette 
anonialie, et fixa le travail à onze heures par jour dans 
toute la république. Mais cette règle était inapplicable. 
Dans certains cas, elle ruinait les patrons par la concur- 
rence étrangère; dans d'autres, elle privait les Ouvriers 
d'un surcroît de paye dont ils ne pouvaient se passer: 
quelquefois elle ne pouvait se concilier avec la nature 
même du travail. Un règlement d'administration pu- 
blique en date du 17 mai 1851, tout en c^onservant le 
principe de la loi , a introduit des exceptions si nom- 
breuses que la loi est devenue insignifiante. Nous la ju- 
gerons au reste d'un seul mot ; c'est porter une égale 
atteinte h la liberté du travailleur que de fixer un maxi- 
mom au prix de la journée, ou un maximum à la durée 
du travail. 

Quelquefois nous transformons en abus une loi d'ail- 
leurs excellente. Ainsi la loi d'expropriation s*est glissée 
d'abord dans le Code à titre d'exception, et seulement 
pour les cas 'de nécessité absolue; puis on a reconnu 
qtfîl fallait aller un peu plus loin, et qu'une utilité gé- 

1. Décret du 7 mars 1S48. 



80 LA FAMILLE. 

nérale bien constatée devait Tempoiler sur l'obstination 
d'un propriétaire. Trop souvent ce n'est plus même un 
intérêt général qu'on invoque, c'est une amélioration 
douteuse, un système d'embellissement qui flatte la vanité 
ou le mauvais goût d'une administration. On se croit 
quitte envers la propriété, parce qu'on donne un sac 
d'écus en échange du patrimoine envahi. On laisse même 
à des autorités secondaires le soin de fixer les limites 
de l'expropriation : indifiërence dédaigneuse, qui assi* 
mile la propriété à une valeur abstraite, et ne tient au- 
cun compte des souvenirs de famille et des traditions 
domestiques qui peuvent y être attachées. Les ordon- 
nances de voirie ont souvent le même caractère. Elles 
bouleversent un héritage, ou le mettent dans une sorte 
d'interdit pour un alignement à peine préférable à celui 
qu'on veut remplacer; elles imposent des charges inuti- 
les à la propriété, de véritables servitudes. Il est très- 
bon d'embellir les villes, et surtout d'en rendre le séjour 
sain et commode ; mais il ne faut pas qu'on se laisse em- 
porter par un entraînement irréfléchi à ne connaître d'au- 
tre obstacle que les difficultés du budget et k transfor- 
mer la propriété par ordonnance avec la rapidité d'un 
changement à vue. 

Rien de plus arbitraire, et au fond, rien de plus inu- 
tile^ que la législation surles établissement^oçommqdes 
et insalubres. La nomenclature en est mal faite, sans 
précision; les formalités qui précèdent l'autorisation 
laissent une trop large part au pouvoir discrétionnaire 



1. « Sur six cent cinquante demandes d'autorisation pour des éta- 
blissements insalubres de première classe , qui ont été adressées au 
gouvernement de 1835 à 1839, et qui ont dû être communiquées 
au conseil d'£tat, il est arrivé soixante-cinq fois seulement que le 
conseil ait dû donner des avis de rejet. Il se trouve donc qu*on 
avait rempli inutilement cinq cent quatre-vingt-neuf fois sur six 
cent cinquante-quatre les longues formalités relatives à ces sortes 
d'autorisations. » (M. Dunoyer, La liberté du travail, t. I,.p. 297.) 
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des préfets et du conseil d'État ^ ; elles sont évidemment 
trop compliquées ; en effet, s'il s* agit d'établissement de 
la première catégorie, il faut une requête au préfet, la 
transmission de la demande à toutes les municipalités 
dans un rayon de cinq kilomètres autour de l'établisse- 
ment à fonder; l'affiche; une enquête de commodo et in- 
commodo dans chacune de ces municipalités ; l'avis des 
ingénieurs, du conseil de Salubrité, des agents voyers ; 
celui du conseil de préfecture, celui du préfet, celui du 
ministre, celui du comité des travaux publics; par- 
dessus tout cela une délibération du conseil d'État abou- 
tissant à une ordonnance arbitraire*. Et quand l'autori- 
sation est obtenue, quel en est l'effet? Elle ne protège ni 
les voisins contre les inconvénients de la fabrique, ni la 
fabrique contre les réclamations judiciaires des voisins. 
C'est une procédure de surcroit. qui laisse la porte ou- 
verte & toutes les autres contestations, et qui, malgré son 
luxe de formalités, ne donne de garanties sérieuses à 
personne'. D'autres lois préventives donnent naissance à 
une administration tracassière, ne produisent qu'un ser- 
vice médiocre, et rendent les réclamations du public 
presque impossibles, en transportant la responsabilité 
des entrepreneurs à la police : telles sont par exemple les 



1. c L'administration de la police préventive est devenue aussi 
compliquée que celle de la justice ; si bien qu'on a instruit les auto- 
risations comme des procès; qu'on a fait passer les justiciables de 
l'administration comme ceux des tribunaux par toute une filière 
d'autorités et de procédures , et que pour leur donner l'autorisation 
de faire Pacte le plus inoffensif et même le plus utile , on ne leur a 
demandé ni moins de temps ni moins de formes que pour arriver 
devant la justice à la solution des procès les plus litigieux. Bien ne 
serait si aisé que de citer des preuves. Il peut y avoir jusqu'à dix- 
sept formalités à remplir pour l'établissement d'une machine à va- 
peur. On a compté qu'il en fallait vingt-huit pour obtenir l'autori- 
sation d'établir tm batelet sur une rivière.» (M. Dunoyer, la liberté 
du tr(u>aily 1. 1, p. 301 sq.) 

2. Décret du 15 octobre 1810. 

3. Cf. Vivien, Études administratives, t. II, p. 136 sq. 
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immixtions de 1* administration dans la surveillance et 
Tacceptation du matériel roulant et du matériel de trac- 
tion des entreprises voiturières^ 

Nous avions autrefois des douanes intérieures : pour 

porter un chariot de blé d*Ângers à Marseille, il fallait 

acquitter huit péages. Cette absurde organisation, vexa- 

toire pour le commerce, source de lenteur et de procès, 

qui augmentait le prix des denrées sans profit pour le 

vendeur, qui retenait les marchandises dans les lieux où 

elles regorgeaient en prolongeant ailleurs la disette, a été 

'abolie par Turgot et la Révolution. Est-il quelqu'un qui 

' ose rêver de la rétablir? Et pourtant, quelle est la diffé- 

i renée entre les douanes intérieures et les douanes intgr- 

' ilâtiPIliSks ? La frontière était entre la Bretagne et T Anjou, 

elle est entre la France et la Belgique. Le mal est moins 

;: grand, mais c*est le même mal. 

I On dit : Si vous supprimez les douanes, les Etats vont 
1 se faire concurrence et se haïr. C'est absurde. Ils se 
haïssent bien plus, quand il y a sur chaque frontière 
deux armées de douaniers en permanence, chargés d'ar- 
rêter, de fouiller et de rançonner les voyageurs, de bou- 
leverser les colis, de les ouvrir, de les sonder, de les 
estimer, de les peser, de les emmagasiner, de les mar- 
quer, semblables aux nobles du moyen âge qui s'embus- 
quaient sur les routes la dague au poing pour vendre aux 
marchands la permission de circuler. La concurrence 
entre Ëtats n'est ni meilleure ni pire que la concurrence 
entre particuliers. A la longue, c'est la véritable habileté 



1. ff N'arrive- t-il pas sans cesse, malgré les entraves gênantes 
dont le régime préventif enveloppe tous les travaux, que des mi- 
neurs sont ensevelis dans les mines, que des poudrières font explo- 
sion, que des machines à vapeur éclatent? Ne voit-on pas fréquem- 
ment ces machines, parées, gréées, armées de toutes leurs défenses, 
sauter, sans respect pour les règlements, et quelquefois sous les 
yeux de la science même et à la barbe de leurs tuteurs les plus 
éminents? » (M. Dunoyer, La liberté du travail , 1. 1, p. 326.) 
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qui remporte, et c'est tant mieux ponr les consommateurs 
qui ont meilleure marchandise k meilleur prix, et pour 
les industriels qui s'obstinaient à fabriquer des produits 
inférieurs, et qui donneront à leurs capitaux et à leur 
activité un phis fructueux emploi. Si l'Angleterre, par 
exemple, est en état de fournir à la France des outils ex- 
celloits k un prix minime, et que nous soyons réduits, 
par l'infériorité de nos fers et de notre main-d'ceuvre, à 
défendre notre fabrique en prohibant les outils étrangers 
ou en les chargeant de droits énormes, n'en résulte-t-il 
pas que, pour défendre une seule classe d'industriels, 
nous condamnons tous les autres corps d'états à acheter 
trëS'Cher de mauvais outils, et par conséquent k tra- 
vailler dans de. mauvaises conditions? Cette hypothèse, 
une pure hypothèse, car nos fabricants d'outils gagnent 
du terrain de jour en jour, montre assez clairement qu'en 
établissant des taxes pour protéger une industrie qu'il 
vaudrait quelquefois mieux décourager, on ne fait que i 
sacrifier les intérêts généraux k des intérêts particuliers i 
et diminuer la richesse nationale. Ainsi quand vous pro^ 
tégez les draps, vous opprimez les tailleurs ; quand vous 
défendez l'huile de colza, l'huile de sésame souffre ; quand 
vous forcez, parla prohibition des lins étrangers, la vente 
des filateurs français, c'est aux dépens de ceux qui fa- 
briquent la toile et de ceux qui en font usage. Les che- 
mins de fer français ont coûté un prix exorbitant k 
établir, parce que les maîtres de forges, protégés par le 
tarif de la douane, ont imposé aux compagnies des prix 
désastreux. Il en est résulté qu'en faisant de grands sa- 
crifices, nous avons un nombre inférieur de kilomètres 
de voies ferrées ; et qui en souffre ? c'est le commerce, 
c'est la politique, ce sont toutes les relations de la vie. 
Quand même les maîtres de forge favorisés auraient 
réalisé un bénéfice colossal, grâce au système restrictif 
des douanes, ce serait Ik, on en conviendra, une maigre 
compensation pour l'infériorité où a été tenue en France 
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la plus nécessaire des industries modernes. Je pourrais 
multiplier les exemples à l'infini. L'introduction en fran- 
chise des machines anglaises pèserait peut*étre sur nos 
mécaniciens ; mais elle serait un soulagement, un dégrè- 
vement pour toutes les industries qui emploient des ma- 
chines. Et qui sait si nos mécaniciens, cessant d'être 
protégés, n'arriveraient pas à produire mieux et moins 
cher? Où l'activité humaine fait des merveilles, c'est dans 
la lutte. Combien de fois n'a-t-on pas entendu les chefs 
d'industrie déclarer que, si on abaissait les tarifs, la fa- 
brique ne marcherait plus? On abaissait les tarifs, et la 
fabrique produisait vingt fois plus et deux fois mieux. En 
1823, les négociants lyonnais prenaient Dieu à témoin 
qu'ils ne pourraient abaisser*leurs prix sans se ruiner : 
rindustrie anglaise commença & jeter sur le marché de . 
beaux produits livrés à meilleur compte que les nôtres ; 
aussitôt l'impossible devint possible, et en très-peu de 
temps Lyon réalisa une épargne de cinquante pour cent 
rien que sur les frais de tissage. C'est aussi l'histoire, 
encore récente et très-connue, de la presse à quarante 
francs. La môme combinaison qui répandit le goût des 
journaux, créa l'annonce. 

Les douanes n'ont pour résultat que d'entretenir les 
haines de peuple à peuple, d'irriter les sujets contre les 
gouvernements, de produire des corps de marchands 
privilégiés, de provoquer k la désobéissance aux lois, de 
troubler la conscience publique en créant des délits pure- 
ment légaux, de diminuer l'horreur du vol par le spec- 
tacle de la contrebande, de fausser la situation de la 
place en produisant facticement ici l'encombrement, là la 
disette, d'épuiser les travailleurs en luttes stériles contre 
la nature, quand la nature a placé ailleurs des ressources 
qu'il serait facile et commode de s'approprier, de jeter 
l'interdit sur des contrées entières, comme par exemple 
sur la Baltique et la mer Noire fermées jusqu'à ces der- 
niers temps par le Sund et le Bosphore, d'accoutumer 
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Fesprit humain à l'inaction et k la routine par la protec* 
lion, au lieu de le pousser par le besoin et par l'émula- 
tion à l'énergie et au progrès. 

Les douanes internationales, qui rappellent k s'y mé- 
prendre les douanes intérieures, ne dié^rent pas sensi- , 
blement des maîtrises. Les industries privilégiées se 
défendent par les mêmes arguments qui ont servi si long- 
temps à soutenir, le monopole des corporations. Quand 
nos mécaniciens veulent écarter les machines anglaises 
par un droit d'entrée, faute de pouvoir les écarter par la 
supëriofité de leurs produits, ils ressemblent aux fabri- 
cants de bas k l'aiguille qui voulaient faire briser par 
l'autorité les premiers métiers k faire des bas % ou aux 
propriétaires de martinets, qui demandaient k grands cris 
la suppression et la destruction des laminoirs *. En effet : 
« Vous feriez mieux et plus vite que moi ! » tout le sys- 
tème de prohibition est dans ce mot. 

C'est un système jugé. Il ne vit que de mensonges et 
d'intérêts coalisés ; d'intérêts mal compris, en outre, car 
ceux qui crient le plus haut sont souvent les premières 

1. Ils réussirent à demi. L'ordonnance du 30 mars 1700 ne permit 
rétablissement de métiers à bas que dans dix-huit Tilles. 

2. Afin que rien ne manque à notre système prohibitif, jious avons 
aussi des lois de surveillance et de réglementation pour les produits 
français destinés à l'exportation. Loi du 22 germinal an xi, art. 4 : 
« n pourra être fait , sur l'avis des chambres consultatives des ma- 
nufactures, des règlements d'administration publique relativement 
aux produits des manufactures françaises qui s'exportent à l'étran- 
ger. Ces règlements seront présentés au Corps législatif en forme de 
projets de loi- dans les trois ans de leur promulgation. > — L'ar- 
ticle 10 du décret du 18 mars 1806 portant institution des prud'- 
hommes, charge ces magistrats de constater les contraventions aux 
règlements de fabrication nouveaux ou remis en usage. Voyez aussi 
l'article 413 du Code pénal, relatif aux règlements « ayant pour ob- 
jet de garantir la bonne qualité, les dimensions et la nature de la 
fabrication des produits français exportés. » Il est évident que 
l'exemple de Sheffield et de Chàtellerault sera un meilleur avertis- 
sement pour la coutellerie française que toutes les lois de ce genre 
que Ton pourrait faire. 
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dupes. Pendant que nous protégeons nos draps contre la 
coneurrenee belge, les Belges protègent leurs draps con- 
tre la concurrence française. Nous élevons une muraille 
de la Chine en ayant de Yaleneiennes ; et ils en élèventiine 
en toute hftte sur la ligne de Toumay. Nous nous barri- 
cadons k grands frais chacun de notre côté contre un 
péril évidemment imaginaire, puisqu'il est double. Le 
ZoUwereiny qi^i atteste que la cause du bon sens fait des 
progrès en Allemagne, a réalisé beaucoup de bien en ren- 
versant un grand nombre de barrières; sa propagande 
sera bonne. Elle gagnera de proche en proche jusqu'à ce 
que le dernier douanier ait disparu. Nous semblerons 
bien gothiques dans ce temps-là; les raisonnements de 
nos protectionistes sembleront bien faibles; on s'éton- 
nera bien qu'il ait fallu tant de temps pour ouvrir le 
monde à l'industrie et pour cesser de contrarier par des 
lois maladroites les rapports mutuels du besoin et du 
travail. On fera avec ébahissement l'histoire de nos doua- 
nes, de nos impôts directs et indirects, de nos préposés 
sédentaires et ambulants, de nos fouilleuses, de notre 
service actif, de nos gardes-côtes, de nos receveurs et de 
nos contrôleurs. On déposera dans quelque musée, comme 
unjBngin extraordinaire, les lances qni servent aujourd'hui 
aux employés de l'octroi pour perforer les ballots. On 
pensera peut-être alors que la simplification de l'impôt 
et des divers rouages financiers est un aussi grand progrès 
pour l'industrie que l'invention des chemins de fer^ des 
bateaux à hélice et du télégraphe électrique. 

Le Gode civil autorise le prêt à_ intérêt, et la loi dn 
3 septembre 1807 fixe pour extrême limite à l'intérêt con- 
ventionnel, en matière civile, 5 pour lÛO, et en matière 
de commerce, 6 pour 100, le tout sans retenue. Cette loi 
était un grand progrès sur l'ancien régime, qui, par res- 
pect pour les canons de l'Église % prohibait entièrement 

1. Voyez le Traité de Vusure de Bossuet. Après avoir montré que, 
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les prêts k intérêt K Tout le inonde comprend que le prêt 
gratuit est de la part du préteur un véritable sacrifice, 
d'où il résulte que la loi qui défend de prêter à intérêt, 
rend le crédit tout à fait impossible. On avait recours à 
difEércntes ruses, comme il arrive pour toutes les lois dé- 
raisonnables et impraticables. Le moyen le plus ordi- 
naire était de constituer des reptes foncières et des rentes 
perpétaeUjsSy parce que dans le contrat de constitution de 
rentes, Temprunteur prenait le caractère d'un acheteur 
qui se libère par annuités, au lieu de s'acquitter par un 
payement intégral et immédiat '• Ce subterfuge avait l'in- 
convénient d'éterniser les dettes, et par conséquent d'en«- 
chatner l'avenir, et celui non moins grave de former des 
contrats aléatoires à cause de l'incertitude et des fluctua- 
tiens de la valeur des monnaies. Le nouveau régime, qui 
dure depuis la Révolution , est plus sincère : l'est-il as- 
sez ? Toilà la question. Il a donné au crédit une existence 

suÎYant l'Ëcriture, Tusitre n'est autre chose que le prêt à intérêt, il 
établit qu'elle est défendue par rancienne loi et par la nouvelle ; que 
cette défense est article de foi; qu'elle est absolue, et que a la police 
ecclésiastique et civile , pour empêcher l'effet de l'usure, ne doit pas 
seulement empêcher ce qui est usure dans la rigueur, mais tout ce 
qui y mène. » 

1. La prohibition du prêt à intérêt tombait en désuétude à la fin : 
du xvn* siècle. Cependant Turgot nous apprend qu'elle était encore * 
api^quée dans un grand nombre de ressorts en 1769. Lorqu'il était 
lui-même intendant à Limoges, dans une cause d'usure qui' lui fut 
déférée, il prit parti pour la hberté du commerce de l'argent. Les 
usuiiers n'en furent pas moins inquiétés. En 1776, ils s'adressèrent 
au conseil par voie de requête, et le conseil leur fut favorable, parce 
que Turgot était alors contrôleur général. Cette affaire fit beaucoup 
de bruit, non-seulement dans le monde de la finance, mais dans 
celui des théologiens. Il y eut, en avril 1776, plusieurs assemblées 
des docteurs de Sorbonne pour condamner, non-seulement Vusure 
mordante f c'est-à-dire celle qui excède le taux du prince (5 pour 
100) et le taux du commerce (6 pour 100), mais l'usure simple, 
c'est-à-dire ce que nous appelons aujourd'hui le prêt à intérêt. 

2. L'Ëglise avait fini par accepter le prêt à intérêt sous cette , 
forme. Voir la Bulle de Martin V en 1423, celle de Calixte III en ; 
lVd6, et ceUe de Pie V en 1569. 
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légale ; mais en le constituant, il Ta étroitement limité. 
Cette loi restrictive du commerce de l'argent est-elle juste? 
Est-elle utile ? En d'autres termes, l'État avait-il le droit 
de la faire ? Et la société a-t-elle intérêt à la maintenir ? 

Ni l'un ni l'autre. Qu'est-ce que l'argent ? une mar- 
chandise. Il ne faut pas objecter qu'il n'est que le signe 
des valeurs, sans valeur propre, la forme abstraite et en 
quelque sorte algébrique de la propriété. D'abord^ cela 
n'est pas vrai de la monnaie métallique; et cela n'est pas 
vrai non plus de la monnaie fiduciaire, à moins qu'on 
ne soutienne qu'une force n'est pas une valeur, ce qui est 
absurde. Il n'importe pas que j'achète la maison, ou que 
j'achète dans un portefeuille ou dans un sac la capacité 
d'acheter et de payer la maison. L'argent est donc une 
marchandise, puisqu'il est le moyen d'acheter telle mar- 
chandise, ou telle autre de valeur égale; et dès qu'il est 
une marchandise, on se demande pourquoi l'État, sous 
l'ancien régime , défendait de la louer, et pourquoi, sous 
le régime actuel, il fixe un maximum au prix du louage. 
S'il fixait un maximum à la vente ou au louage d'une 
autre m$irchandise, on crierait à la spoliation, à la ruine. 
On ne crie pas pour celle-ci ; et l'unique raison, c'est qu'il 
y a cinquante-quatre ans que cela dure. 

On objecte que les autres objets prêtés s'usent entre 
les mains de l'acheteur, et que l'argent ne s'use pas. C'est 
une équivoque très-grossière. L'emprunteur qui a dé- 
pensé l'argent reçu l'a très-réellement usé; et, par le fait 
de cette dépense, l'argent qu'il peut avoir en main le jour 
de la restitution est une valeur égale, mais différente. 
Pour que l'argent ne s'use pas, il faut que l'emprunteur 
le garde sans en faire usage, et alors il n'emprunterait 
pas. Un prêt est autre chose qu'un dépôt. 

Cette fixation d'un maximum, soit qu'on l'impose au 

commerce de l'argent ou à tout autre commerce, viole 

^ doublement la propriété. Elle empêche le capitaliste de 

vendre ; elle empêche le consommateur d'acheter. Pour 
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exercer une telle pression sur le marehéde Pargent» TËtat 
n'a ni droit ni prétexte» 

Si remprunteur» en plaçant dans une affaire sûre l'ar- 
gent que je lui cède, doit en retirer 20 pour 100, il est 
injuste que je ne puisse pas prendre au moins la moitié 
de son bénéfice; et si je refuse mon argent pour ne pas 
me prêter à cette injustice, il est absurde que la loi, sous 
prétexte de proléger l'emprunteur, l'empêche de réaliser 
un bénéfice de 20 pour 100. 

Chi objecte qu'il n'y a pas d'affaire sûre. Soit. Le ris- 
que est une affaire d'appréciation à débattre entre l'em- 
prunteur et le préteur, et qui ne peut être présumée par 
une loi générale. 

Je Tends de l'argent, c'est-à-dire un outil. Il est très- 
naturel et très-équitable que je vende ou que je loue cet 
outil proportionnellement à l'utilité qu'en retirera l'ac- 
quéreur. 

J'ai une entreprise qui serait excellente, si je pouvais 
l'accroître ou l'entretenir au moyen d'un capital qui me 
manque. Il est d'une bonne administration de payer ce 
capital suivant ce qu'il vaut, c'est-à-dire suivant ce qu'il 
doit me rapporter. 

Qu'arrive-t-il sous le régime du maximum ? C'est que 
l'aident se retire à l'agriculture ou à la fabrique, et va 
chercher de gros intérêts dans la spéculation. Ou si l'ar- 
gent se prête, il se prête à taux usuraire, en violant la loi, 
au mépris de la morale et au commun détriment de l'ac- 
quérour et du vendeur. L'agiotage, qui fait affluer l'ar- 
gent k la Bourse et plonge l'agriculture dans le dénûment, 
est au régime du maximum ce qu'était la constitution de 
rente au régime du prêt gratuit. C'est un monstre créé, ou 
tout au moins nourri, cultivé, agrandi par une mauvaise 
loi. 

N'est-il pas au moins singulier de défendre le prêt k 
sept pour cent, et d'autoriser la Banque de France, 
comme on l'a fait en 1857, k élever son escompte k dix 
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pour cent*? Ou de transformer le prêt sur gage en délit, 
tandis qu'il y a une administration des hypothèques, et 
que Ton fonde et que Ton patronne, avec pleine raison, 
des monts-de*piété? 

En voulant préserver le prodigue, on opprime le tra- 
Tailleur istelHgent, dont le capital périt faute d'un ac- 
croissement nécessaire. On opprime le prodigue Ini- 
même, qui doit avoir le droit de se ruiner. On le défend 
contre le marchand d'argent, et oh ne le défend ni contre 
le joaillier, ni contre le marchand de chevaux? On fop- 
prime sans le sauver, car ce qu'il ne peut faire au grand 
jour chez le banquier, il le fait furtivement dans Tarrière- 
boutique de Shylock. « C'est un grand défaut dans un 
gouvernement que de vouloir être trop père : h force de 
sdlicitude, il ruine à la fois la liberté et la propriété ^ » 

En un mot, l'argent est une marchandise dont le trafic 

' doit être aussi libre que tout autre commerce. L'argent 

doit avoir son marché, pour que les entreprises soient 

faites, non par le détenteur du capital, mais par le ca* 

pable, en désintéressant le détenteur. 

Qu'on punisse sévèrement, très-sévèrement, ceux qui 
trompent sur la marchandise vendue, ou qui abusent de 
l'incapacité d'un mineur, ou qui excitent les prodigues 
à la dâMuche. La répression sera aussi juste et aussi 
utile que la prévention est injuste et inefficace. Qu'on 
punisse l'usure ; qu'on respecte le commerce. 

L'usure n'est pas seulement un crime contre les per- 
sonnes (selon le mot de Gaton : Quid usivram facere ? Quid 
hominem ocdderef) elle est un crime contre fËtat et 

1. Le tribunal de commerce de Nancy, audience du 26 mai 1858, 
considérant- que la Banque de France, en rertu de la loi du 10 juin 
1857, a élevé momentanément son escompte jusqu'à 10 pour 100, a 
autorisé un banquier à faire supporter cette perte par ses cUeats, 
malgré les dispositions de la loi du 3 septembre 1807. 

2. Napoléon I**. Discours prononcé au conseil d*£tat Locré, H- 
ffitiation sur iet «ittiei, p. 295. 
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contre la soeiélé. Si elle va att-deyant des demandes 
d'argent en provoquant de la part des débiteurs des dë*- 
penses excessives, elle est une excitation au vice et à la 
débauche; si elle se contente de profiter de la détresse 
d'uB misérable pour exiger des bénéfices exorbitants et 
qui doiTent aboutir k la ruine du débiteur, elle participe 
de la nature du vol accompagné de violence : voilà ce 
qu'elle est à l'égard des particuliers. Son crime à l'égard 
de rËtat est de rendre la propriété odieuse, en la faisant 
tyrannique ; de jeter une défaveur méritée sur le capital, 
et de provoquer ainsi soit à une insurrection, soit à une 
mesure légale qui supprime les ^créances, comme celles 
qui furent prises à l'égard des juifs d'Alsace sous l'Em- 
pire, ou à l'égard des propriétaires fonciers, exclus par 
les colons ou tenanciels sous la Convention. Au point de 
vue moral, tout capitaliste qui exige du talent ou de la 
main-d'œuvre une contribution supérieure à la quote- 
part afférente, dans le revenu commun, au capital qu'il 
a fourni, commet une véritable exaction ; au point de vue 
légal, on ne saurait le punir trop sévèrement dès qu'il y a 
provocation k la débauche, tromperie sur la marchan- 
dise vendue, captation ; on peut aussi appliquer, en les 
étaftdant et en les modifiant, les lois relatives à la resci- 
sion, ou à la lésion de plus de sept douzièmes. Hais 
aller jusqu'aux mesures préventives, et fixer un maximum 
au trafic de l'argent, cela est désastreux en économie, 
excessif en droit, souvent injuste en morale. 

Beaucoup de bons esprits se défient des associations, 
parce qu'à une époque récente l'association a été regardée 
mal à propos comme une panacée universelle. Il ne faut 
pas qu'une exagération nous jette dans une autre. L'as- 
sociation est très-nécessaire à toute société, principale- 
ment à une société démocratique; et l'association indus- 
trielle ou commerciale, la seule dont il s'agisse en ce 
moment, n'estpas libéralement constituée par notre Gode 
de commerce. 
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L'ancienne société française ne connaissait pas le cré- 
dit. Une seule fois, Law avait essayé de Tinitier aux 
grandes opérations des finances; mais, par malheur, 
cette expérience s*était faite par des mains corrompues et 
soiis un pouvoir despotique; et cette tentative d'action en 
commun sans liberté, sans publicité, et par conséquent 
sans responsabilité, avait abouti à une liquidation désas- 
treuse. On crut faire beaucoup, en 1804, en organisant 
les associations commerciales ; on crut donner une nou- 
velle îoTce au commerce et à l'industrie; et en effet, ils 
commencèrent à pouvoir, ils commencèrent à vivre, quand 
ils ne furent plus réduits à opter entre les efforts indivi- 
duels et le monopole. 

\ Le Code de commerce reconnut trois types de l'asso- 
} ciation commerciale : la société en nom collectif, la so- 
^, ciété en commandite, et la société anonyme. La société 
^ par participation, qui joue un grand r&le dans le com- 
merce, ne fut guère qu'une société en nom collectif res- 
treinte dans son objet et dans sa durée. 

La société en nom collectif a lieu entre deux ou 
plusieurs associés qui deviennent solidairement respon- 
sables de toutes les opérations sociales, jusqu'à concur- 
rence de la totalité de leurs biens. La société en comman- 
'dite est constituée par l'apport fait k un commerçant ou à 
une société commerciale en nom collectif, par un ou plu- 
sieurs bailleurs de fonds, appelés commanditaires, qui 
ne prennent pas part à la direction de l'entreprise, et 
n'en subissent les pertes que jusqu'à concurrence de leur 
mise. Enfin, la société anonyme diffère de la société en 
commandite : P en ce qu'elle est désignée par l'objet de 
l'association au lieu de l'être par le nom de l'un ou de 
plusieurs des associés; 2'^ en ce qu'elle est dirigée et 
administrée, non par un commerçant, mais par des ad- 
ministrateurs irresponsables, nommés et révocables par 
l'assemblée des actionnaires ; 3^ en ce qu'elle est sou- 
mise à la surveillance immédiate du gouvernement, qui 
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délègue un commissaire spécial à cet efiet. C'est une 
commandite où personne n'est commandité, et tout le 
monde est commanditaire. Il est loisible à tout commer- 
çant de fonder une société en nom collectif ou une so- 
ciété en commandite, mais une société anonyme ne peut 
exister qu'en vertu de l'autorisation du gouvernement, 
qui reste libre de la refuser ou de la retirer. 

On comprend que la société en nom collectif ne peut 
exister qu'entre commerçants, et entre un petit nombre 
d'associés; la commandite était donc nécessaire pour que 
les hommes à qui leur position interdisait de faire du 
commerce, ou qui n'avaient pas la capacité requise pour 
le faire, pussent cependant augmenter leur fortune par 
des opérations commerciales, et fournir à l'industrie des 
capitaux indispensables, dont elle n'aurait pu sans cela 
disposer que par la voie très-onéreuse de l'emprunt. Enfin 
rétablissement des sociétés anonymes avait pour but 
d'appeler les petits capitaux, de rendre les entreprises 
durables en les rendant indépendantes du nom et de la 
personne des fondateurs, et d'émanciper de plus en plus 
le talent, parce que, quel que soit le pouvoir d'une as- 
semblée d'actionnaires, on dépend toujours moins de 
souscripteurs anonymes que d'associés commanditaires 
ou en nom collectif. 

De ces trois formes de société commerciales ou in- 
dustrielles, les deux premières sont libres, et la troisième 
ne l'est pas du tout. Plus elle donne de puissance à une 
compagnie, et de liberté administrative aux gérants, plus 
elle est redoutable pour les intérêts étrangers et pour 
l'État lui-même, s'il n'en surveille avec soin les statuts 
et la direction. Sans parler des illustres compagnies des 
Indes, dont plusieurs ont été de véritables empires, telle 
compagnie de crédit ou d'exploitation de voies ferrées 
peut acquérir de si grandes ressources, disposer d'un 
mécanisme si nécessaire, employer un personnel si nom- 
breuxy qu'elle arrive & tenir le pouvoir public en écbec. 
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Il est doue juste, parce qu'il est nécessaire, que le pou- 
voir public prenne à l'avance ses précautions dans î'in^ 
térèt des actionnaires yis-à-vis de la gérance, dans son 
propre intérêt et dans rintérét des tiers vis-à-vis de la 
compagnie. Mais, en même temps, les compagnies ano- 
nymes ne pouvant être fondées qu'en vertu d'une auto- 
risation difficile à obtenir, et ne pouvant fonctionner que 
sous la surveillance et le contrôle de l'État, il est clair 
que la très-grande masse des entreprises n'a d'autre res- 
source que la société en commandite, c'est-à-dire l'as- 
sociation libre des capitaux, sous le nom et la responsa- 
bilité d'un commerçant. 

Or, jusqu'au moment où l'industrie et le commerce 
prirent cet essor inouï dont nous voyons les premi^s et 
splendides résultats, on put se contenter de la forme lé- 
gale des sociétés en commandite. On ne songeait pas 
alors à se mettre dans les affaires, si on ne pouvait ap- 
porter un capital relativement considérable et faire de 
cette participation le principal intérêt et la principale oc- 
cupation de sa vie. Les associés commanditaires, qui ne 
pouvaient s'immiscer tlans l'administration, sans perdre 
leur qualité de commanditaires pour prendre celle d'as- 
sociés en nom collectif, avaient néanmoins le droit, et ils 
avaient généralement le pouvoir de surveiller les direc- 
teurs de l'entreprise Commune. Mais quand ils eurent 
vendu, légué, morcelé leur part, et qu'un commanditaire 
unique et intelligent se trouva, par la force des choses, 
remplacé par un nombre indéterminé d'actionnaires 
sans capacité et sans ressources, il devint difficile à ces 
commanditaires de nouvelle espèce de surveiller les en- 
trepreneurs, et impossible aux entrepreneurs de subir ce 
contrôle multiple, divergent, incompétent. Les action- 
naires n'exercèrent plus en personne les droits conférés 
par le Gode aux commanditaires; ils eurent des délégués 
qui les représentèrent auprès des gérants, et prirent ainsi 
toutes les allures des sociétés anonymes, dont ils ne dif- 
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férèrent plus que par la responsabilité des gérants ou 
direeteursy et par l'absence de tout commissaire du gou- 
vemement. 

Au fondy quoiqu'on eût soin d'insérer dans les statute 
de chaque société une clause qui écartait les simples ac- 
tionnaires de la surveillance, et transférait tous leors 
droits à ceux d'être eux qui seraient désignés soit par le 
gérant, soit par les aciionnaires eux-mêmes, soii seule* 
ment par les plus forts actionnaires, la loi ne faisait 
aucune dififérence entre l'actionnaire et le commandi- 
taire proprement dit, de sorte qu'à la suivre rigoureuse- 
ment, tout actionnaire avait les droits d'un commandi* 
taire. On sentqu'à de telles conditions, aucune entreprise, 
aucune association n'était possible. Tous les associés, 
inconnus les uns aux autres, étaient à la merci les uns 
des autres; à la merci de l'ignorance, de l'incapacité, de 
la mauTaise foi. 

Quelle ressource pour les entrepreneurs? Se transfor- 
mer en société anonyme? Il fallait le consentement, très-i 
difficile à (détenir, du gouvernement. Violer la loi, et 
compter sur Tindulgencé des tribunaux et sur l'incurie 
des actionnaires? C'est ce qu'ils firent. Hais il n^en est; 
pas moins vrai que la loi et la pratiqu ese trouvant en dés* 
accord complet, tout tribunal, saisi par la plainte d'un 
actionnaire, se voyait dans raltemative de commettre 
une injustice en se conformant à la loi ou de violer la loi 
pour rester juste. 

Pour apprécier cette situation nouvelle et en bien sai- 
sir les conséquences, il est nécessaire de remonter à l'ori- 
gine du développement industriel dont nous sommes les 
témoins. Plusieurs causes on) contribué à le produire. 

La production de la richesse résulte, comme on sait, 
du concours de ces trois éléments : le travail, la ma- 
tière et le capital. Ce fut d'abord le travail qui reçut un 
accroissement de force productive par une meilleure or- 
ganisation de la société, par la suppression des classes 
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oisives, par ranéantissement des barrières qui bor- 
naient l'ambition, par la diffusion de jour en jour plus 
grande de l'instruction, par une direction plus pratique 
des études, par la fondation de chaires publiques, de 
collections, de musées, par les encouragements donnés 
aux découvertes, enfin et surtout, par le progrès de Tes- 
prit philosophique et l'application de méthodes plus par- 
faites. Le li*ayail augqaenté, augmenta k son tour la ma- 
tière; car il y a deux courants du travail de Thumanité 
le courant industriel et le courant scientifique : quand la 
science eut créé ou rectifié les méthodes, centuplant ainsi 
sa propre force, eïïe découvrit de nouveaux agents et de 
nouvelles substances; elle agrandit très-réellement la 
matière utilisable et les forces naturelles dont on se sert 
pour dompter et transformer la matière. Restait le troi- 
sième élément de la production, le capital, élément non 
moins indispensable, puisque sans lui une entreprise ne 
saurait avoir ni son matériel d'exploitation, ni le temps 
nécessaire pour attendre que ses produits, devenus 
échangeables, lui permettent d'alimenter son activité par 
ses bénéfices. Le capital qui avait sufK à l'ancienne hu- 
manité et à l'ancien monde ne pouvait plus suffire à 
l'humanité rendue plus puissante, au monde agrandi. 
La science économique intervint, et fit pour le capital ce 
que la chimie, la physique et la mécanique avaient fait 
pour la force humaine et pour la matière. Elle le fit, en 
allant saisir jusque dans l'épargne du pauvre des capi- 
taux que leur exiguïté rendait stériles, et qui, réunis, 
surpassèrent la puissance des plus fortes banques et ar- 
mèrent directement la capacité. Or, pour que ce service 
de la science économique fût complet et rendit tout le 
bénéfice qu'il était appelé k produire, il fallait que les 
plus petits capitaux fussent appelés, et, par conséquent 
que la commandite fût fractionnée en très-petites cou- 
pures et en coupures trausmissibles par la simple tra- 
dition manuelle, comme le billet de banque ; car le pau- 
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vre n'a jamais assez de sécurité pour disposer à long 
terme. C'est ainsi que le commanditaire primitif, ban- 
quier ou capitaliste, homme d'affaires en tout cas, 
bon juge de la yaleur de l'entreprise, et surveillant ca- 
pable de la gérance, se trouva remplacé par les action- 
naires. 

Il résulta de cette transformation deux conséquences 
excellentes : la première, c'est l'accroissement du capital 
commun par la mise en valeur de tous les capitaux ; la 
seconde, c'est la participation des petites bourses aux bé- 
néfices de l'industrie. 

Et deux conséquences fâcheuses ; l'une, c'est que les 
commanditaires de nouvelle espèce, ne pouvant ni juger 
ni surveiller efficacement, il devint facile de les tromper 
sur la nature de l'entreprise, sur la gestion de l'entre- 
prise et sur les bénéfices de l'entreprise; l'autre, c'est 
que l'ardeur de gagner par de simples spéculations, et 
par des spéculations dont on n'avait pas la clef, s'in- 
troduisit dans des classes où elle était jusque-là in- 
connue, apportant avec elle des aspirations malsaines 
vers un accroissement de bien-être et de luxe, et un cer- 
tain dégoût pour les bénéfices lents, mais réguliers du 
travail. 

Il n'est que trop connu de tout le monde que les deux 
conséquences fâcheuses du nouvel esprit d'entreprise 
s'exaltèrent k un tel point, qu'elles devinrent un scan- 
dale public. Des entreprises folles trouvèrent des pontes ; 
de bonnes entreprises furent pillées, ruinées par les mal- 
versations des gérants; d'autres furent tuées avant de 
naître, parce que l'agiotage escompta les bénéfices fu- 
turs au delà de leur valeur, et légua aux travailleurs des 
capitaux insuffisants, et aux bailleurs de fonds définitifs, 
la ruine. L'agiotage est aux compagnies ce qu'est à l'État 
le système des emprunts appliqué sans discernement. A 
côté de ces désastres financiers directs vint le contre- 
coup : l'argent se retira do la terre, qui s'appauvrit, d'où 
n 6 
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une diminution de la richesse réelle, car la richesse 
agricole est aussi nécessaire au pays, que la réserve mé- 
tallique Il la Banque. Enfin, le désordre moral fut ma- 
nifeste parmi les dupes, qui ne le cédèrent pas toujours 
aux habiles en ftpreté au gain, et en indifférence sur la 
moralité des moyens. 

Le pouvoir public se vît forcé d'intervenir. Son inter- 
vention eut un triple objet : faire cesser la contradiction 
entre le droit et le fait, en consacrant la transformation 
de l'associé commanditaire en actionnaire anonyme; écar- 
ter les actionnaires besogneux et incapables, en limi- 
tant, dans certains cas, le chiffre diviseur du capital; 
empêcher les fraudes et la négligence des gérants, eu les 
rendant solidairement responsables, ce qui équivalait à 
leur 6ter le caractère d^associés commanditaires, pour 
lour donner celui d'associés en nom collectif. 

Cette réforme a été bien accueillie en dehors du inonde 
des affaires; il est possible qu^elle atténue le mal : elle 
rendra, à coup sûr, les gérants plus circonspects; mais 
il reste à savoir si les sociétés en commandite trouveront 
à l'avenir des gérants sérieux. Pendant que nous som- 
mes amenés en France à augmenter la responsabilité des 
gérants et des surveillants, l'Angleterre adopte notre 
âiéorie des capitaux passifs, qui disparaissent par snite 
de la mauvaise administration des gérants, sans en- 
traîner le reste des biens de l'actionnaire. Nous avons 
peut-être eu le tort de songer trop exclusivement aux 
conséquences fâcheuses des sociétés par actions, et de 
trop oublier leurs conséquences heureuses. Quand Tes- 
prit public se révolta contre l'administration des che- 
mins de fer à la snite de quelques grands désastres, 
l'administration imposa un maximum de vitesse : c'était 
un remède contre les catastrophes, sans doute; en le 
poussant un peu loin, on aurait tellement ralenti la 
vitesse des chemins de fer, et tellement diminué 
leurs avantages, que les énormes frais de création, 
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d'eatretien et d'exploitation, n'auraient plus été compen- 
ses» Le législateur côtoie toajours deux abîmes. En ma- 
tière de sociétés en commandite, ce serait un triste 
remède contre leurs excès que celui qui aboutirait à 
les rendre inutiles» et à ne laisser d'autre ressource 
à la grande industrie que l'anonymat. Les communistes 
seuls applaudiraient h, un état de choses qui aurait pour 
conséquence infaillible d'exclure la liberté de toutes les 
grandes affaires. 

n ne faut pas perdre de vue en effet que la condition 
des sociétés anonymes est d'être complètement soumises 
au pouvoir central, puisqu'il peut refuser, suspendre ou 
révoquer l'autorisation, approuver, et conséquemment 
dicter les statuts, accepter et conséquemment choisir le 
gérant ; puisque les surveillants sont irresponsables vis- 
à-vis des actionnaires et vis-à-vis des tiers, et puisque 
enfin le gouvernement, pour sauvegarder les intérêts de 
la loi et ceux des actionnaires, fait surveiller les surveiK 
lants et les directeurs par un agent à lui. Le pouvoir cen- 
tral, en substituant les compagnies anonymes aux 
anciennes commandites, en viendrait donc très-rapide* 
ment à absorber les forces qu'il avait laissées naître en 
dehors de sa sphère, et à substituer, ici comme partout 
ailleurs, son action à la liberté. 

Dans quel but? Dans le but honnête d'empêcher les 
fraudes; car c'est presque toujours au nom delà morale 
qu'on restreint la liberté. II n'en est pas moins vrai que 
les sociétés anonymes arbitrairement concédées ou refu- 
sées, peuvent devenir de véritables monopoles; et qu'un 
banquier peut se voir investi, par la confiance du gouver- 
nement, du droit de disposer, presque sans responsabL 
lité, d*ttne fortune immense composée de l'apport d'ac- 
tionnaires inconnus les uns aux autres et à lui-même. 
Sans doute, le gouvernement n'accorde pas la création 
d'une société anonyme sans examiner les statuts; il y a 
toute une procédure; le conseil d'Ëtat délibère; quand 
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Tautorisation est donnée, c'est qu'il s* agit d'une idée se» 
rieuse, praticable. Le pouvoir ne se contente pas d'obli- 
ger les gérants à rendre des comptes aux actionnaires 
dans des assemblées régulières ; il leur impose la sur- 
veillance d'un de ses agents, étranger à l'entreprise. 
Il agit, en un mot, à l'égard des sociétés anonymes, 
comme un tuteur. Il se charge, en quelque sorte, d'empê- 
cher les capitalistes de faire un mauvais usage de leurs 
capitaux. 

Est-ce sa mission? Est-ce bien là le caractère que doi- 
vent avoir ses rapports avec la propriété privée? Est-il 
institué pour me diriger dans l'emploi de mes fonds, ou 
seulement pour punir ceux qui attentent à ma propriété? 
Si le gouvernement n'est que juge, il garantit ma liberté ; 
s'il est tuteur, il la gène. 

Réussit-il dans cette tutelle dont il se charge? Ses 
commissaires administratifs valent-ils pour ma sécurité 
le surcroit d'attention que je donnerais à mes affaires si 
je me savais livré à moi-même, et la sévérité que déploie- 
raient les tribunaux, s'ils n'étaient rassurés et désarmés 
partant de mesures préventives? Il est permis d'en dou- 
ter. Le gouvernement prend k sa charge la responsabilité 
morale de tous les désastres financiers; et comme il est 
sans doute honnête, c'est tout ce qu'il gagne à cette in- 
tervention intempestive dans les intérêts et les actes des 
citoyens. 

Ce n'est pas seulement par des lois spéciales que nous 
entravons l'industrie et le commerce. Plusieurs de nos 
lois générales demandent une révision sévère ou tout au 
moins d'importantes modifications. Telles sont les lois 
sur les loyers, les cheptels, les lois sur les hypathèques, 
sur les conventions matrimoniales, sur le partage des 
successions. La société n'étant pas stationnaire, la loi ne 
saurait être immuable. Il n'y a que le principe de la loi 
qui ne change pas. 

Malgré les progrès gigantesques de l'industrie, on 
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commence de toutes parts à se préoccuper de ragrîcul- 
ture; et ce mouvement des esprits est excellent , il est 
rassurant. Il faut ramener à Tagrieulture une partie des 
forces qui s'en étaient éloignées. f!lle est plus saine pour 
le corps ;*elle fait vivre Touvrier au grand air, loin de 
Tair vicié, des étroits logements et des aliments sophisti- 
qués de la ville; elle est plus saine aussi pour Tâme, 
parce que ce travail est plus varié, demande plus de 
liberté, met l'homme en rapport avec la terre et les ani- 
maux, bonne école, fortifiante. Le chômage du dimanche 
n'a pas, tant s'en faut, les inconvénients du lundi des 
villes manufacturières. Dans la famille du laboureur, le 
mari et la femme ont leur travail séparé, et pourtant 
analogue et concourant au même but. Il y a loin de cet 
état à l'entassement des femmes, soit seules, soit avec 
des hommes dans un atelier, ou à la femme travaillant 
tout le jour dans sa chambre pendant que le mari est h 
la fabrique. 

Il y a encore un autre bénéfice de l'agriculture ; c'est 
qu'elle produit la seule richesse échangeable dont la 
mode ne passe point. Toute amélioration du sol et des 
procédés de culture est un moyen sûr et durable de 
richesse. L'agriculture bien entendue n'épuise pas le sol ; 
elle le féconde. Dût le pays agricole manier moins de 
millions, il sera toujours plus vraiment riche et plus 
vraiment heureux qu'un pays manufacturier. Un pays 
comme la France doit imiter le bon père de famille, 
qui préfère le solide au brillant, et place sa fortune en 
, terres. 

Si l'agriculture en général est préférable à l'industrie, 
elle l'est surtout pour la France. Notre pays.est admirable 
de fécondité. Il a de tout : des céréales, des vins, des 
fruits, de la laine, de la soie, et tout cela en abondance. 
11 ne manque.pas de bras non plus. Il est parfaitement 
situé pour l'exploitation, à égale distance du midi et du 
i^ord, avec des côtes sur les deux mers et d'excellents 



y 



.. 



102 LA FAMILLE. 

porta. Quatre grands fleuves facilitent ses transits. Il a 
de bons engrais, de bonnes races de bestiaux. Il y a des 
produits plus brillants ailleurs, mais nulle part tant de 
solidité. 

Au contraire, pour l'industrie^ nous avons des sapé- 
rieurs. Nous n'avons ni auiant de capitaux, ni autant de 
vaisseaux pour l'exportation, ni autant de colonies, ni 
autant de bouilles que l'Angleterre. Elle nous battra tou- 
jours sur terrain. Nous devons aspirer au second rang 
dans l'industrie et la marine, au premier dans l'agricul- 
ture. Avec cela, et le rang éminent de nos écrivains et de 
nos artistes, nous pouvons être fiers de la situation de 
notre pays. Mais il ne faut pas que notre agriculture 
recule. 

Il va sans dire qu'on a souvent essayé d'améliorer 
l'agriculture par voie de réglementation. Rien n'échappe 
chez nous à la bureaucratie et à la réglementation; et ce 
serait une merveille si quelqu'un de nos hommes d'État 
n'avait entrepris de diriger nos laboureurs dans l'exploi- 
tation de leurs fermes* L'administration forestière, celle 
des haras, nous fournissent des surveillants et des direc- 
teurs en abondance. Les lois sur les irrigations, sur le 
parcours et la vaine p&ture, prodiguent au pouvoir central 
les moyens d'intervenir dans nos affaires. Un décret , 
non abrogé, du 8 mars 1811, interdit de châtrer un bélier 
mérinos sans autorisation. En 1813(15 janvier), un autre 
iéccei prescrivit d'ensemencer immédiatement, suivant 
répartition, cent mille hectares de betteraves. Il est vrai 
que , cette fois-là, il s'agissait plutôt de politique que 
d'agriculture. On est revenu aujourd'hui à des idées plus 
humaines. On veut pousser l'agriculture en l'aidant, non 
en la réglementant. 

On fait beaucoup pour elle. Les comices sont une bonne 
institution, ainsi que les concours privés et publics. Le 
crédit foncier aura, sans aucun doute, d'excellents effets. 
Les chemins de fer et les canaux, et Ics.facilités nouvelles 
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données à la vente des marchandises, donneront Fesser 
à la fabrication agricole. Nous avons enfin des écoles dans 
toiu les villages, grand point pour Tagriculture. Notre 
paysan était trop ignorant, trop rustre. Plus instruit, il 
échappera à la routine, il sera plus considéré, il songera 
moins à la ville pour ses enfants. Cependant il reste 
beaucoup à faire. 

D*abord à perfectionner ce qu'on a déjà fait de bien. 
S'il n'y a pas partout des écoles, il faut en ajouter. Il y 
a en Suède, et depuis quelques années dans le fond de 
quelques provinces françaises, une institution de maîtres 
ambulants que je recommande aux zélés. Ce sont de 
pauvres maîtres, qui n'enseignent qu'à lire et à écrire, 
mais c'est toujours cela. Dans certains pays de France, les 
fennes sont à une lieue, à deux lieues du bourg; les 
petits enfants sont trop loin de l'école ; c'est là précisé- 
ment que le maître ambulant est bon. Il part de chez lui 
le matin en tressant un chapeau de paille, ou même au 
besoin en tricotant des bas, pourquoi non? A chaque 
ferme il s'arrête, on réunit le plus de marmots possible^ 
Il trouve sa nourriture chez ses élèves; avec quelques 
sons de plus, il aie couvert et les vétementfi. Voilà le der- 
nier degré de l'école. Je pense d'abord à cela, parce que 
le plus grand besoin, c'est le besoin des humbles. Quant 
à améliorer l'enseignement des écoles proprement dites, 
il va de soi que je le veux bien, mais il ne faut songer à 
élever l'instruction qu'après l'avoir généralisée. A la ri- 
gueur^ je me passerai d'avoir des paysans qui sachent 
l'histoire de France, pourvu qu'il n'y en ait pas un qui 
ne sache lire. 

On a été pendant longtemps bien préoccupé de faire du 
maître d'école un maître de labourage. Je ne suis pas 
pour ma part très-charmé de cette invention. Jamais le 
mattre ne sera bon laboureur. Alors, qu'arrivera-t-il? il 
enseignera plus mal que le premier fermier venu; et cela 
ne servira qu'à le déconsidérer. Non, le maître doit en* 
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'y seigner à lire, à écrire, à faire quelques calculs très*sim- 

ples; mon ambition ne va guère au delà, pourvu qu'il y 
ait une école d'un degré plus élevé dans les centres plus 
populeux. 

Je fais plus de cas des écoles spéciales d'agriculture. 
Il est très-bon qu'il y en ait pour former des hommes 
tout à fait capables et les mettre en état de servir de mo- 
niteurs aux autres. Les écoles ne doivent pas avoir d'autre 
but. La vraie école, pour le commun des laboureurs, c'est 
la ferme, et le vrai maître de labour, c'est le fermier, 
c'est le père. 

Pour lui, qu'il ait été ou non à l'école spéciale, il sait 
infailliblement son métier, et il n'est pas dupe des théo- 
ries ni d'une demi-science. S'il est mêlé par quelque côté 
aux affaires générales, s'il s'occupe des élections, des 
intérêts de la commune, s'il va aux comices, si en un mot 
il sent son importance et sa liberté, ce sera un très-bon 
guide en toutes choses. Le séjour et le travail des champs 
dans ces conditions font des hommes sensés, entendus à 
leur besogne et k l'économie de la ferme. 

Ce qu'il y a surtout de bon dans les comices, c'est que le 
savant y coudoie le praticien. Pour peu qu'il se rencontre, 
dans ce petit congrès local et professionnel, un professeur 
de chimie, un médecin ou un vétérinaire, un grand proprié- 
taire foncier, avec un certain nombre de petits métayers 
ou même de valets de charrue, les bonnes découvertes 
s'infiltreront peu à peu sans expériences ruineuses, sans 
espérances folles. On n'y cherchera pas à briller par la 
production de quelque produit merveilleux, animal ou 
végétal ; mais on y étudiera bien les engrais, les moyens 
de transport; on y connaîtra les nouveaux outils, on y 
sera au courant des marchés; on y instituera des fêtes 
modestes, qui relèveront la dignité de la profession, et 
mêleront un peu de joie à la rude vie des champs. Quel- 
c(uefois, quand il faudra faire un effort pour aller chercher 
un engrais un peu loin, ou pour acheter une charrue un 
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peu cher, ou pour ouvrir un chemin, ou pour porter des 
produits à distance, ou pour conjurer une inondation 
par des endiguements, l'association naîtra des comices, 
et la puissance du travail naîtra de l'association. Il y a 
tout à gagner dans tout ce qui rapproche les hommes. 

Un des flëau\ de l'agriculture, après la routine, qui 
finira par céder, c'est l'usure. Le laboureur aime la terre; 
il s'endette pour en acheter. Il est vite obéré, parce qu'il 
n'a pas de réserves et qu'une mauvaise année l'écrase. 
S'il perd une bête, il ne peut pas la remplacer; si sa 
terre demande de l'eau, il ne peut faire une buse ou une 
passerelle; si son toit s'effondre, il n'a pas de quoi le ré- 
parer. Le crédit foncier sera un grand bien, s'il se sub- 
stitue & l'usurier; mais le crédit, pour un laboureur déjà 
arriéré, n'est qu'un palliatif. Le point capital, parce que 
tout en dérive, c'est la division de la terre. 

Vaut-il mieux que la terre soit grande ou petite , et 
cultivée par le propriétaire ou par le fermier? Je dirai 
d'abord ce que je crois souhaitable : c'est qu'on tende à 
la grande culture. Certes il ne faut pas exagérer les avan- 
tages de la grande culture, ni entendre par là des terres 
immenses et par conséquent difficiles à surveiller. C'est 
surtout en agriculture que l'œil du maître est important. 
Une terre ne doit jamais être assez grande pour que celui 
qui la cultive ne la connaisse pas, mètre par mètre, et 
ne se rende pas compte de la situation de toutes les par- 
celles à chaque moment de l'année; mais, dans cette me- 
sure, il est clair qu'il vaut mieux que la terre, par son 
peu d'étendue, ne fasse pas défaut à son activité. Le prix 
de tous les transports et de tous les achats diminué, tous 
les frais généraux et les menus frais répartis sur des 
masses plus considérables, de meilleurs aménagements 
pour les animaux, les denrées et les hommes, plus de ca- 
pitaux, et par conséquent plus d'outils, plus de semences, 
plus de variété, plus de moyens de choisir son mo- 
ntent et de ne pas vendre ou acheter à perte, des vues 
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nécessairement plus grandes, moins asservies à la rou- 
tine; voilà que]Ques-uns des avantages de la grande cul- 
ture, pourvu, je le répète, qu'on n'excède pas les limites 
de l'activité du maître; car il ne faut pas que le maître 
soit un maître nominal. S'il n'est pas lui-même le labou- 
reur, tout est perdu. 

Ce qui répand des préjugés contre les grandes terres, 
c'est d'abord qu'il y a des propriétés de plaisance, perte 
sèche pour le pays. Un parc, une avenue, de grandes 
cours» des étangs inutiles pour l'arrosement et créés seu- 
lement pour le plaisir des yeux, autant de superfluités 
qu'il faut souffrir par respect pour la liberté, mais qui 
sont essentiellement un luxe improductif, le pire de tous 
les luxes. L'absentéisme, conséquence nécessaire de l'exi- 
stence de ces grands domaines, est encore un autre mal- 
heur. Enfin, quand le riche propriétaire a la fantaisie de 
faire, selon l'expression consacrée, de l'agriculture avec 
de l'argent au lieu de faire de l'argent avec de l'agricnl* 
ture, je l'avoue, il m'est suspect. Sa liberté ne s'exerce 
pas dans les conditions qui la rendent toute^puissante, 
puisqu'elle n'est pas stimulée par l'intérêt. Il voudra trop 
risquer, il sera l'homme des théories, il courra les aven- 
tures; mauvais exemple, décourageant pour ses voisins. 
Peut-être aussi ce grand propriétaire est-il un savant, 
un économiste; mais je voudrais, même alors, qu'il prît 
un fermier. Il faut à la terre un homme du métier, comme 
il faut un bon cavaher à un cheval. Parlez-moi d'un agri- 
culteur aisé, éclairé, capable .de tenir sa place dans un 
salon, mais travaillant lui-même sur sa terre,mettant ha- 
bit bas avec ses ouvriers sans rougir, aimant ses foins, ses 
blés, ses bœufs,faisant,en un mot,son métier en conscience. 

Rura patema bobas ezercet suis^ 

A cette condition, c*est le premier homme du pays; je 

1. Horace, Épod,, od. u, 3. 
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ne TOUX pas d*aatre maire, et je le nommerai dépaté 
quand on voudra. S*il n*est pas propriétaire, an moins 
qu*il ait un assez long bail pour amâiorer le fonds, pour 
ne pas Tépuiser, pour y faire les aménagements néces- 
saires, pour s*7 attacher, pour Taimer; il n'y a pas de 
bon laboureur sans cela. Disons donc que ce qu'il faut 
sonhaiter, c*est un laboureur éclairé, mais ouvrier; pro- 
priétaire, on an moins fermier à long bail; ayant au- 
tant de terre à cultiver que le comporte son activité 
personnelle, n'en ayant pas plus, car il ne serait qu'un 
pitfnm; n'en ayant pas moins , car tons ses frais s'aug- 
menteraient et toutes les améliorations lui deviendraient 
impoBBibles. Et, après avoir dit que cette condition 
moyenne est Fidéal dans Tagricultare , remarquons en 
passant que nous la trouvons partout, qu'elle est la meiU 
Wre pour le bonbeur privé, pour la prospérité de FÉtat, 
et pour les bonnes conditions du travail. 

Voyons maintenant si nous sommes loin de cet idéal ; 
si noe lois nous aident à y parvenir, ou si elles nous en 
éloignent. Nulle part le nombre des propfiétaires ruraux 
n'est plus grand qu'en France; mais ce sont des -proprié- 
taires meurt-de-faim. Us n'osent pas lâcher le lopin de 
terre qui leur assure im minimum d'existence, quoique 
ce minimnm soit insuffisant. H faut de deux choses l'une, 
on qn'ils puissent, grâce h un capital prêté sans usure, 
joindre nne ferme à leur champ héréditaire et cultiver 
dans des conditions sortables, ou qu'ils se résignent \ 
vendre avec un légitime espoir de trouver k côté d'eux, 
dans nne grande ferme bien organisée, un emploi avan- 
tageux de leurs bras et de leurs aptitudes. On peut vi- 
vre eomme fermier pu comme valet de ferme ; mais les 
trois quarts de nos petits propriétaires ruraux ne vivent 
pas. 

n y a donc lieu de réclamer plus de liberté dans le 
crédit et dans la vente, plus de liberté dans le contrat de 
louage et de fermage, plus de liberté dans les associa- 



twns îfidufitnelles, dans la trmsmiMiûn et rdetem|;ë dM 
pmpriétés, et 4ûns> le p9Ttage^ des sucoesstotie. '^ • ' n nxo . 
Pias de liberté d&B9 h e¥édit,^ur que Ter^t «"^Mfne 
eique rasure<ceâse; Textréme pénurie 'de xhms CïaUiirë* 
leurs est la cause principale du peu de progrès^ ialtpa^ 
Tagricalture : en Ân^^terre, nul ne se change •d'^iSM 
ferme s'il ne peut disposer d'un capital égal à huit^btë 
le revenu qu'elle djonue au pioptiétaire. Phis der lifaf^i^ 
dans la Tente; la Tente est anjoard'hm soumise à des 
lokg^érales, à des* règlements manioipattx^ à dè&'di(^ 
fioultës de douane; Texportation peut dtre arbitrairraièttl 
défendue; eller est frappée de droits écrasants; il n'exigta 
ni entrepôts^ ni doeks; les renseignements sur l'état ^^ 
aérai du marché ne parvîa:inent pas jusqu'au laboureiir; 
qui se trouTe ainsi k la merci des marchands de gratne* 
Plus de liberté danà le contrat de louage et de fermage !; 
la loi a beau dëdai^er que la conTention est la ioi deë 
tiers : elle réglemente encore les conTentions, ee qui a, 
entre autres incoATéniente, celui de ne pas pféToir les 
nécessités locales. G'e&t> par exemple, un sujet de dis- 
pute entre) les jarisconsultes, de savoir si le bail empfay« 
tëotique existe, et entre les économistes, de savoir s'il 
est utile. Il est certain qu'un bail de quatre-Tingt^dix ftns 
a l'ine^ftTénient de supprimer les droits de toute une gé* 
nérationS et de mettre les droits du tenancier en oppc^ 
sition trop complète aTec ceux du propriétaire foncier; 
cependant nous Toyons fréquemment les tribunaux re« 
connaître le bail emphytéotique quoiqu'il ait disparu de 
la loi, et même le colonat et le bail à coTenant dans une 
grande partie de l'ouest, parce que la culture à long* 
terme est la seule bonne culture. Quand on Toit aubsis*^ 

1 . Il en est de même pour les rentes constituées qui ne portent 
pas sur plus de trois têtes » et n'excèdent pas la durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. Cependant, elles ne sont pas considérées comme 
rentes perpétuelles, et ne tombent pas sous le coup de l'article 530 
Loi du 18-29 déc. 1790, art. 1. 



CHAP. III. —LA LIBERTÉ DE L'ATELIER. 109 

ter, soixante après la Révolution, des exceptions au droit 
commun aussi monstrueuses que le bail à covenant, 
n'est-ce pas l'indice d'un malaise profond et de la néces- 
sité urgente d'une réforme ? Plus de liberté dans les as- 
sociations industrielles : la réunion des capitaux et l'u- 
sage do la commanditepourraient faciliter l'extension des 
tenues, et diminuer le nombre des propriétaires ruraux, 
ce qui est souhaitable. Nous avons déjà des associations 
d'outillage, particulièrement pour le dessèchement des 
marais. Il pourrait s'en produire d'autres pour les irri- 
gations, pour le drainage, pour le forage, et pour un 
grand nombre d'autres fonctions trop lourdes au labou- 
reur, et trop locales pour motiver l'intervention de l'État. 
Plus de liberté dans l'échange et la transmission des pro- 
priétés. C'est aujourd'hui une grosse affaire que de ven- 
dre ou acheter une terre. Il y faut des notaires, souvent 
des avoués et des juges, des délais, de la publicité; tan- 
dis que la transmission d'une action s'opère avec une fa- 
cilité extrême. On dirait que l'État, qui morcelle inces- 
samment la propriété par l'application de l'article 745, 
veut river les petits propriétaires à leur maigre héritage. 
Cela est contradictoire ^ Il est bien de diviser la propriété, 
mais il est bien aussi d'en faciliter l'échange, pour qu'il 
se forme de meilleurs lots de (erre, et que la richesse soit 
plus utilement répartie. Plus de facilité dans le partage , 
des successions. Le partage se fait sans doute à l'amia- \ 
ble entre les héritiers, toutes les fois qu'ils peuvent s'en- 
tendre; et les ascendants peuvent le régler eux-mêmes, 
sauf le recours aux tribunaux pour lésion de plus d'un 
quart. Ce sont de bonnes, mais incomplètes mesures. 
Non pas que je demande le droit absolu de tester, comme 
en Angleterre. Je crois que la Constituante a eu de soli- 

1. Les progrès de l'industrie et du commerce ont pour résultat 
nécessaire la création indéfinie de la monnaie fiduciaire; et Tinsti- 
tution de la monnaie fiduciaire a pour conséquence probable la 
transformation de la propriété immçbilière en propriété mobilière. 

Il 7 
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des raisons pour ne pas laisser au père la disposition 
entière de tous ses biens. Puisqu'on voulait fonder une 
démocratie sur Fégalité des droits, la première chose à 
faire élait d'établir l'égalité dans les familles, de suppri- 
mer les constitutions de majorais qui donnaient à cer- 
tains membres de la noblesse l'importance nécessaire- 
ment attachée aux grands héritages territoriaux, et de 
procurer par des voies légales la division des fortunes. 
Aujord'hui même cette loi est encore nécessaire à beau- 
coup d'égards, sous le point de vue politique; et quel 
que soit mon respect pour le principe de la propriété, la 
disposition qui assure aU fils une retenue sur la fortune 
de la famille, me parait conciliable avec les droits du 
propriétaire et la puissance du père. Mais autre chose 
est la division des fortunes, qui est nécessaire, autre 
chose l'extrême division du sol , qui peut nuire à l'agri- 
culture. A mesure que certains héritages se divisent, il 
faut que d'autres se reconstituent. La prévoyance pater- 
nelle est un des moyens les plus efficaces auxquels la so- 
ciété puisse avoir recours : pourquoi ne pas lui laisser 
.plus de latitude ? Les restrictions imposées au droit de 
tester, sont certainement des restrictions imposées à la 
propriété et à la liberté. Il doit être permis au père de 
prendre plus librement les mesures indiquées par les be- 
soins de sa propriété ou de sa fabrique, par les besoins, 
par les mérites et par les aptitudes de ses enfants. En- 
core un coup, c'^est en établissant franchement la liberté 
qu'on coupera court aux prétentions commmunistes, qui 
profitent du malaise produit par nos lois équivoques et 
incomplètement libérales pour battre en brèche là li- 
berté. 

Une autre sorte d'institutions qui constituent l'empié- 
tement le plus grave sur la liberté individuelle, ce sont 
les njionqppks. Dieu sait que nous n'en sommes pas 
, avares. Les monopoles sont dé deux sortes : ceux que 
l'État se réserve, et ceux qu'il concède. Je n'aime guère 
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ni les uns ni lès antres ; mais il va sans dire que je pté- 
fêre hautement les monopoles accordés à des compa- 
gnies, parce qu'ils n'ont pas pour résultat d'accroître Tac- 
tion publique au préjudice de l'initiative privée. Il est; 
certain que, dans bien des cas, l'établissement d'un mo- 
nopole est légitima et nécessaire, de même que l'em- 
prunt, pour des motifs analogues. Ce n'est pas, certes, 
quand il n*a d'autre cause qu'un intérêt fiscal, comme 
le monopole du tabac ou celui des cartes à jouer; ou 
quand il n'a pour but qu'une prétendue amélioration d*un 
service public par la concession d'un privilège, comme 
il arrive pour les lignes d'omnibus, ou pour les entre- 
prises de voitures de place. Il ne m'est pas démontré noH 
plus que le monopole du transport des lettres soit néces- 
saire. Je reconnais toutes les importantes améliorations 
opérée^ par cette administration; mais enfin, cbez les 
Anglais, où il n'y a pas dé monopole, les dépêches sont 
transportées aussi sûrement et. aussi promptement que 
chez nous. On ne voit pas qu'il soit nécessaire de trans- 
former en fonctionnaires publics les employés et facteurs 
des postes pour sauvegarder l'inviolabilité du secret des 
lettres. Les lignes télégraphiques qui,' à la vérité, ne 
peuvent être établies sans autorisation préalable, sont 
abandonnées k l'industrie privée ^ et l'on n'entend pas 
parler de délits de violation de correspondance". Je n*a- 
joute pas que les gouvernements peuvent être quelquefois 
tentés d'abuser des dépôts remis en leurs mains; cepen- 
dant il y en a des exemples. On se rappelle la proposi- 
tion faite à l'Assemblée constituante, et que Mirabeau , 
appela une honteuse inquisition, une violation de la 
probité nationale, c Qu'apprendrons-nous par la hon- 
teuse inquisition des lettres, s'écria-l-il? Croit-on que 
les complots circulent par les courriers? C'est sans au^ 



1. Décret du 27 décembre 1851. 

2. Délit prévu et puni par l'article 187 du Gode pénad. 



eufii^ uiiKlé qu'on violerait' les àecFéts^ dès ^fôtilBfi^n4è 
aoMiku^r^d dé^'iibi^eDts, les céiafid^riiseé de l^Mitliéplè 
oonfianee entre les hommes. Un procédé si eoupâblé^'ilô^ 
ftitpasmôme une excuse, et Ton dirait de fibusiléfàè 
i'Europe : en Friîace, sous le prétexte de la sût^té'^^ 
btiquev on prive les dtoyens de tout droit cb propfiSffi 
&tii^ les lettres, qui sont les productions dti cœur,Uë it&^ 
Bôr de la coftiianfee. Le dernier asile de la liberté i'éW 
impunément violé par ceux teêmes que la nation é^ài^ 
dél^ûés pour assurer tous ses' droits. Ils ont décidé, pàt 
ie fait, que les plus secrètes = aspirations de râmè,''Ièè 
conjjeictures les |Âus hasardées de Tesprit; les' émotiotïà 
■d'une colère souvent mal fondée , les erreurs souvent" re^* 
dressées le moment d'après, pouvaient être transfcnrméé^ 
en' dépositions contre des tiers; que le citoyen, l^anii, 14 
fils; le pè^e deviendraient ainsi les juges les uns deë àtr4> 
are» sans le savoir ; qu'ils pourraient périr un jtwr'riift 
pai^ l'autre : car P Assemblée ïiaii^onale a déclaré qd'étfe 
ferait servir de base à ses jugements des co^muteièlsU 
^iontf équivoques et surprises, qu'elle n'a pu se pritUréè 
que parmi crime *• >» ' '^ '^'' 

Ennemis en principe de tout monopole, nous dévtÂis 
cependant reconnaître que beaucoup de grands travaux 

indîgE^eçsAWga. Çt rt'we, utilité. tQUt à^.fait^n^c'aie ne 
s'exécuteraient jamais^sirJÈUU n'avait recours à un em- 
prunt, ou ce qui vaut mieux, et ce qui n'est qu'une autre 
application du même principe^ à une compagnie pa^ée 
p£Mr: une oonoessiou temporaire.. Telles sont les lignes^ée 
ohemitts de fer, dont on peut dire que l'exploitation^'apl- 
plirtient auasi légitimeoient aux compagnies qui oatjexé»- 
outé les. travaux, que l'exploitation d'une nouvelle êéoskA' 
verte appartient au propriétaire du brevet d'invedtiom 
Il.ser^t bien désirable que l'esprit du public s'aecoutiï^ 
mât à préférer le monopole temporaire et légitime d'une 



1. Cf. Vivien, Études administratives, p. 119 sqq. 
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^pmj>^ie à eeiui de TËlat, Qm U propriété f«Q$fi retour 
j^r^lfj^tduos un teiïipd <jioniié, il le faut:bien; et e'est une : 
i^ç^.()e plus pour que toutes les nouvellefi Ugnessoieiit 
§jl^% ,p»r des eopipagnies. Qu'est-ce qu'une compa**» 
gpje|,:«^iion ^riniliâti^ indiviçluelle» fécondée, deventie 
{^)>^pie ]^f raG(SGciaiiQU ? Quand iLo-y a dans un pays 
ipe IIÉtàt, d'expérimenté ^ d'agissant, c'est un grand 
SUfil^euP ppqr l'État ei. pour le pays. U est étrang<^ que 
f^^k d'upe amélioration problématique ou d*un béné* 
fy;f incertain suffise à. beaucoup de bons esprits pour 
IquV l^ire spuhaiterque VÉlat ^empare de tous les che^ 
pi^^.de fer:, des compagnies d'assurance, des banques, 
i^tp^t^s les. grandes fabrications, U a déjà l'Imprime* 
jrieiiaatienale, les Gobelins, Sèvres^ Beauvais, Saint-Go- 
faajii^^r Ces exploitations restreintes peuvent so justifier 
{^ rujtilité de: fournir des modèles à l'industrie privée. 
M^^.fiu'il fasçseun pas 4e plu3 dans cette voie, et il va 
^evjiyr l'entrepr^eur unique. On ne s'effraye pas tr^p 
4^,(4 '{langer. On laisserait volontiers les industriels se 
l^agsformer peu à peu en fonctionnaires. Le communidme 
ne nous fait pas peur, quand il se présente sous un faux 
p^?iljbn\ . . . 

(..' -, * • • • •' 

4. EittraTes à la liberté da traTall réelaniécs par 

j >£i'(fst que nous y sommes accoutumés. Nous sonimes 
âeiésien quelque sorte sous la main de l'État. Nous le 
tffooTons partout, dans la constitution de la famille, dans 
^pue, dans l'école, dans Tatelier, dans le comptoir. La 
UmM ik*a eu qu'une heure. Depuis que nos pères l'ont 
pTiMÂamée pour la France et pour le monde, nous ne 
vtnmes'plus occupés qu'à la restreindre. Et pourtant, 

1- Voyez ci-après, III* partie, chapitre i, § 4, la question de' 
l'exécution des ^ayaux publics par l'Ëtat ou par les compagnies. 
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6 Av^uglemeiity ô bizarrerie d'un peuple qui met la li- 
berté dans tous ses discours» et qui lui fait dans la pra- 
tique une guerre acharnée ! on voit des eaprita à^lai- 
rés, des cœurs généreux demander dans llntérêt du 
progrès, dans Tintérêt du peuple, que ces restrictioins ex- 
cessives soient aggravées, que TÈtat envahisse tout ce 
qui reste encore en dehors de lui à Tindividu, et que la 
France n'ait parcouru le sentier \8anglant des révolu- 
tions que pour aller péniblement d'un absolutisme à un 
autre. 

Cette doctrine, qui aboutit à la négation de la liberté, 
prend son point de départ dans l'exagération de la liberté. 
Ne nous en étonnons pas, c'est la règle commune. En 
toutes choses, l'homme ne fait que soupirer après la li- 
berté, l'atteindre, la dépasser, et retomber dans l'excès 
delà réglementatioo. 

La Constituante, disent les partisans les plus exaltés 
de cette doctrine, a proclamé la liberté du travail. Mais 
qu'est-ce que cette liberté? une lettre morte; la liberté de 
travailler, et pas de travail ; plutôt la liberté pour les pa* 
trons d'exploiter les ouvriers, que la liberté pour les ou* 
vriers de vivre en travaillant. C'est parce qu'il faut vivre 
qu'il faut travailler ; faites donc que le travail nourrisse 
l'ouvrier, ou ne vous vantez pas d'avoir affranchi le tra- 
vail. Depuis que les maîtrises sont abolies, les gros ca- 
pitaux ont pris la place et le rôle des privilèges ; et 
comme il faut leur faire suer de gros bénéfices, on en- 
tasse tous les matériaux dans le même magasin, tous les 
bras dans le même atelier, et on mesure les salaires, 
non sur les exigences de la nature qui veut que l'homme 
soit nourri, mais sur celles de la concurrence qui veut 
l'abaissement du prix de revient II s'ensuit que nous 
travaillons trop et que nous ne mangeons pas assez : 
voilà la vérité en langage brutal, il n'y a pas de théorie 
si profonde qui puisse se soutenir contre une vérité de 
cet ordre. L'activité ^^roissan te du commerce diminue le 
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prix des denrées manufacturées, parce qu'elle en jette 
une plus grande quantité sur le méofie point; et elle aug- 
mente le prix des denrées alimentaires, surtout pour 
nous, parce qu'elle réunit un plus grand nombre de tra<- 
vailieurs sur le même point. Notre salaire ra en dimi- 
nuant, et nos dépenses en augmentant : eontradtction 
terrible, qui est une question de vie ou de mort pour 
nous et pour U société. L'épargne nous est interdite, 
dans notre dénûment ; donc si, à toute force et k toute 
peine, nous vivons encore pendant la période de travail, 
nous sommes sûrs de mourir de faim aux approches de 
la vieillesse. Nous n'aurons pas d'enfants pour nous sou- 
tenir, car nous sommes trop pauvres pour élever des 
enfants. Pendant ce iemps^là, et c'est ce qui console les 
philosophes, les patrons sont devenus de grands sei- 
gneurs. Us ont conquis, comme ils disent, l'égalité; 
c'est-à-dire qu'ils se sont rapprochés de l'aristocratie 
et confondus avec elle, augmentant encore l'abîme qui 
nous séparait de nos anciens maîtres. Leurs ateliers, où 
ils régnent, ne les déshonorent plus comme autrefois. 
On peut indifléremment avoir une ferme ou une fabri- 
qiie, du bétail ou des ouvriers; la considération ne se me- 
sure plus qu'aux sacs d'écus. Ce nouveau régime est la 
liberté pour eux, et pour nous c'est la servitude. Nous 
ne pouvons pas même passer d'un atelier dans un au- 
tre, enchaînés que nous sommes par 1^ ^*^^^ ^* ^^ 
contre-maître nous injurie, il faut dévorèiUIaflfont, ou 
courir d'atelier en atelier, et subir peut-être un ebô- 
rosge de quinze jours : quinze jours de vie*. Si on 
diminue arbitrairement nos salaires, nous mourons de 
faim, grâce h la loi sur les coalitions; et sf on augmente 
les heures de travail, nous mourons de fatigue. Voilà le 
sort qu'on nous a fait et qu'on appelle l'émancipation du 
trayail. 

1- Voir la loi du 24 mai 1851. 



^11 est vrtâ quô si- ou nms exploite par trop danls^rate- 
Kéè d^autrui, ttOtts pouvons en onvrir un. STil n^y t49îs 
de pftin, mangez des brioches. Il est permis à prm£|it 
de travailler à son compte; ce n'est plus un délit, tf^pÂis 
qa\>n a rasé la Bastille. €rand bénéfice pour de pauvres 
gensqui ne savent pas lire parce qu^ils travailla:ient déjà 
à dix ans, qui n*ont pas un sou devant eux pour acbeter 
du bois ou du cuir, qui manquent d'outils et d*achalan- 
dage, et qui ne pourraient impunément ni attendire la 
pratique ni subir une perte. 

Si vous voulez nous rendre effectivement libres, dônnez- 
ncms, noia le droit abstrait de travailler, mais lé moyen 
*d& travailler; c'est-à-dire, choisissez entre ces trois partis, 
ou de forcer les patrons , par une bonne organisation du 
fruvail , à nous employer, à nous payer, à ne pas nops 
écraser; ou de nous fournir, à chacun indîviduellemeQ| , 
Uoutil et le crédit, ou de créer, au moins pour les temps 
de chômage, des ateliers nationaux. 

Aujourd'hui , tout est possédé. Donc l'ouvrier n^îst rien 
' à attendre, que le salaire. Donc il est esclave. 

On nous répond d'aller chercher au fond de l'Amé- 
rique des terres que la propriété n'a pas encore mai^- 
quées de son sceau ; c'est-à-dire qu'on nous donnera 
accès à la propriété, si nous renonçons à la p^t^e^ 
Mais en supposant que nous accomplissions ce sacrifice, 
et que nous trouvions là-bas autre chose que le désespoir, 
votre réponse est celle que les stoïciens faisaient à la 
douleur. Dans l'excès de nos maux , vous nous oStèz 
pour toute consolation le suicide. 
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1. Kenoncer à la patrie, ce n*est pas seulement renoncer à toutes 
ses habitudes, à ses liaisons d'amitié et de famiUe, aux mœurs, aux 
loi», etc., c'est abandonner une propriété importante; car dans 
toute société, l'État a des propriétés qui demeurent indiviaôs entre 
les citoyens. L'État lui-même est un capital d'autant plus eonsid^- 
ttible C[u'il donne plus de liberté au travail et plus de sécurité à. la 
pfopiCété*' 
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^^^J^igi|i partent^ défenseurs 4e. la T^leiûwUaéon ? ab- 
luevtiey^, raisonnement peut .se résDiner. ainsi ; Pr<i- 
wf^r 1^ liberiésaos Uxnites; conséquences, point de; 

.^^,]ÇÎ'e^t]e.paçalogîsme éternelles eommunisies, qui met- 
teplu. liberté dans leurs discours, et la servitude dans 
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,l^ilfS. lois. 

, .^p fa|t,. il n'est pas vrai que le livre de la propiûété 
solt.fernié. < 

Celui qui dépense et ne produit pas, .laisse toujours 
échfyf^er quelque chose de la propriété; ei^ celui quipro* 
duii^^t économise en recueille toujours qiielque chose< 

^ En droit, aucun abîme ne peut se creuser entr^ Je tra- 
vail et le capital, f : * 
jLie 'capital a autant besoin du talent et de la maiti- 
Jçe^yré^ que le t.alent et la maiH'-d'œuvne, du ««pitttt. 
yorvf le miarclié. s'établit p^ac la force des. choses ,.3ails 
fois préventives. . - . . ,. 
^ . C'esJ vous qui y. en détruisant la paropriété^, ôtes s» ré- 
compense au travail; vous qui, en régilemen tarit le;tr«- 
yail^Jui.ôtes^âa puissance et sa doueaur. Votre do^rine 
^,^ur conséquence de détruire tout ce.qji^*elle réclame- 
,Vo)iç détruisez la liberté et la propriété, qiie vous voulez 
conquérir. 

, ^4^ation de la liberté et. de la propriété» réglamentifi- 
tiQif absolue du travail ou droit au travail, ce sont les 
conséquences d'un même principe, analogues entre elles, 
etj(e.plus souiyent réunies dans un même corps de doo- 
ïrine. 

Le premier caractère de cette doctrine est de supprimer 
entièrement la liberté, comme toute doctrine commu- 
d9^', et non-seulement pour les maîtres, mais pour les 
QÛvirlèrs : cela nous suffit, et nous n'avons pas besoin 
de dérober plus loinl Du même coup, elle viole la jusfr 
(tee; car elle prend au laborieux le légitime salaire du 
travâit, et le distribue à l'oisif. En outre, elle va direo- 
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tement contre son objet en rendant le travail impoQsihle, 
en organisant la misère. C'est ^e qu'il est facile de 
prouver. 

D'abord , il est clair que si l'État fixe les heures de 
travail et le suaire des ouvriers , il ôte toute liberté aux 
fabricapts. Mille entreprises, qui étaient faciles et avan- 
tageuses, deviennent, avec ces restrictions, ruineusies et 
impossibles. L'ouvrier, de son côté, e^t obligé de se croi- 
ser les bras s'il ne trouve pas exactement le salaire im- 
posé par les règlements. L'Etat organise en grand la 
grève. C'est un délit de travailler à prix réduit. Ce règ\é* 
ment est tout juste aussi raisonnable et aussi avantageux 
que si l'on disait au laboureur : « Quand vous ne trou- 
verez pas quinze francs de l'hectolitre de blé^ vous le jet^ 
lerez à l'eau. Si vous le laissez k douze francs ; racqué- 
reur ira en prison. » Qu'arrivera-t-il? c'est que le chef 
d'industrie, obligé, par le cours naturel des choses , de 
vendre son produit à bas prix, et, dans tous les cas,, à 
aassi bas prix que les fabricants étrangers qui alimen- 
tent le même marché; et obligé d'autre part, par la loi 
qui tarife les salaires, à payer à la main-d'œuvre un 
prix que la vente ne lui rend pas , retire ses capitaux , 
ferme ses ateliers , et met les ouvriers sur le pavé. Tout 
est enveloppé dans la même ruine, le fabricant, l'ouvrier 
et le commerce national. 

On arrive plus sûrement encore aux mêmes consé- 
quences , si on force l'État à donner un fonds de roule- 
ment, des outils et la matière première à tout travailleur. 
Cette utopie est la plus folle de toutes. D'abord, qui sera 
juge de l'opportunité, de la quantité de la subvention, 
du genre de travail, des aptitudes? Si c'est l'ouvrier, 
chaque individu, la société n'a pas trois semaines à 
vivre; si c'est TÊtat, il en résulte pour les citoyens la 
servitude la plus dure et la plus inintelligente. Repré- 
sentez-vous l'État comme un immense magasin , et don- 
nez au premier venu la droit d'y entrer, et de prendre 
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safis pâtyer tontes les marchandises à sa convenance ? 
vmlà la première hypothèse. Donnez au conlraire au 
garde de ce magasin le droit de forcer tous les passants 
à y entrer, de leur mettre dans la main une de ses mar- 
chandises, et de les contraindre à en user, voilà la se- 
conde hypothèse, qui ressemble au rêve d'un cerveau 
malade. 

Où prendra-t-on l'argent de cette dépense? dans l'im- 
pôt; c'est-'à-dire que les pauvres qui travaillent seront 
ruinés au profit des pauvres qui ne travaillent pas. A qui 
foumira-t-on argent et outils ? A tout le monde? A ceux- 
seulement qui en manquent? A ceux qui en manquent 
par le malheur de leur naissance ou par la faute des cir- 
constances, ou bien à ceux qui en manquent par leur 
propre faute? Qui décidera si vous êtes victime d'un 
malheur ou de votre inconduite ? Quand l'Ëtat aura pré^ 
levé Cette taxe écrasante sur le salaire légitimement ac- 
quis, est-ce lui qui décidera du genre et de l'étendue de 
votre fabrication? Est-ce vous? Si c'est lui, vous voilà 
esclave ; si c'est vous, le voilà ruiné. L'État, que vous 
dkargez de vous fournir des capitaux sera-t-il chargé par 
la même occasion de vous fournir des chalands ? Quelle 
différence y a-t*il entre le secours distribué gratuitement 
et le secours distribué en travail inutile? Aucune, si ce 
n'est que l'encombrement des marchandises de même 
nature doit infailliblement déprécier et ruiner la produc- 
tion libre. Il me semble voir mon domicile envahi par 
une bande d'ouvriers inoccupés : « Mes amis, voici mon 
pain : partageons-le ensemble. Voici de la toile : prenez- 
en une part pour vous faire des habits. — Non pas, c'est 
de Touvrage qu'il nous faut. Nous sommes des ouvriers, 
et non pas des mendiants. •— Je n'ai pas d'ouvrage à 
faire faire; ma récolte est serrée, mon pain est cuit; mes 
murs sont en bon état. — Faites-les abattre, pour que 
nous puissions' travailler à les refaire; car nous sommes 
tous maçons, et ce qu'il nous faut ce sont des murs à 



120- • • • LA FAMIUEl •' • ::5 . î'-HCi 

abaUre et à reconstruire. Si vous avie^ besm^de lâhiHiMoiq^ 
reurfi, nous laisseriens vos moissons périe sur pTedit.» itjihsi 
Vous rejetez-vous sur les ateliers natkmaiix! /T6|it»è::<- 
les mêmes (éjections reparaissent atee k même £Ùte3 
C'est toujours une opération en deux parties : 1^ ô(ep lœtf :ù 
uns^une portion d'un salaire bien gagné; 2<> ooouperittât».' 
autres à un travail dontpersonae n'a besoin. On transfii^n&évJr 
les premiers on victimfes^ et les seconds en esclare&'L' ^ 
Notez que, l'humanité .étant considérée. comme une £aB- ^ .• 
brique, tous les bras sont nécessaires à la prodaetfOB «/ 
commune; de. sorte que les bras occupés à., un travaiiL. ^ 
inutile, pouvant être en réalité comptés comme des bras.'..< 
inoccupés, la fabrique ne donne plus tous les produits ^ \ 
qu'elle peut donntr. Or, la fabrique totale ne donne qte:. 
le nécessaire à la consommation totale. Qu'es^^e doue 
que vous fabriquez dans vos ateliers nationaux? La ia^ j - 
mine. Vous dites que le travail moralise et honore, iet:/;-; 
VOUS' avez raison; mais c'est le travail produetifyjatJuiËi i 
seul. Un danseur de corde se fatigue; il travaille; iiljie - i 
produit pas ; sa profession n'est pas bonorable. De même • > 
dans l'atelier de l'humanité. J'estimerai Touvrier, d'^bordi: 
par le degré de force intellectuelle ou physique qu'il dé- .• 

U Dès la première création des ateliers nationaux, l'Assemblée 
nationale parut frappée de leurs inconvénients. Voici le préambule 
du décret rendu le 16 décembre 1790 sur la proposition de M: de La 
Kocfaêfoucauld-Liancourt. < L'AssemMée nationale considérant -que'. >- 
le ralentissement momentané du travail qui pèse aujourd'hui sur la < ' 
classe la plus indigente n'étant occasionné que par des circonstajices . . 
qui ne peuvent se reproduire , il peut y être pourvu par des moyens ' ^ 
extraordinaires sans aucune conséquence dangereuse pour l'a^/«tlit',>:' > 
empressée de faire jouir dès à présent cette classe intéressa&tet de^l^ 
avantages que la Constitution assure à tous les citoyens , et çon- . 
vaincue que le travail est le seul secours qu'un gouvernement sage ' * 
puisse offrir à ceux que leur âge ou leuis infirmités n'empôdfênt ' - 
pas, de s'y livrer, décrète ce qui suit: , 

Art. 1. L'Assemblée nationale accorde, sur les fonds du trésor pu- • 
bUc, une somme de quinze millions pour être distribuée dans tous * ' 
los départements, et subvenir aux dépenses des travaux de sectmrs ^' 
qui y seront étaUiF. . .<. u 
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ploiepéi: eaà^mà»; parVMllM de son prodaîi. C'est se i 
railler:ilei FintdHgeiice et de raclivité humaine» que de 
les €9iipl'éyer au -néant. ^ 

Ponfisesiiin peu toin ce droit de prélever une dime sur 
le tnuraitteur au profit de Toisif, et vous allez ruiner tous 
les^m^aâileurs. Poussez ce droit d'exiger l'ouverture d*uu ( 
atetittnfHiUic» et tous aUez fermer tous les ateliers privés.'; 
Nou^Toilày par ces belles institulioas, en présence de la -. 
loi -agraire, appliquée non à la terre, mais au trayaiL ,. 
Quei parti prendrez-vous sur les salaires? Les ferez-voua 
égalisv ou inégaux? Les faire égaux, c'est un grand parti. 
Salaire égal à un enfant et à lin homme fait, k un ap^ 
preittl 6t à. un ouvrier consommé, au manœuvre, qui na 
sait fifûre autre chose que tirer la brouette, et à l'ingë-» 
niesrqui «enstrdt une machine hydraulique ! Les faire 
inégaux, c'est une illusion. Inégaux aujourd'hui en ap-^ . 
parence^ égaux en réalité; puisque vous aHez prendre la t 
différence pour rétribuer^^ de nouveaux ouvriers et créer 
de nouveaux chantiers. Il ne reste plus, au milieu de 
toulcela^ dé vie privée, d'initiative individuelle, plus de 
famille; plus de goût personnel, plus de libre disposition 
de sa prrapre activité* Vous faites la guerre à l'originalité, 
au talent, au zèle, en même temps qu'à la propriété et à 
l'égoïsme. L'Ëtat nous parque, nous commande, nous 
utilise, nous nourrit, nous marie. Nous étions des per* [ 
sonnes'etnous ne sommes plus que des choses. On par- 
lait pourtant de liberté au commencement. Liberté, grand 
Dieu! Et qui donc sera libre ? Il n'y a plus d'hommes dans 
vos ateliers. 

La liberté, c'est la vie, et par conséquent c'est la lutte. ^ 
Le virai droit de l'homme, c'est de travailler, ce n'est pas ' 
de frapper d'une 4ime à son profit le travail de son voi- 
sin, pour jouer ensuite à Touvrier, comme des enfants 
qui Wè fatiguent pour un travail imaginaire. Entre le droit , 
de travailler et le droit au travail, il y. a toute la distancé 
qui sépare la liberté du communisme, le droit de la viola^ 
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tioB du droit, le respect de la nature humaine, de l'as* 
ser^ssement de-r«8prit et du corps à des lois factices, 
Tëgalité proportionnelle , et par conséquent équitable et 
féconde, de Tégalité brutale, numérique, injuste, oppres- 
sive, homicide. 

En résumé» qu^est-ce que la maîtrise? G*est le roi ab- 
solu, la tradition, la hiérarchie inflexible, la négation da 
droit au profit du privilège, la consécration d'inégalités 
de hasard, fondées sur la naissance, el qui peuvent être 
en sens inverse de Tinégalité réelle, c'est-à-dire de celle 
qui est fondée sur le mérite. C'est l'oppression de la li* 
berté individuelle, c'est. le communisme aristocratique. 

£t qu'est-ce que le droit au travail? C'est l'oppression 
du travail par le nombre, l'égalité des salaires dans l'iné- 
galité de la capacité et du travail, l'initiative privée dé- 
truite et remplacée par le pouvoir absolu de la commu- 
nauté. C'est le droit de travailler aux frais d'autrui contre 
la volonté d'autrui. C'est le communisme révolutionnaire 
et démagogique.. 

Il m'importe peu, quand j'ai mon bât sur le dos, de 
savoir qui a serré les sangles. Il peut s'appeler Néron ou 
Catilina, s'asseoir sur le tr6ne de l'imbécile Claude, ou 
sur la chaise curule de Caïus Gracchus. Voilà les Romains 
qui voulaient bien être asservis par César sous le nom 
d'empereur, et qui l'auraient assassiné s'il avait pris le 
même pouvoir sous le nom de roi. D'autres chasseront un 
souverain, parce qu'il a acheté le pouvoir en coi'rompant 
les prétoriens ; ils le subiraient, s'il avait corrompu les 
électeurs sur le forum. Je l'avoue, je n'ai pas de ces su- 
perstitions, et je ne puis voir dans le tyran que la 
tyrannie. Appelle-toi comme tu voudras, viens d'ici ou 
de là, peu m'importe. Il n'y a que la liberté qui soit bonne. 
Je n'aime pas un homme qui rampait sous Louis XV, et 
qui s'en va bien vite, sans s'essuyer les genoux, adorer 
Marat. La carmagnole aussi est une livrée. 

On étale les misères que laisse subsister la liberté, 
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comme ei nous préteudioBS que la liberlé va rendre aus- 
sUôt les hoiniaea parfaits et heureux. II y aura toujours 
de la jxusère, et il y alira toujours des fautes. G*est une 
oiauvaise rhétorique que vous faites en exagérant toutes 
ces plaies que personne ne saurait guérir ; ces déclama- 
tions sont à la portée du premier venu. Avez-vous un 
remède? Il n'y a que cette question. Si vous en avez un, 
montrez-le; si vous n'en avez pas, taisez-vous. Croyez- 
vous donc apprendre aux pauvres qu'ils souffrent, ou aqx 
riches qu'il y a des pauvres ? Ou vous parlez pour ne rien 
dire, ou votre but est d'exciter les passions. Et quelles 
passions, grand Dieul Vous ne rêvez que d'ajouter au 
mal de la pauvreté le mal de la haine. vous qui ne 
vous servez pas de la misère comme d'un instrument, et 
qui n'en parlez que pour la consoler ou pour la guérir, 
ne la racontez jamais qu'au riche. Mais alors, avant 
d'ouvrir la bouche, regardez dans les couloirs, assurez- 
vous, bien qu'il n'y a autour de vous que des puissants 
et des heureux ; prenez garde qu'un indigent ne se soit 
égaré xlans cet auditoire, et qu'en voulant prêcher la cha- 
rité, vous n'enseigniez, malgré vous, la guerre. 

Mais la liberté, dites-vous, crée le mal en créant la i 
conciureoce. ; 

Il ne faut pas regarder d'un seul côté. La liberté pro- : 
(luit quelque mal et beaucoup de bien. Son premier bien- 
fait est de rendre à l'homme toute sa grandeur, de le 
mettre dans la condition oii Dieu l'a voulu. La respon- 
sabilité est la condition de la liberté, et l'immortalité est 
la conséquence de Ja responsabilité. On peut sans doute 
prêcher l'immortalité à des esclaves ; mais des hommes 
libres n'ont pas besoin qu'on la leur prêche, puisque la 
liberté est toute pleine de promesses immortelles, et qu'on 
ue peut être maître de son esprit et de son cœur, sans se 
reconnaître des droits à l'héritage divin, sans se sentir 
enfant de Dieu. N'est-ce pas une bénédiction, que la li- 
berté qui élève le cœur et ouvre l'esprit, centuple en 



ïo&ne .temps la ibrpe? La sciencf écçowiqu» ii4fl|.qn|!j^ 
que le travail 4é rçsclave est infé^ieur^ ^ c^ui .4l^ij|^ 
et çetui du. serf k celui de l'ouvrier libre traiVaili^ng ^^ 
journée^; et le travail de rouvrier libre tra,TaiI)^|a$|ii(^ 
jpurDée, inférieure celui du tâclieron,* Aî^^l .toiM#o4^ 
trave e$t destructive de la force; et c'est vivrç, d^ç^tji^^ 
que de vivre liJbxe, .v-^.-îbJ 

De quoi s*agi.l-il après tout? Defâii:ede8 TÎcbes?;,5ïfiêntfî) 
mais des hoinmes. Sous la loi préventive, ilj)!yï^.q&^ 
des souffrants et des joyissanls ; dans la Ittiiejçté, ^ j*^ 
des lutteurs ; et les déshérités xnême^ gardent Tespérsu^f^ 
parce qu'ils se sentent iutérieuren^ent de la fprce.V.o,,. .{j 

^,La liberté ne pa;*aît un péril qu'a,ux lâches, ÏI§ sqf^ 
çpmme je malade qui aime mieui^ attendre la gai^ràna^. 
que de subir une opération. /. i;x».i:rn 

« Le mal ppoduit par la concurrence est uu ; flé«\U}|yiftH 
'sager, qu'il n'est pas permis de ïiier, qu'il €^t ei^çç^lft 
moins permis d'exagérer. Il n'est pas permis de tç^f^i^ 
former les crises produites parla concurrence, en uipipi^jf 
chronique que la liberté traînerait toujours et sai^s^.]!^: 
lâphe. à sa suite. Il est naturel que de grands be^j^ii^. 
fassent, naili^e dAg^an4s efforts et de gcandesespérimç^;^ 
mais il est nécessaire qu'après un peu de temps, les; Jm^ 
^iivs^ etle service s'équilibrent. Je conviens que h, ixti^. 
n'eUvÇStpas moins douloureuse pour être passagè^^-^Afs^è 
quel remède pour éviter leâ crises que le communifirm^t 
Détruire.pour pacifier, quelle ignorance! Et queUebarr^ 
barie ! £t quelle enfance 1 Cette course au clocher Aoiif ^kJ 
lucre est le but, vaut mille fois mieux t[ue la torpciurcc^' 
tout un peuple languissait sous la loi du privilége^v^-où] 
l'on voudrait le replonger en ramenant sous d'.aulreSviii90^ 

, 1. Quatre journées de corTées équivalent à tro|s journées cUfitiA', 
vail salarié ^ suivant Flotov? {Anleitung %ur fertigung dçr "ti^lxa^-^ 
sanschïâgej I, p. 80.) Chez les anciens on né comptait que vingt 
ihoutons pour un l)eri^er , cinquante au plus. Aujourd'hui <ïÎD^'Iib|[iài^ 



en gardent dix-iiuit mille. 
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«f'ktf'Miîëflee d^autres privilégias, le despotisme des cor-» 
p(Mliékis. Pendant que la concurrence brûle le pavév 
pios â'^n tombe sanglant sur la route; mais la puissance 
éè4'édprit* humain est doublée, les découvertes se suc- 
cMettf, lesi arts et Tindustrie encombrent les marchés d& 
phydtiits utiles, les fortunes s'égalisent, l'or se répand; 
Laissez, laissez rugir cette fournaise humaine ; laissez la 
charnue fou4ller la terre ; laissez la pioche enfoncer dans 
te^itërrains stériles les tuyaux de drainage ; laissez la 
ôtifence aménager les pentes,.préparer un lit aux inonda- 
tS^9, partager également les eaux fertilisantes; laisse^ le 
mineur trouer profondément la terre pour jeter à sa sur* 
fec€ le' ter et" la houille ; laissez les wagons dévorer l'es- 
pace, la |>resse vomir des millioins de livres, les lourds 
marteaux des usines frapper et polir^le fer, la navette 
\sù!Cé& par la vapeur bondir un million de fois et rebondir 
ene&t^^ tissant le lin, la soie, la laine ; laissez le com- 
ntetce di^sser ses comptoirs, transporter ses ballots d'un 
l!)0iit Au monde à l'autre, solder des millions avec nne 
ligne d'écriture, correspondre à mille lieues en vingt se* 
coudes, abandonner les vaisseaux à voiles au fond des* 
bassins comme des machines gothiques et surhnnées, 
créer les vaisseaux à roue et les délaisser pour les vai^^ 
seattx'à hélice. Ne venez pas, tristes émules des temps 
de Barbarie et d'ignorance, arrêter ces rouages, frapper 
de mon ces machines, 6ter du même coup au commerce 
son but, à l'intelligence ,sôn aiguillon, h l'homme sa K>- 
bertë. L'ouvrier soufiVe sans doute : souffrira-t-rl moins 
(fiiaiiâ Tôii^s aurez fermé la moitié des fabriques ? Vous 
parlez 4e l'organisation du travail, et c'est la grève que 
féttB'organisez ! 

On veut des réformes ; mais oii a-t-on jamais vu que 
ce soit téformer l'homme que de l'abêtir? Demandez aux ^ 
éconorhîstes : c'est la liberté qui fait l'ouvrier. Demandez 
au]( philosophes : de toutes les forces, la première, c'est 
le talent, la vraie force motrice ; ne l'étouffez pas ! Le 
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plus énergique ressort du progrès, le seul peut-être, c'est 
la liberté. Rien n'a été créé que par elle, même dans les 
siècles d'oppression. Un grand homme brisait ses liens, 
et ce jour-là il créait un monde. Eh quoi ! serons^nous 
réduits à discuter en matérialistes contre vos doctrines 
matérialistes? Vous ruinez l'humanité, vous dis-je, en 
Tenchaînant; mais vous faites pis que de la détruire, 
vous la dégradez. Quelle est ma première affaire sous le 
ciel? C'est d'honorer l'humanité en moi, le grand et sa- 
cré caractère de l'humanité, la liberté, qui est le sceau 
de Dieu sur mon âme. cité du trayait, cité de la liberté, 
cité de Dieu ! faut-il que des hommes poussent Taveu- 
glement jusqu'à chercher le bonheur de l'État, sa gloire, 
sa justice, en dehors de la liberté ! Faut-il qu'une expé- 
rience, qui a dur% quatorze siècles, ne les ait pas assez 
éclairés sur les effets du pouvoir absolu, ou qu'ils ne re- 
connaissent plus ce pouvoir quand ils l'ont confié à 
d'autres ! Il n'y a qu'une réforme à faire : ce n'est pas 
de renoncer à la liberté, c'est de l'achever. Hélas ! jus- 
qu'ici vous ne l'avez qu'entrevue. Vous marchez avec des 
corporations, avec des patentes, avec des monopoles, avec 
des statuts, avec des privilèges, avec des douanes, avec 
des droits prohibitifs, avec des inquisitions. La Consti- 
tuante a proclamé la théorie de la liberté ; il reste à 
l'expérimenter dans la pratique. Le communisme tourne 
le dos à la vérité. Ils veulent enchaîner le travail : éman- 

« 

cipez-le ! 
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t. Bot e( plan de ce chapitre. 

Ordinairement les réformes se font contre le gouverne- 
menty ou contre ceux qui vivent, tant bien que mal, des 
^tts. Ici, c'est tout le contraire. La réforme administra- 
tive profiterait à la fois au gouvernement, qui est trop 
^nri, et qui, par conséquent, est compromis et mal 
servi, aux fonctionnaires qui sont à la fois les citoyens 
les plus disgraciés et les plus honnêtes, k la fortune pu- 
blique écrasée sous la charge du budget, au caractère 
national que tant d'entraves à l'activité personnelle, et 
tant d'appâts à la sollicitation énervent et dégradent, à la 
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liberté, cela va de source ; car diminuer la prévention et 
' augmenter la liberté, c'est la même chose ; supprimer le 
fonclionnaire et grandir le citoyen, c'est la même chose. 
Voilà donc une honnête réforme, une sage, une inoffen- 
sive réforme, également morale et urgente, sur laquelle 
tous les partis peuvent être d'accord. Il n'y aura de li- 
ç berlé en France que quand il y aura des hommes ; îl n'y 
: aura diiommes que quand il y aura des communes ; 
il n'y aura des communes que quand on aura réelle- 
ment, efficacement décentralisé. Il faudrait écrire cette 
maxime de tous les côtés, et la mettre au commencement 
et à la fin de tous les discours. Il faudrait surtout la 
mettre dans nos lois et dans nos actions; c'est le seul 
moyen d'en finir une bonne fois avec le communisme. 

Nous n'aurions aucune liberté si on écoutait les com- 
munistes. Ils nous feraient travailler dans un atelier com- 
mun, où l'État jugerait de nos forces et de nos aptitudes ; 
ils nous délivreraient des soucis delà fortune, en se char- 
geant de fournir à nos besoins et à nos plaisirs, non pas, 
il est vrai, selon nos voeux, mais selon leurs règlements ; 
ils gouverneraient nos affections intimes et jusqu'à notre 
pensée : nous n'aurions plus qu'à nous abandonner à leur 
direction, comme un moine dans un couvent se soumet à 
la règle et au supérieur. 

Nous n'en sommes pas là, grâce à Dieu. Le commu- 
nisme,'sous sa forme théorique, nous fait horreur. Nous 
passons notre temps à le poursuivre de nos anathèmes ; 
et nos tribunaux ne sont occupés qu'à mettre les commu- 
nistes en prisoti, et à les charger de grosses amendes. 
En pratique, il n'est pas certain que nous soyons libres ; 
mais nous avons la volonté et l'illusion de l'être, et quand 
' nous faisons du communisme, c'est sans le savoir. 

Nous maintenons une grande liberté dans la famille, 
une liberté à peu près suffisante dans la disposition de 
nos biens, une liberté restreinte, mais réelle pourtant, 
dans l'emploi de no& talents et de nos forces ; nous ré- 
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;$istQa$ vicier ieusement aux tentatives de Tintelérance ; 
impatients de toute dominatian politique» nous effrayons 
le inonde par la fréquence de nos révolutions : en revan* 
di6, nous nous sommes laissé pleinemeni envahir par 
le communisme dans la vie civile. Nous avons lutté, non 
sans quelque succès, contre lé prêtre, le voisin et le 
contre-maître ; nous avons renversé deux républiques et 
trois monax^cbies : mais nous n*avons pas eu Tidée de 
réformer Tadministration. Il nous est plus facile de briser 
un roi que de toucher à l'autorité du conseil des bâtiments 
civils. La bureaucratie, fondée par Richelieu, perfectionnée 
par Colbert et par Louvois, est arrivée, sous le premier 
empire, à Tapog^e de la perfection et de la puissance. 
Pendant que notre politique oscillait de la monarchie 
constitutionnelle à la monarchie absolue en passant par 
la république, les bureaux depuis soixante ans sont de^ 
meures immuables. ,G'est.un pouvoir qui résiste à toutes les 
secousses, et qui, toujours prêt k servir le maître, quelles 
qu'en soient d'ailleurs l'origine et la nature, est sous les 
régimes les plus divers , et en changeant au besoin de 
drapeau et de langage sans jamais changer deprincipes, 
Tobstacle permanent et tout-puissant de la liberté. 

Faut-il le reprocher aux hommes ? Les hommes ne font 
que leur devoir. Ils ne font qu'obéir avec honnêteté, avec 
résignation, quelquefois avec héroïsnie k une consigne 
sévère, impitoyable, plus impitoyable pour eux que pour 
leurs administrés. Faut-il s'en prendre aux gouverne* 
ments ? En ce cas, la responsabilité sera bien divisée ; car 
tous les gouvernements l'un après l'autre tirent le même 
parti de la même administration. £t comment ne le 
feraient-ils pas? Us trouvent à leur avénenaent cette force 
^ toute prête, toute disponible. Il n'est pas dans la nature 
humaine qu'ils la laissent se rouiller par l'inaction, ou 
qu'ils relâchent le frein au risque de voir tout ce savant 
niécanisme fonctionner d'abord sans eux, par la force de 
la routine, et ensuite, et très-promptement se retourner 



«tout le imwddQOYifire^^t dontperacmnen^^Bt^respoi^^ 
La icentralisation est une itiéihode; e^ â^tibe métlWydè 
i]u*il s'agit ici : Biéthode e«BQniteilemet>t 6ppre86l¥èi-^^ 
çUd est le syattanepnéventif appliqué à tout/ . vf/jm-^ î ♦ 

L'administration tient tout danis sa ixiaia.tt !i^f^{yèV^ 
sonne en France à qui elle ne puisse nuire et qu'elle ne 
puisse servir : cette force intrinsèque suffit pour expliquer 
son immutcibUit^etses etnpiétenfiénts. ElTé'a eii oihre été 
soutenue*par ce préjugé des conservateurs, qu'elle était 
pfir (excellence la forûé conservatrice, et par ce préjtig^^es 
révolutionnaires, qu'elle était par excellence la ùôbqfdête 
de la révolution. C^est ainsi que les partis lés plus4rfé^ 
eoBciliables ont eontribuéau développement de la baireàtl- 
cratie avec une louchante unammité. ' 

Si Von entend par opinion conseï*vatrice celle qûf* Vfeiit 
le maintien du pouvoîf qtiel qu'il soit, il peut être ^ài 
que l'administration envahisiâante et toute-puissahte' iqni 
nous régit est une force conservatrice. Maïs si, an' (éoti- 
traire, il s'agit de cette espèce de conservateurs qui sôn-^ 
gent plus aux principes sociaux qu'aux formes politiqaes; 
et qui veulent avant tout sauvegarder les droits de la 
conscience, de la famille, de la propriété et du travail, 
eommeleur première préoccupation doit être dVntrètenir 
et de garantir la liberté, ils ne peuvent<[ue par un tùàléh^ 
tendu se mettre au service d'une organisation égalèméni 
prête pour Robespierre ou pour Turgot, et qui nouis Éiktît; 
même en nous faisant du bien, parce qu'elle s'imposeV 
La lumière commence à se faire de ce côté depuis qu*0Tr 
s*est aperçu que l'administration , telle qu'elle est cônsti-^ 
tuée en France, supprime toute résistance légale. PéùWfiM 
est-ce précisément pour le même motif qu'un grand 
nombre de révolutionnaires s'attachent au contmre ii 
soutenir notre système d'administration. Ils l'aiment, 
non-seulement pour l'origine qu'ils lui attribuent, m^is 
parce qu'entre eux et le pouvoir ainsi armé, il n'y. a de 

!l 
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AM^ fi0«iU0 i^oB 8or les lurricsdies; Je n^ ]^arte pab des 
J9itflbiii4^QaiceB commniki&le» qui , oomprenti&t qu'une 
jf^i^j^trdtîpa oppressive esi sur un point eapital la 
-f^^^UfaU^a de leur idii^Gtrine» niaient la centralisalioa pour 
elle-même, et ne. lui demandent pi^ autre chose que 
44if^ever de tout^envtdiir. 

liUp. • . . .. • 

^^Pf^^dé^iontré récemment' de la fa^n la plus pérempr 
|{^ge^tte la centralisation admiuistrative n'est ni l'œu-^ 
y^ii§,,l^ République ni celle de l'Empire. Je m'étonne 
^i^^Ue démoni^tration ait été nécessaire. Xa eentrali» 
sation administrative existait sous Louis XVL La Constt* 
tu|pt;,ra en partie détruite au nom de la libei'té; Napo- 
l^p 1^'^i.rét^lie et fortifiée au. profit du pouvoir absolu : 
y^jl^'^ ]lje .yrai. Ce n'est pas l'unité du pouvoir qui est 
IJfipVt^r^.de là Constituante, c'est l'unité du pays# Il n'y a 
p^^pU|[i, penseuf qui puisse croire que l'unité delà France 
lie^ue-.^ia d^truction de l'initiative et de la liberté des 
dtoy^qjs. 

Nous avons vu ' qu'avant la Révolution, le roi de France 
é(^i^.^bsolu en droit et .en fait. L'administration propre** 
u^/it.dite avait à sa téta les ministres et le conseil d'État» 
I^ç^jpovinces étaient sous la main des intendants et de 
U^rs ^bdélégués. Les aubdélégués dépendaient des in- 
t^dwts, les intendants et les conseillers d'Ëtat des 
uùi^i^treSy et tous, le principal ministre comme le plus 
Q^ç^r. aubdélég^é, dépendaient du bon plaisir royal. 
I^,éc)ieyin8 des premières villes du royaume tremblaient 
djsvant les intendants, dont ils n'étaient guère, malgré un 
' {aIÛO^le d'élection, que les commis et les créatures. Il n'y 
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avait ni ^abeas corpus, ni sûreté de la peste \ ni clôture 
de la vie privée \ Les ministres de la guerre et de h 
marine étaient les chefs de Tarmée de terre et de voer, 
sans aucune contestation ; les plus grands seigneurs, dmcs, 
maréchaux ou généraux d'armée, pliaient sous la volonté 
du ministre^ ou faisaient assaut de crédit; mais de ré* 
sifitance proprement dite, il n*y en avait nulle trace depuis 
]iOuis XIV. Le conU^Ieur général frappait lui-inéjBe lae 
impôts et les répartîssait entre les provinces. Il lés affer- 
mait, pour le recouvrement, à*des compagnies : mauvaise 
organisation, mais essentiellement centralisatrice. Il était 
maître souverain du commerce, qu'il gouvernait à coups 
d'ordonnances. Les travaux publics étaient dirigés, sous 
l'autorité des intendants, par le corps royal des ponts et 
chaussées, qui subsiste encore dans les mêmes conditions 
après avoir perdu quelques-unes de ses prérogatives. 
L'administration de la j ustice n'avait pas cette régularité 
qu'on admire aujourd'hui ; mais toute justice ressortissait 
en appel aux parlements, dont le roi était plus maître, en 
droit sinon en fait, qu'il ne Ta été depuis des cours d'ap- 
pel, puisqu'il pouvait évoquer les causes à son conseil, 
créer des tribunaux temporaires, des chambres spéciales, 
décider souverainement les attributions de juges, juger 
lui-même en personne, modifier les sentences, les mettre 

• 

1. Le directeur général des postes, « qui avait le secret^ » était à 
cause de cela presque inamovible. D'Argenson raconte qu'en juillet 
1738, une intrigue fît renvoyer les Pajot a qui avaient seuls le secret 
de rètat et le gardaient bien, étant accoutumés au secret de père 
en fils.... Le secret se promène maintenant entre MM. Orry, Maure- 
pas, Amelot et Hérault y qui le disent à quantité d'autres, de sorte 
qu'on n'entend parler à l'Opéra par des jeunes gens que d'affaires 
qui devraient être gardées dans le plus profond secret. (Mémoires 
du marquis d'Argenson, t. II, p. 137 sqq.) 

2. A l'époque de la déconfiture de Law, il y eut un arrêt du con- 
seil, en date du 26 janvier 1721, pour prescrire « l'examen de tous 
les effets et papiers d'un chacun. On entre chez un homme , et on 
met le scellé dans toute sa maison; on lui prend ses bijoux, iM vais- 
seUe d'argent et tout Qe qu'il a. » (Jùwrnal de Barbier, t, I^ p, ^.j 
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à nëânt, exiler, suspendre ou emprisonner les magistrats. 
Qui ne reconnsutrait à ces signes la plus complète cen- 
tralisation? 

Tout change en 1789. Aussitôt que la Constituante s'est 
mise en possession de «es droits, elle sape la centralisa- 
tion de toutes parts. Elle commence par le roi lui-même 
ei lui fait sa place, une place subordonnée dans Tordre 
des pouvoirs publics. Au lieu de cette volonté souveraine 
qui, jusque-lè, ne connaissait de limites que dans les 
mœars, qui disposait de toutes les faveurs, nommait à 
toutes les places, dirigeait tous les fonctionnaires, faisait 
la loi, décrétait Timpôt et distribuait la justice, nous 
voyons apparaître nettement la séparation des trois pou- 
voirs, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pou- 
voir judiciaire. Le roi ne fera plus la loi; il ne sera plus 
chargé de punir ceux qui la violent : la ceatralisation est 
brisée dans sa source et dans sa sanctiim. Tout au plus 
le roi intervient-il dans la confection des lois par un veto 
suspensif. Taudis qu'autrefois le roi iaisait la loi , et la 
faisait enregistrer, c'est-à-dire promulguer par le parle- 
ment, c'est lui désormais qui est chargé de promulguer 
les lois de l'Asseifnblée législative. On lui accorde même 
le droit de remontrance : tant les rôles sont intervertis ! 
Quant à l'administration de là justice qui jusque-là 
émanait du trône, elle émanera désormais du peuple. 
Tous les juges seront élus à temps; il en sera de même 
de l'accusateur public. Les juges ne pourront être susf- 
pendus» si ce n^est par une accusation admise, ni desti- 
tuéa, si ce n'est par un jugement de forfaiture. En matière 
criminelle, la mise en accusation sera prononcée par un 
jury; un autre jury prononcera sur les faits; les juges ne 
seront chargés que de Tapplication de la loi. Le roi n'est 
plus, à proprement parler, que le chef du pouvoir exé- 
cutif. Hême dans cette sphère restreinte, son autorité est 
gênée et limitée de toutes parts. IL ne peut déclarer la 
guerre, sans que l'Assemblée législative intervienne par 



unfi \qu Chfïf nomipal de Tarniée^ tous tes ^ie»*.t«fé- 
rieurs et upe porticrti notable des grades élev^Siëebappievt 
h^ssL nomination. U, dirige lesadministrateuradeft'd^^mr' 
t^çpts, inais iU sont élus par le peuple^ cosvuEnar-tes 
municipalités. On. peut dire, en résumant toQt^ entfe 
oj^ganis^ation, que la commune et le département «^a4te*» 
nistrept euxTmêmes, ai^o le concours et soue la durecikifi 
du roi ; et que le peuple nomme des représentant» f^fffkr 
faire tes loi^« et des délégués pour rendre Ia|usti«ew4H»sî 
1a centralisfition est rompue. . • • ; . « 

Non, ce in*est p^s la centralisation que VAsBi^m3Me 
constituante, a fondée, mais elle a fondé Tunité -de la 
France, qu'il «ne faut pas confondre, avec la ee^trali^^^^ 
tipn. X<a royauté iJ[)S9lue^6nait.dans.sa'main lausJes^poi^- 
ypira, mais des pouvoirs divisés entre eux» opposas J^ss 
u]ns a.ux autres, et que la volonté souveraine elle*-m^e 
iie.réujssîssait pas toujours k concilier. Chaque proyi^çe 
avait sçn langage, ses mœurs, ses prétentions, aes l^g, 
qui variaient souvient de commune à<x)mmunet sou |tm4r 
g^t. particulier, aon système de poids et mesuresi* og^ys 
privilèges,, ses corporations. Les autorités d*in8titjiHJ4^ 
royale luttaient entre elles comm,e les provinces» L^ ^)l^ 
yerneur, l'intendant, le parlement» Tévéque, les gouiv^<^ 
neure de places^dispataient ^ans cesse ^Qr leurs pr^éftoie^ 
tiens rivales. A Paris, le parlemait^ le grand Gonaeil^ lu 
Chambre des comptes, la Cour des aides avaient chacun 
leur jurisprudence à part, et rien n*était plus fréquient et 
plus scandaleux que les conflits d'attributions entrer <^^$ 
cours souveraines. Le grand Conseil cassait les arrêta 'dv^ 
parlement, qui, de son côté, cassait les arrâts dujgraii^ 
Conseil. Ces édits contradictoires étaient publiés le«m^a»« 
jour, .promulgués à son de trompe» et placardés dans i^ 
rues : le public ne savait plus où étaient le droit ^ ^ 
jpstice. Pareille anarchie dans l'année, où les gi^de»^4^ 
corps j les gendarmes , les chevau'»légers^ les moutscfu^ 
taires, les gardes françaises, les Suisses, ^^iept.d^ 
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èè»j)#îi^ly»ëgfés;'Oti lés toTofieîi gén'ériaux,1e'gtand ihaï- 

'•B^^îl^BrtHWfie;'r8f«iîrftl, les mafëcharax, avaient cha- 

uil^tefir ^mérité et leur juridiciion distrncte; ofc lés offl- 

^flNte^toirt' grade étaient en instrrreclion permanente 

9ttftnrèî4èa }nsp«ecteirr»'étaWi& par L'ouVdis : véritable ar- 

■M^è^ jyHvîWgi^B, où' Fautorilé dtï roi el de son tnînré*- 

W'HSlâlent Beulea* nettement comprimes, parce qa'ellcfs 

'élafenl fe^His liôrnés. Même désordre encore dans les fînari- 

eejf^sdfélrargées ÔMditscontradictoîred, inextricables, dfe 

marchés onéreux, de vieilles Ibià lan'tôt oubliées è^ subi- 

<t!Aft$f TéiÂis^a en vîgtleur, d*'abus criants; livrées; pour 

fc recouvrement, atix grosses fermes, àti'x fermes locale^, 

■!ttre4%r*tes -spéciales 5 gouvernées par les Chambres'de's 

■comptes; les Cours des aides-, les trésoriers dè'ïVatitcf, 

^^^étections; les greniers k- sel. La Constituante, au lieu 

>i%i pouvoir central absolu régnant sur le chaos, ci'éisi 

«fljfiètiVéir pondéré, gouvernant, dVprés des lois fixes, 

tm ikftiéxé utiîfoî*me et régulière. Chaque commune^, 

'<'^[^'âépél!^lement éhrt ses administrateurs, mais atix 

ifeênie^ époques, d^après les mêmes bases d'élection, potir 

^^I^Hr'Ôeis fi>îàctions Wehliques. 11 n'yeut plus partout 

tJïftiÉid même loi; une rtémé* tangue, un môme système 

■<te<«Jîâset de mesures, une analogie, une uniformîrë 

t^iï^feHes; Lés finances résuitérent dé l'impôt national unî- 

'ft)Fiftétflerit- et .ëquitablement réparti; dii^ectement perçu 

f^lfe égeïtts du' pouvoir fexéfcutiF, et centralisé dans hk 

^^m^Au Trésor ; et dei'împôt local volé, réparti, perçu, 

^pWjé pkt les conseils locaux. Due hiérarchie natû- 

^felMj'lftJértiodique, uniforme, enveloppa toutes les auio- 

ms^t^he'lâîssa subsister que de très-rares occasions dp 

^*^tÇ'Lft Wbordînationde tous Ifes grades de Tarméè 

^'t'^gtee avec précision ; en un mot, la Frirace n^eut plus 

^«'«nèiteî, une armée, un' trésor; elle fut une politique- 

**eBîi,l%iSis cesser de s'appartenir à elle-même, et sank 

^^r^ te direction des affairée Inlérieures dans les 

^^iilW^Jroi*" •' 
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Après le 18 brumaire, le vainqueur de la république 
et de la monarchie garda ce que les assemblées répiibii-- 
caines avaient fait pour Tunîté de la France, et reprU te 
que les anciens rois avaient fait pour Tunitédu pouvoir. La 
centralisation reparut, plus savante, plus régulière : toute 
l'organisation de l'ancien régime sous d'autres noms et 
avec une mélhodé plus parfaite. Les préfets succédèrent 
aux intendants après un interrègne de dit années ; totss 
les agents de l'autorité, depuis les plus élevés jusqu'aux 
plus humbles, furent nommés, dirigés, récompeasés, 
punis, révoqués par le chef de l'Ëtat. Le simple citoyen 
n'eut plus qu^à se laisser conduire. La loi violée par un 
agent de l'autorité ne donna d'autre droit au citoyen il-^ 
légalement frappé que celui de demander à l'administra- 
tion elle-même l'autorisation de poursuivre un de ses 
membres. 



s* mconvénlendi d-one ccnlrallsatloii exeesslve ipour le 
kttdset 9 pour les fonctionnaires 9 ponr les affaires, po«r 
le caractère national. 

Le communisme administratif développé outre mesure 
produit les effets suivants : il charge le budget en aug- 
mentant la dette publique; il rend à la longue l'adminis^ 
tration vétilleuse et difficile par l'exagération m^e de 
son principe; il altère le caractère des fonctionnaires, en 
les accoutumant à la servilité envers leurs chefs, et à une 
indifférence très-voisine de la malveillance envers le pu^ 
blic ; il dégrade le caractère de la nation, et remplace un 
peuple de travailleurs par un peuple de solliciteurs; il 
diminue la richesse commune, en diminuant l'énergie 
du principal agent de la richesse ; il rend la liberté po^ 
litique impossible, en faisant dépendre tous les citoyens 
du bon plaisir du gouvernement. Telles sont les funestes 
conséquences de l'administration française, malgré i'ha-: 
bileté de son organisation et la probité de sesagentsw^ 
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On semble depuis quelques années se soucier assez 
peu (ies qae&lions de budget; c*est ce que j*ai peine à 
conpnmdre. Je sais qu'il y a deux sortes de dépenses : 
les d^enses productives et les dépenses siériles. Peut- 
être ne faisait*on pas assez cette distinction autrefois. 
L'économie qui consiste à laisser périr ses ressources est 
UDeéeonomie désastreuse. Il vaut peut-être mieux être pro- 
digue que d'être économe de cette façon- là. Quand vous 
avez fait un chemin de fer de Paris à Amiens, ce que 
TOUS avez de mieux à faire c'est de le .pousser coûte que 
coâte jusqu'à Boulogne. Car si le chemin de fer de Paris à 
Amiens coûte cent millions, il ne donnera, tant qu'il 
sera seul, que l'intérêt de cinquante; et, si le chemin de 
Paria h la mer coûte deux cents millions, il donn'era l'in- 
térêt de trois cents. Ou avait donc bien tort de s'arrêter^ 
lie faire les choses à demi, de compromettre les meilleu- 
res entreprises en les réduisant presque à l'état de ruines 
dès le jour de leur mise en activité ; et on a raison main- 
leoaut de faire de grands travaux qui se relient entre 
eux, qui se complètent, qui répandent partout Tactivité, 
et rendent à l'industrie l'audace dont elle a besoin. Je 
^ tenté pour les mêmes motifs d'approuver une ten- 
dance que je crois assez générale à augmenter le salaire 
et le bien-être des fonctionnaires. Nous avons été long- 
temps à cet égard injustes et inintelligents; injustes, car 
^1 y a des fonctions difficiles, fatigantes, périlleuses, aux- 
ïielles on ne doit pas marchander leur rémunération ; 
'Inintelligents, car un fonctionnaire mécontent, miséra- 
Ue, n'a jamais le coeur à la besogne. On aura toujours 
des fonctionnaires, n'importe à quel prix; on n'en aura 
^Qe trop : il s'agirait d'en avoir de bons. Je prendrai 
Poor exemple l'enseignement public. Il y a quelques an- 
Bées, les inspecteurs généraux de l'Université, qui sont 
^ sommet de la hiérarchie, et sur lesquels repose non 
P^teulement la surveillance, mais la direction de Ten- 
seigQtmeiit, avaient un traitement de six mille franes. 



rang, et qu'ils étaient pre^qjUiS 4iqu» réduitfi kykffreAAn, 
çam^^tg^ dans le» iutervalle^ de leur s^rrrioe, pirM^ttils 
p*auraiex)t pu vivr^ à Paris avec dignité* GoBfiefftdisiâetf 
ifitérétsà des fonctionnaires:, et leur faire une vie:st*tliiifev 
c^*,est à 1^ fois de Tingratittude et d^ l'imprudenoe; t^uelbe 
j^jt,.dana d^ conditipns. pareille^î la sijtuatiofn da ptaimûr 
clfar;gé de r/sçruter.un corpaî à qa^s'adpesaera-ri^ilfrvA 
]un écrivain, de 4al^ t. à ua savant illustire, qu'on? ^arrast 
^fX^Eii^ des .travaux qui rappiortent gloire et profit, ..pour 
^j^qçal^ljçr h 1^ fois de besi^n^ et de misère? Cet ex^npte 
^^y frappant; j*^ pourrais pboisic de plus aig^aific^ifs 
i^pcprci, et .dans toutes. les carrières. jQa fait «donc irèe^ 
i^ien d'augmenter les traitements, et même dans 4iimfurû» 
portion con^idéraJ^le, .k condition qu'on ne cpé&tpjÉis<^d9 
sii>écures,qM*ûn p^opqrtionnç les, traitements au tatenlrrcrt 
h la peine, et qu'on.ne creuse pas un abtrn^ entre les Jia«a$ 
e|^ les. petits ibuctionoaires» en prodiguant Targent au^pne^ 
mi^rs, en retenant les autres dans le besoin. Les ié^ngiiaM 
p^yent,troi&et quatre iôia plus que nous tous leurs egeiits^ 
ef ils ont raision* Le secret d etrç bien servie-est derbién 
payer. Le premier petit fabricant venu vous dina ceiii;.;il 
e§t «a^^ez étrange qu'il .aitiallu tant de temps et de p^ne 
à jun.e grande nation pour arriver h le coroprendr:^ . u., 
.,lQu'on ajoute donc.au budget autant d'argent qutilii^n 
faut pour que les fonctionnaires soient à l^r aise»et^qiie 
les éléments de la fortune publique.se développent^ IL »e^ 
se peut rW d^ mieux« Mais il y a un principe t^ut .av^9fiî 
ijnporta^t que celui-là» ;et que les peuples sont obligéf^di^ 
respecter coinme les citoyens : c'est de na dépenser )(]^^e 
ce qu'on a; Cfe&t^ un principe d*éoQnomie et uu piriiioiipQ 
4q probité tout ensemble^ 3i vps dépenses excèdent y». 
recettes, vous courez h la banqueroute, et par conséq^eaé 
à, la ruine; et si, faisant cela» vous recQurez k l'empruB^ 
quand, rimpôt n^ suffit plus« vous icourez à une{Jbw3è 
queroute frauduleuse, l\ faut qu'un peuple: soit.b^i^iidtfi 
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luAflii^î^^i»émièï^ëment'prfi*i^c^ que t'est itf loi, secôiidè- 

mAnpàtcè que c*esrsoifi Wtérét. * 

^! liiBeftaWe qu'îl y ail cetitfftdîcîîOTi entre ces dent pro^ 

jknitibns'r'âiigmeifiter le taux des traîlements, réduire le 

diiffi*6^tibiidge4; nliaiVil va sans dire que la réduction 

<ii»t<j^ft0r Bur le nombre des fenclîonnaîres, ce qui met 

toatul-aeciordé Celle i^ëdactiôn eàt-elle possible? Elle n^est 

^isetolemcmtpossible; elle est nécessaire, indispensable, 

«^te. lliy a si lorigtemps qtfon le dit, qu'on ose à 

pttîie fe" répéter et le d^ontrer. Cependant, tout en 1è 

rfîMOt, on ne le fait pas, on fait même tout le contraire". 

SiiMï^ démontrons plus tard que TÉtat se charge d'une 

toalè de besognes quf ne le regardent pas , et qu'il ferait 

roieuxde laisser à d'autres , il sera évident que le nombre 

*scftfp(jtîônnaires doit être diminué dans une proportion 

CfiAïiïiétàble ; mais je' dis' dès à présent que, sans rien 

^ti^txt- a«Kbutî£^ns actuelles de FÈtat, la même besogne 

p«i^r»i être faite, «t mieux faîte, par moitié moins de 

fcfictiofenaiires. Voilà la pi^emîère thèse que je soutiens; 

<^^qttifiiot)<(uo voudra étudier de près une administration , 

n'iMpdi'te laquelle, sera convaincu qu'il n'y a rien dé 

plw véritable. 

' B^e à dire que les fonctionnaires perdent leur temps? 
ow, cela est vrai pour un grand nombre d'entre eux^ 
«olffieil est vrai aussi que beaacoup d'autres ne suffi- 
•Wpas à la besogne dont on les écrase. Il y a une foulé 
de ddimftïs de bureau qui dorment sur leurs pupitres , 
Wfcè'f(wile d'officiers qui passent une moitié de leur vie à 
^«stàmîttet; des magistrats même, dont les audiences 
^tlfe^ rares él trop courtes. Les proifesseurs de la Fa- 
^te^dtel seiences de Paris ne professent que six mois 
•'''f ^tett»e, et ne font que deux leçons par semaine, ce 
^ÏM» défalquant les congé» et. les maladies, ne donne 
f*J[^ltt8 de quarante ou cinquante leçons par an. On 
*wqâîiVne faut pas compter leurs leçons, maïs les esti- 
^J^^que^ s'iteiïe parlent ati public chaque année que 



pendant cinquante ou soixante heures, ils n'ont pas trop 
de trois cent 8oixante*-cinq jours pour préparer leurs sa* 
vantes leçons. A la bonne heure, mais je demanderai 
comment faisait Georges Cuvier, qui était à kf foifi pta^ 
fesseur à la Sorbonne et au -jardin des planter , conseil- 
ler de rUniversité» conseiller d'État, pair de France, 
membre assidu de l'Académie ; et je demanderai aussi 
qu'on ne se serve pas de l'exemple de quelques profes- 
seurs illustres pour couvrir la paresse et l'inutilité de 
plusieurs milliers d'expéditionnaires. Je n'admets pas 
que personne puisse contester sérieusement qu'il y a un 
très-grand nombre de bureaux en France oîi la besogne 
de trois ou quatre commis pourrait être faite, et bien 
faite, par un seul. 

11 y a plus : ce grand personnel nourrit la routine. 
Personne n'est intéressé à simplifier la besogne. Au con- 
traire, il faut que chacune de ces plumes se promène 
languissamment sur le papier. De là ces écritures, ces 
notes, ces paperasseries, qui rendent la moindre re>- 
cherche presque impossible, et qui ne servent absolument 
à rien , qu'à occuper des employés et à remplir des car- 
tons. Il y a des collèges de l'État où les professeurs sont 
obligés de remplir tpus les jours deux feuilles de notes; 
les censeurs résument tous les jours soixante feuilles de 
notes ; les proviseurs de yiugt collèges envoient tous les 
huit jours au recteur le résumé de toutes les notes de la 
semaine; et les seize recteurs transmettent ces remar- 
quables documents au ministre, c'est-à-dire à un expé* 
ditionnaife , qui peut vous dire par ce moyen si M. Pierre 
ou M. Paul , à Brest ou à Marseille , a bien récité sa leçon 
et fait un thème convenable. Des occupations de cette ha- 
ture prennent inutilement une grande part du temps des 
professeurs» et une certaine somme sur le budget de 
l'État. 

Quelle est la réforme à faire ? Supprimer la besogne 
inutile et par suite les commis inutiles. Les employés eon- 
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^ryéfr tmvailleronl beaucoup plus, feront une besogne 
plus utila^ et seront beaueoup mieux payés. Le budget 
sera* réduit. dans une proportion considérable, et TÉtat 
sera mieux servi. 

: Si on doute de celte dernière assertion , il n*y a qu'à 
réfléehir que les notes inutiles, les correspondances inu- 
tiles, les rapports inutiles, prennent le plus clair de leur 
temps en pure perte aux fonctionnaires , les tracassent, 
les dégoûtent, leur ôtent toute liberté d'allure; que ces 
documents Insignifiants encombrent toutes les archives, 
que ces détails surchargent toutes les mémoires, et empê- 
chent les vues d'ensemble ; qu'ils rendent la machine 
administrative si compliquée qu'on 'ose à peine songer a 
y introduire des simplifications et des réformes ; que le 
travail de cinq ou six, centralisé par un seul, n'est jamais 
Wsi présent à son esprit que s'il avait lui-même ras- 
semblé ses matériaux; que la responsabilité s'affaiblit en 
sedivisant ; qu'on s'affectionne à sa besogne en proportion 
de la difficulté qu'on y trouve, et de l'importance qu'elle 
doQQe; qu'une vie aisée, l'absence de tout embarras 
domestique, des chances raisonnables d'avancement 
mettront le fonctionnaire à même de se livrer tout entier 
aux devoirs de son emploi ; que ces avantages permettront 
aux chefs de faire leur recrutement parmi des sujets plus 
capables; que le surcroît de considération acquis aux 
employés par l'importance réelle de leurs attributions et 
de leur traitement tournera au profit moral de l'adrainis- 
tratien. Nous avons l'exemple de l'Angleterre , dont les 
affaires vont aussi bien que les nôtres, avec un {luersonnel 
^ingt fois moindre. 

Peu de fonctionnaires, des fonctionnaires utilement - 
occupés et très-bien payés, tel est le principe hors duquel \ 
ilnj a pas de salut pour l'administration. Tout le monde, ^ 
sans exception, le reconnaît. Les ministres de Louis- 
Philippe le criaient très-haut, aux applaudissements de 
^'ftW^ition; le gouvernement provisoire l'a dit encore 




bien plus haut 4è8 pon ayéijeii^nl; ^^.^Higpij^l^te^^sy, 
(tonl la'ps^rolè fait àutonté, l*a tépét^ cpmjjaë mjûi&tfQ^^e^ 
financés déviant l'assemblée coiislituantç,,^* l^up 4^ 
niiers actes du gouvernement, actuel a ét^.là B^'l^^ilW 
de cette vérité fondamentale d&ns uneit^ir^l^ir^f^^^i]^ 

uv^^'liniérieur: / .;, ; ;,//; /,!;:.!;;/.','., ..^^iï-c^ 

uest peut-être la seule réformç ^ur .la(|ue.n^^4oi^s^g^ 
partis soient d*açcqrd, et pour^ant^tous J/ÇÇ.P^.'^^^fte^ft^î 
s'tinént k s'endetter tous les ans, pour ne j>^^,,l^fci)*fÇf»t r.-r 
Il serait ^cile de montrer q^ue .le§ iuqg^t^vp^at^, tou- 
jours croissant^ et q^e le nopbre de&ibi^ctipnpai^çij^^^*^ 
croît d^ànnée en année çpmmé 1^ budget. Il 3(., .î^y,ftÛ»Mi 
' Frsmce, en 1831, '^13.8, 830 employés civUs,'.doot,Ï^Ji5^f^ 
' inent s'élevait à 2Q1 k%l 209 francs ^. ^a moyi^nçcQ À^f, 
traitements était de,l448 'ff^ncs- Dix-setpt ans ^Pp^^^^^ 
r^poque de la i:évQlution de février,, la. Fr^itçi^^paLy^l 
j 264 807 906 francs à 174 261 employés*,- ta. jgjçjj^^^ 
dès traitenienfs était de 1519 franc^, AlW leigj^tuv^^^ 
ment dé juillet aval) Çjpéë35 431 emplois, ^^yefgi^^, Je 
déclar^ q^uè c*est peu. Le. génie dé radmini^lratioqp^,|gl(è 
qu'elle est constituée, la porte nécessairement à cr^QÇ dj^ 
eirtplôis. Les places à donner ont succédé, coijamç i^ôy^n^ 
de gouvernement^ jaux pensions et aux abbayes de^^a^^^ 
cîenré^în^e. Chaque système a sa l^^re.. Aussitôt (f^'^jçi^ 
nouveau séryice e^t créé, ou qu'un service ancien j^^ 
dé raccroisseme^t,. au lieu d'augmenter à la foii^ W ^^.^ 
tributions et le salaire d'employés déjà babitu^s^.'j^j^ 
travail, qui se trouveraient ainsi récompensés, 'e-Xqur 
feraient mieux la besogne, on appelle un personnel ïIQU;:* 
veau, inexçérîmçnté. On regarde d'ailjeurs comme iiij 
devoir d^étçndre .à tous les services jle régime pré ventiJ^ 
Je diviser les fonctions , d'après le faux prjn^jpe.ae^/ 
spécialités, et de mettre sans cesse de nouveaux ej^-! 
ptois à la disposition des agents supérieurs. Les chefs 
• 

1. Voy. le rapport de M. Thiers sur le budget de 183(. ' ' . l 

1} 
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Aoîint 'àiè'lé noinlre 3e leurs subordonnés augmente 
ief!f''itoftôîdératîon. Us afmenl mieux démembrer leurs 
3lWBdl|ôtîs, et avoir une place de plus à donner. Towt 
ïéifâ'îé^r.k' contre-sens. C'est Tautorilé directe, l'action 
p^6fe<ïêllè, qui fait fimportance d'un chef. C*est le petjt 
nombre des employés qui fait la bonne gestion. C'est la 
fédôdibn dès âalaireâ* inutiles qui permet de rétribuer 
cdnTjBnaWémént lès fonctionnaires, et d'alimenter large-^ 
meut les travaux d*intérêt général, 
'^laïcité plus haut deux chiffres extraits d*un rapport 
ii finances de Btf . Bineau *. Ces chifflres ne peuvent être 
(p'apj^roximatifs.ït est très-difficile de connaître exacte-j 
nient le' nombre 4es employés. En 1849, un représentant, 
ièmàiida que là liste de tous les fonctionnaires et de 
te îés pensionnaires dé l'État' fût dressée par ïe mî-^ 
tfeire des finances, imprimée, distribuée è la chambre^ 
ESiriioiàire, M. Passy, réclama pour ce travail six moi$ 
et ti'n crédit de quatre-vingt miîîe francs'. Un examen 
{iras' attentif fit comprendre que M. Passy avait singuliè* 
^tûent réduit sa demande, et le gouvernement déclara 
dêsiron joigïîaît aux pensionnaires de l'État ceux des 
%rtemènis et des communes, la publication ordonnée 
n'exigerait pas moins de cinquante volumes in-4'* de six 
(ients pages, et qu'elle entraînerait, en frais de person- 
nel et de matériel, une dépense de plus de cinq cent 
rôffle francs. Pour comprendre la difficulté, il faut son- 
gea à la multitude des chefs de service, à là différence 
^^^ règles- dans les administrations diverses, aux fonc-^ 
"<Jns temporaires, à celles qui ne sont que de simples 
cbftimissions, et dont la rétribution né pèse qu'indirecte- 
ïiietit sur le budget. Les rapports détaillés qu'on distri- 
ct autrefois aux chambres n'étaient que des som- 
^fiî^sjîl y avait des allocations en bloc de plusieurs 

1. Rapport sur le budget de 1848. 

*' Séance dû 16 mai 1849. Proposition de M. Favand. 
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millions» qui ne|)renaient qu'une seule ]îgne; et pov^ 
tant les tableaux oii ces chiffres étaient alignés priaient 
les proportions d'un volume formidable. 

Prenons pour exemple la marine. Il y a d'abqrd Vbx^ 
mée de mer, qui compte un grand nombre d'offieidrfi. et 
de sous-officiers, depuis Tamiral jusqu'au contre-maStre 
et au caporal d'infanterie. Il y a l'état-major dos» Taiâ- 
seaux, celui des ports, celui de l'artillerie» celui de Tio- 
fanterie. Il y a le commissariat; il y a le contrôle^ Il y a 
le génie maritime, le service de santé. Il y a aussi un 
corps de gendarmerie spéciale. Il y a ou il y avait la 
chiourme. Il y a le service des vivres, et des approvi- 
sionneiooents de toutes sortes. II y a les aumôniers. U y 
a les conseils de guerre, les musées ou saintes*-barbes, 
les bibliothèquas.v II y a Técole de marine^ les examina-' 
teurs de marine, les ingénieurs hydrographes, le dépôt 
des cartes. Il y a tout ce qui constitue l'arsenal, les maî- 
tres et contre-maîtres d'ouvriers, le gardienage» l'emma- 
gasinage. U y a les artistes peintres et sculpteurs. Il y a 
les agents inférieurs du commissariat, tels que les ad- 
joints, les écrivains, les syndics des gens de mer. Il y a 
des auxiliaires, officiers, sous-officiers, contre-maitres, 
médecins, conducteurs de travaux, pilotes, mis en ré^ 
quisition temporaire. Cet immense personnel prend de 
nouvelles proportions si l'on y joint les employés xles 
colonies, et c'est ici surtout que le contrôle devient impos- 
sible par la latitude laissée aux gouverneurs généraux. 

Dans un département tout différent, l'instruction pu- 
blique , rénumération n'est ni moins compliquée ni 
moins embarrassante. On aura compté assez vite les em- 
ployés des bureaux de l'administration central^, les 
fonctionnaires du conseil et de l'inspection, les conser- 
vateurs des dépôts çt bibliothèques, les directei^rs, pro- 
fesseurs , agents comptables , appariteurs des grandes 
écoles et des facultés, les recteurs d'académie avec leurs 
inspecteurs et leurs secrétaires, les proviseurs, censeurs, 
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]»oi(^s6eucs, népétiteurs des lyoëeBi les faoetioiuiairea 
andognes d«s collèges eomûiu&aux, les iDstiUiteurs pri- 
maires à la solde des communes qui eoastiUteQt à buk 
9èulày pour rinstruçticm jMrimaire, un personael de près 
detrexte mille employas. Mais, à c&lé de toute cette as^ 
méoy il y a des fonctionnaires mal définis^ qu'on ne sait 
^ classer* Tels sont les commis, autres que le secré- 
taire, dan&les- bureaux des académies; les commis^ au^ 
très que le secrétaire agent comptable, dans les facultés 
et les écoles; les bibliothécaires directement nommés et 
pajéspar les viUe^; les professeurs de classes d'adultes 
qui leçoivent seulement une indemnité; les employés de 
rÀxmomat dans les collèges communaux; certains pro- 
fesiseurs de langues ou d'arts d'.agrément; des écoles, 
(^66 salles d'asile qui, ssms être précisément communal 
l^, rei^foiTent des indemnités sur les fends du départe- 
flaent ou de la commune, les membres des ^u^gréga- 
lions enseignantes, un certain nombre d'institutrices 
libres, mais autorisées et encouragées; tout le pereao- 
nel des maisons religieuses placées en dehors de FUni- 
versité, etc; 

Il en est de même pour le ministère de l'intérieur. 
Oc sait très-exactement le nombre des employés de 
l'admiaistration centrale, cdui des préfets, des couseil- 
1ers de préfecture, des sous-préfets, des quatre-vingt 
ifiiiie maires et adjoints qui^ bien que non rétribués, 
s<H»(des agents très- directs et très*ndèles du pouvoir. 
Mais les employés des préfectures et sous-préfectures, et 
les agents subalternes dés communes forment une ar« 
i^edent le dénombrement est impossible^ Pour nous 
adonner une idée, énumérons seulem^t les fonction* 
Q&ires d'une commune importante. Il y a d'abord les 
^plojéa et gens de service de la mairie, puis Tarcbi- 
fecle communal, l'arcbitecte-voyer, l'inspecteur de la sa- 
^rilé, le médecin chargé de la constatation des décès, 
'Ord<»mateur des convois, les porteurs de corps et fos- 



soy^ra^ te» 4om»e«rs de docbfesy les bedeava^ fés fwd^ 
ppséa à la peioeplion des drotts^surles pilaces ist nf/^* 
cbés,. lea appatrîteurs /commiimaiix on sergenta-'d«><viltos 
leacantonnierSy le taoïbour aflSebeur, lea' emptovAi?::^^ 
Uoçtroi, quand les oommuoes n-ont'pàs pri8;d'iilffaifn& 
xn^n^ avec radn^iiUstrailon des eoblxilmtîohs îadkiaetà^ 
tea gardas cbanipdlçQS et JOaeaaieKs^ le eeoei^ur tnxmicîJ^ 
pal» les divers agents des boapîoea, les officiers pa^ d« 
la garde nationale, les» tambours^ etc, - , - «^ : 

lie roinialère de la juslîce qui n'a oomparatitevaBiit 
jju'un petit nombre d*enipk>yéa apporte cependant;^ cmi^ 
(rôle, personnel des eoura et dea tribunaux, deuidîniM^ 
Kjoit çfnt quarau&e'fiept jugea de paix, âpq iniBe^]atx 
içc^tqvatre-yingtTTquatorze sqpfdéania^ quatre mille déoi 
cei^t trente^buit gref^ra de différents ordres^ Le lÉiè^ 
nistère des cultes compte quarante mille fa»iti oëéis 
prêtres catholiqueaii employée au aernoe des pàrœsSès. 
ie§. finances ont neuf mille^employés pour les^ocmtribuh 
tiiQna directes, troia mille six ç^ents pour l'enregiatreDienit 
et le timbra, troia mille quatre cents pour les fcnâisj 
trente mille pour les douanes,; lea postea, ai l'on itient 
compte dea fiicteiirs ruraux, n'emploient pas • moins de 
dix^sept à dixThuitmille;employés. Gela ne fait paa moins 
de quatre^vingla h cçnt mille employés pour> un seulmÔH 

niatère. '- • -^ 

Pour noua rendre compte approximativemeni dn^qm^ 
bre d'employés du département de la guerre, décompo- 
sons une compagnie de cent hommes* IHous . verrôps 
qu'il y a un capitaine, un lieutenant, un aons-lieuleasa^ 
un aergent'-major, un fourrier, deux sergents, hilif^-> 
poraux, total quinze fonctionnaires sur cent honaniiéis!. 
Or, il y a de plus, dans un régiment, un coionèl,.,UB 
lieutenantrcolonel, un major, trois chefs de batirîUèi!^ 
quatre adjudantS'-majors, quatre adjudants sous-of^diefs^ 
un porte-drapeau, un capitaine d'habillement, un, ieJ&-; 
cier payeur^ trois officiers de san(é^ cim^ou six ëouaao'fifr- 
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cb^'d^UHriera 6b: VaguémëstrèB, ^^éétfxi^liêft de muâ?-^ 
qusir iiO£eQift|ÛBb nombre de muEiditiii( gagistes, -titl 
MiJMMlr^sikqpr^ deux tambovrs mattres^ £n dehera déè 
rjgs^ndtB» BOBS' avons riut-m^jerdôeplacèd, eelut it^ 
tehBij[Jëi9râa)d3ét|iUmâjt)i% oomprenant lietf officiera gé^ 
néraïuiijavee leuisb aides decaBii^ertéUir& officîets d-er^ 
donttancer Padmiaistraiien de i^intènfdtttfcè , celle dés 
ybri^^&'poQâres' et eeljpâtres, les'^arsefiaux, kslthëdé* 
cins, chirurgiens, {diarfnaeietrft, ' officier» d'àduiidielrÀ^ 
tiwiMiGapQiRipx d'infirmerie, gardes du génie, gardiens 
MsjgiHîBy ele^Btt rlparliseant tous ees officiers et ertf- 
fbyés'daki^/ les compagnies de cent hommes, seraitncë 
torep A icoaipter de ce chef diK tiommes par compagnie', 
Mt^-vB&Igt^mq empbyéspoiirceifil h<:tomes, ou cent vingt 
oile'finâiobaaires^ pabiics pouf un effeelif de cinq cent 
•aie hcmîmeà î 

' Êeavémaiératîons solM bien Afrtidietises; il est plus 
¥>^iteiiipsr^e s'arrêter. Je pense qu'en réfléchissant k 
tOBtesiees fottetîoiis, et en y ajoutant les débttants'de 
lalffltetdé papier- timbré, qu'il ne serait pas juste d'o- 
iDBttre^ on trottvem que je* reste bien au-dessous de la 
^irkésen ne portant qu*k an demi-tnîllion ie notnbre des | 
{anottoanaires publies. Si maintenant de trente-six mil- ! 
^qû forment hi population de la France, on défelque 
<iix-huit millions pour les femmes et six millions^ (t'est 
^^pea de moitié ^), po«r les enfants, les infirmes et les 

T^ 'Lorsque Thouret établit les bases de la représentation nationale 
^^^4*^33 popidatlon, il compta comme citoyens actifs, non pa», 
^i)^:>>ous le faisons, le tiors, mais le sixième - seulement du 
^^^e total. Voici ses paroles, prononcées à la tribune le 22 sep» 
Jj''W^el7$9 : « Le nombre des individus, en France, est d'environ 
"^Mi milltOQs;mais diaprés les calculs qui paraissent les plus 
^^i^yle nombre des citoyens actifs» déduction faite des femmes, 
1^^ lo^urs et de tous ceux que d'autres causes légitimes privent 
^rexercice des droits politiques, se réduit au sixième de la po- 
P**tiod 'totale. On ne doit donc compter en France qu'environ 
^^mUiiona quatre cent mille citoyens en état de voter aux as- 
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incapables, on trouyera qu'il y a au bâti mot un 
iiaîre et un soldat sur douze eitoyens a^ttft. Et'toaB la 
jours on crée des fonctions nouvelles, non-^senilement 
pour perfectionner les services anciens , mais pour pour- 
voir à des services nouveaux, tels, par exemple, qwete 
lignes télégraphiques; et comme on se défie des fonolioib» 
naires , toutes les fois qu'un nouveau ser^oe est invetfrté, 
on y ajoute un service de eotitrôle. Cette progression 
croissante est menaçante pour la fortune publique; et il 
faudrait être aveugle pour ne pas voir iHniiieiiee eiereée 
sur le caractère nation'al par ce nombre immense d'agents 
de l'autorité. 

Un bon citoyen connaît la loi , la respecte, hif obéit, 
la défend , compte sur elle : hors de là , il est libr9 dam 
ses opinions et dans ses démarches; il ne â^[>eiid de 
personne et ne doit obéissance k personne; il estie^seol 
artisan de son bien-être et de celui de sa famille, il est 
le gardien de son honneur. Sa vertu est de jvger iri- 
même ses aptitudes, d'exercer sans reiftcfae ses faonUés 
dans la voie qu'il a choisie, de supporter la maruvaise 
chance avec courage, le bonheur avec modératien, de 
prêter aux autres un appui fraternel, et de conduire^nsi 
sa vie par ses propres lumières et ses propres forées, à 
ses rrsques et périls, sous l'œil de Dieu. Le premier de- 
voir du fonctionnaire est de distinguer en lui>mé«i6 ee 
qui tient à l'homme et ce qui ti^t au fenetionnaife. 
Gomme homme, il a sa liberté à exercer et à défendus; 
comme fonctionnaire, il n'est qu'un rouage dain8>'UQe 
machine; il est l'œil, ou la main, on la pensée d^dn 
autre; il doit avant tout se plier à la discipline, accepter 
la volonté qui le prend pour agent, et conduire sesA- 
cultes dans la voie que cette volonté lui trace. Toute son 



semblées primaires de leurcantoa. » Le nombre des citoyens inscrits 
sur les listes électorales n'allait pas à dix millions en 1849; en iiSSi 
(après la loi da 31 mai) il ne dépassait pas sir miHIoin. 
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originalité, qui ferait le mérite d*un autre citoyen , lui 
est un obâfacle. Le succès, pour lui , c'est de plaire à son 
chef iï&médiat; il ne peut avancer que par ce moyen. 
S*il est attaqué, l'administration le défend; s'il a des 
tesoifi^, il n*a d'aide k attendre que de l'administration; 
Vil tombe dans la maladie ou les infirmités , l'adminis- 
tration le recueille ; ses enfants ont un droit spécial , 
fondé non sur la loi, mais sur un usage constant et 
raisonnable, à entrer à leur tour dans les emplois de 
l'administration. Quand il essaye de revendiquer sa li- 
berté en tout ce qui ne touche pas son état, il se rend 
suspect à ses chefs; et comment en serait-il autrement? 
Gomment pourrait-il ne pas compromettre l'administra- 
6m par sa conduite privée? Il lui appartient, même 
quand il ne^ la représente pas.. Gomment pourrait-il en 
conscience fronder l'administration, voter contre elle, 
^ la servir? Je comprends une grande indépendance 
dans un fonctionnaire , mais dans un fonctionnaire im- 
portant par rétendue de ses attributions, par sa lourde 
Tesponaabilité, par une responsabilité directe devant le 
publie et devant la loi , par une possession d'état qui ne 
puisse lui être arbitrairement enlevée. Celui-là est l'homme 
delà fonction , et non le représentant et. en quelque sorte 
l*organe d'un chef. Un tel fonctionnaire n'existe pas en 
Fra&Èe, si nous exceptons quelques juges inamovibles , 
^t l'influence est restreinte , et la position matérielle 
dé))lorablement insuffisante. Nos fonctionnaires sont si 
«oinlffeux que chacun d'eux a peu d'influence et peut être 
facilement remplacé; ils sont si malheureux qu'il leur 
feut une vertu héroïque pour ne pas désirer d'avance- 
naît; leur position est si précaire. que le soupçon ou la 
^ûalveiHance d'un chef suffisent pour briser leur avenir 
et les perdre sans ressources. Ils sont- tellement enlacés 
d'angles règlements, les circulaires; ils sont dirigés de 
^ prés, si minutieusement, qu'il ne reste plus rien, 
^Mis leurs actions, de leur caractère personnel. Leur 



^ âme pQrtejun uaiformfi, |[x)aiaie U^ir '^çitftt^I^iit^prâiiA- 
tratloB leur fournit .de^ opinions ^en niatière/çlQ sfryifflO» 
un langage oiliciel, et un traitem^t. Ex^osjé^ k.pfttoèè-à 
chaque instant d'un iD^ut de lit France à Tautr^* et9i'i^ifi|t 
par conséquent (que Tadcninistration pQur fdifi'^^jikfiM 
lient entre euxla plupart du temps, et foTmm\:^^l£'^ 
appelle dans les villes de province la colonie. Re3g$MiMr 
blés envers leurs chefs » jamais envers .^e pubUo ; idiA^te 
secret de la situation des fonctionnaires, est daiOoCâS 
deux mots. Us ne sont pas écrits, dans.Ia loi, xnai^iîi^'le 
sont partout dans le mécanisme et dans resprit^$'Vj^r 
mlnistration. On se rappelle involontaireçient le i9M|^g9g!S 
de la Rèpubliqys ou Platon compare ses guer4$J^f j-l 
de bons chiens de garde » doux et affectueux pour, le^r^ 
maîtres ^ redouta];)les aux ennemis de la p^(rj^ i§\ û^ 
Tordre. ' ' ;. . . . / .. . a^iIju 

C'est une bien grande . faute. qu,e dç multjpÇf^u^ 
foactionnaires pour les amoinçlrir, de les mal p^y^jPf^ 
une suite, nécessaire de leur nombre, de diininujiPiJ<^ 
attributions de chacun pour que la responsabilité ^s^.iJi*; 
vise, et de les mettre à la discrétion de leurs cbefi^, fg^t 
que Tautorité qu'ils exercent soit toujours une au^n^ 
empruntée. On a fait cela par amour de l'égalité et{ 4^, 1|l 
liberté : jamais institution n'alla pli^s ouvertement ç^i9lrg 
son but. On est bien plus gouverné, , et bien .pjq^ §in) 
goiiyerné par une ibulQ de fonctionnaires passife.et.^ét 
diocresy que par un petit nombre de magistrats co^sv4^ 
rables, dont là situation est très-souhaitable, 4^A(J^ 
besogne est très- difficile, et qui portent directei%^( 
devant l'opinion et devant la loi le fardeau de la r^^pgiir, 
sàbilité. Aujourd'hui on entre dans la plupart des^çi^j^, 
rières par la sollicitation et par conséquent par la f^K^fu:.. 
Chaque employé y demeure à la merci de son 'cl)Lfô|^,fljj^t 
petit prononcer ou provoquer. sa destitution,, et de.,q^y. 
dépend son avancement. Tous les détails de l'adminls^iç^*; 
tion sont prévus avec une telle minutie qu'un bQn.e;m)Jûv^ 
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4iiMi^iMaulte éfaèse qtï'trii èmployë ^dgneuit et possé- 

^^T^^fOHd'fo'fonrhiÊ. Les traitements sont tellement 

iéiQiAH(]pi6 pt^cfiie* «tyers les fonctloanaires somdânsTa 

2|iiii#^%é-q4n',tmtiie)li[^ a rinconvënient de 

»eÇfts<lëèf'laîBseitla libre disposîtiqn de leurs faculfé^. 

>Eaiti83(|uri!'yait des conditions sëvëreâ h remplir pour 

<w»é?fî^îAiS'radmhïislration; aussitôt Vidée de faveur 

^^A»ij^n6>^eui' faire place à celle de capacité. Que l'emploi 

ittfe«fblli-'aè^i^ ne puiisse être perdu que dans des cas 

lléliiriàméb <é( afirès l'accomplissement de formalités pro- 

tèrài{^; etTôns donnerez au titulaire tout à la fois delà 

«Afittfifé el delà dignité. Ne craignez pas dé lui demander 

ieii^toU^' rrpltts il aura à faire, et mieux il fera. Lès 

dfflâHs^^'f^ift'Técote des affairés; rien ne nourrit Tinca- 

]^cilé'^inme Tindôlence. Laissez-lui la liberté de soo 

action pour les détails de son service, car il doit être un 

MmtHë'Ct lîion une machine. L^excësrde régularité qu'on 

MMieM% force de réglementation n'èfst qu'un embarras 

^ifi^^dministrés, et un supplice pour le fonctionnaire'. 

Siibâiett^sz son avancement à des règles fixes, pour qu'il 

âÉtehfe'bten qir^il n'a pas de faveur à capter, mais sèule- 

këMites dievoiri^ èi remplir. Ainsi il ne sera pas humilia 

Aèvikif ses chefs, et le seul moyen qu'il aura de travailler 

à^Mvi' avancement sera de s'appliquer à ses fonctions. 

^@ s^'pOsitlon matérielle le mette largement au-dessus 

dàfceBt>hi, et qu*il n'ait rien à envier sous ce rapport h 

cÀiMt(Ùi ont fait leur carrière par le travail indépendant* 

Fàiieï»'de'lui, en un mot, un homme puissant, occupé^ 

A^y^^umis à ses chefs sans en dépendre, respecté du 

pdbfi^' en nnson de sa capacité et de son activité, tran- 

qdSIelB^r sa position et àur son avenirl Voilà les ma- 

gisË^àts (|u1l faut à la liberté. Nous n^aurons rien à 

àiUndiié de Textension d<e leur autorité et de leur impor- 

tUlièeV^èi ébacun de nous peut, sans autorisation préa- 

hlife;"lèà'appèleir devant les tribunaux ordinaires du 

jiiS^^JrtWr 'répondre de leur conduite. Cette garantie ob- 
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tenue, PadnlitiistratioTi cesse d^^être & la fors hvnaSlWef ei 
oppressive *. * ^* ' 

La liberté a donc trois reproches & faire à fûAitii- 
nistration française, telle qu'elle est constituée depuis 'le 

•commencement du siècle : elle administre trop, par trop 

* d'agents, et par de trop petits agents. 

Il est bien certain qu'en France on a un médiocre 
respect pour les fonctionnaires. On les regarde phrtôt 
comme des surveillants que comme des protecteurs, et 
plutôt comme des privilégiés que comme des agents utiles, 
mal rétribués pour un service important. Ils sont souvent, 
k beaucoup d'égards, étrangers k la population. Leur 
emploi ne demandant pas un talent exceptionnel, on leur 
en veut presque de l'avoir obtenu, on le» jalouse, on leur 
reproche de vivre aux dépens du budget, quoiqu'ils vivent 
maigrement. Ce préjugé est même si fort que, qvrand 
plusieurs fonctions peuvent être avec avantage remplies 
par le même titulaire, le public s'indigne de ce euttol 
comme d'une sorte de vol fait aux deux ou trois persoiàues 
qui auraient végété avec ces deux ou ti^ois traitements. 
Les fonctionnaires de leur c5té, n'ayant à plaire qu'k leurs 
chefs, et se sentant jalousés, apportent une certaine 
morgue dans l'exercice de leur petite autorité. Il semble 
même, et c'est ce qui confirme notre observation, que 
cette morgue augmente k mesure que l'autorité et le rang 
du fonctionnaire diminuent. Les vexations secrètes qu'ails 
éprouvent du côté de leurs chefs, leurs inquiétudes, leurs 
brigues, la conscience que le public prend leur exactitude 
en mauvaise part, car personne n'aime la loi en France 
et ne la subit volontiers, la médiocrité de leur situation 
matérielle qui les condamne à une mistoe réelle, pémble 
contraste avec leur situation extérieure, peut-être aussi 



1. Voir un article de M. Ed. Lal)oulaye sur renseigneipeat et le 
noTiciat aux fonctions publiques en Allemagne, tome XIY de la A#- 
VU4 de législation et de jurisprudence. 
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jiai^*rivohitioBS, qiii tantôt font passer Fautorité d'une 
fonction de main en main, et tantôt la maintiennent dans 
tetnème naain sous des régimes opposés à des conditions 
peu honorables y tout contribue à restreindre chez nous la 
considération qui^ dans d'autres pays, s'attache aux gens 
en place; et comme ils sont les organes et les représentants 
deli^Ioî, cette indifférence est évidemment [pour beaucoup 
dans l'indifiérence regrettable que la loi nous inspire. 

Cependant, par une inconséquence bizarre, ce pays où 
l'on dédaigne les fonctionnaires est peut-être celui où on 
court après les fonctions avec le plus d'avidité. Celui qui 
n'a pas de place regarde de bonne foi l'uniforme comme 
une livrée; et il est tout prêt à se croire membre d'une 
nouvelle noblesse, si un revirement inespéré dans sa con- 
dition lui permet k son tour d'étaler un bout de galon 
sur son habit. Il prend alors les choses d'un autre côté«> 
et se souvient du temps où il fallait être de la noblesse 
ou de la haute bourgeoisie pour occuper un emploi. On 
peut voir ce double courant d'idées se manifester très- 
clairement dans le monde judiciaire, où un grand avocat 
est très-fier, à juste titre, de sa modeste robe, tandis que, 
de son côté, le dernier des substituts sait ce qu'il doit 
penser, dans la haute position qu'il occupe, d'un simple 
membre du barreau. Il n'y a pas de branche de l'admi- 
nistration publique qui n'ait à sa porte un long troupeau 
d'enfants de famrille, élevés dans l'espoir de forcer les 
barrières, et de conquérir une place dans la corporation. 
Les parents s'imposent des privations, les enfants se 
livrent à un travail effréné, les amis, les simples con- 
naissances se mettent en campagne ; on invoque des ser- 
vices chimériques, des sentiments de dévouement au 
chef de l'État dont on ne s'était pas auparavant avisé; on 
assiège les gens en crédit; on perd plus de temps, on 
déploie plus d'activité, on invente plus de ressources qu'il 
ptm A/udrait pour s'rarichir par le travail. Et la fin de 
tout cela est une place dans les postes ou dans l'enre- 






gistrpoiçnt,,q)ifi,9Wige l^iORuvRaii^ fy^w^f^m^^kJwMMi 
vaiI,iDslp,l(ie, qi^i le ^it,viyr§ 4w%4eft.irill»ge*Jqiai(4ef.4 
toufe^ les re&^QUjrc^s. uUeUiÇCtaeU^» qtti l!âoebaiaex^ba(:ia 
capricesi d'une muljkitudei dâ, chefs, «Iq^i» œèipie £ii. »ii|)<bi4» 
pos£^nt lin avancement, r^Jli^ppftbl^) j(^e IbinsDitiiansaisokA'.j 
ses besoins. Nous disions qu'il y a en France, sur douxaisa 
million^ de citoy^s>ui^4e^i^7WUioA46 fanqtionnBHBsai 
il faut encore y JoindredA^^ou t^%ln^^OQS<U(SoQiGi?i.'^: 
teurs.^Çt si Toq. pei^ise: qu'il ^se 4oAÀô /chaque /aon^aud^ 
moijis cinquante. faille cvqU d^^o^ée^, «ai bas mat^tpaari 
cinq cent mille person^'e^.; qu'ily a 4^&.bQyl^^s^gcatttilc^ ^ 
et de!^ ,p{).rtxoxi$ de bou^sç^, dans tputi^s le».>âs<d€6 .piil^&f^iij 
ques; que^Jtoutes l^s afi^r^$ dépaf (tme&lal^set.lûttteÉ leif t:^ 
affaires. communales ^pnl.s^umU^^ k VapproSDationi jdiè/. 
gouver^nement ; qu'H Xaj^V unfi aatç^^^atloa. paur^ Qmvm.\ 
un grand nombre de conime^ÇiBSy^uqe,ea<|uêt6^pouf^.fonic; 
der une usine^ ui^a décision préC^tPfal^ QU-mifiiftlîérfidUfiia'^ 
pour obtenir, une prise, d'eau», une ordonnance) pao^rii-n. 
exploiter un^ minç, un. brevet pour faire usage ave£ii{ael-a • i 
que sécurité d'une découverte^dQnt,o,a QSi Vautour^ nK'.-^i 
visa.de la dou^^e pour iaxpoi'ter,,Qu pptur imperter. cuiuri : > 
marchandise» jiin.açquM à caution et uApass^avani ppur.^ i 
porter, son vii^ de spn.pjresçoir à $a eavj3,,ua port d'arpies. .- 
pour ^voir un. fusUi un j^rmis de chasse pour tuerium i . 
lièvre», un p^sse-port pour sortir 4e $a commune^ /onnT t 
verra qu'une 4^s plus grandes ^ccuj^ation^ d^ .péi^^ . 
français est de demander» un de ses plus grands sc»i^ - 
d'obtenir; qu'il est gWAVôtné^ gêné, ;ou, si ronveu^adUj. 
ministre de tous le3 côtés et par tputes les. mains ; qiïéi^t ^ •• 
si le fardeau de sa liberté lui pèse,, c'eat qu'il est.9caU:^x\ 
ment bien déshs^bitué 4e la responsabilité /et. de i'iiuiia^i.' . 
tive; et que l'idéal des communistes, un couvent ou une 
caserne, n'est pas si loin de nous en réalité qu'on le 
croirait au premier abord, quand on prend au pied de la 
lettre les grands principes de 1789, dont nous remplissons 
bien innocemment tous nos discours. 
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LSidrituiâe ikideiriattder, de ^ivre passivement, ie ne 
pastMMDptersttr^iV^st déplorable par elle-^méme : elle ^ 
entialne^uné foule de conséquences dont je ne signalerai 
qae^4^ deux {dus funestes, è savoir l'affaiblissement du* 
caricfièfie national et la diminution de la richesse natio- 
nabsi-uL îj , . . ". * ' / 

JeasBiDrois pasme tromper en attribuant à cette mul- 
titude-de places que donne le gouveraement, à ces solli- 
citentsriqui forment un grand tiers de la nation, à cette 
dépen^^ooe où M nousti^t pour la direction de nos 
propiés ^affaires et le développement de nos propres fa-^ 
cultédv'l&itâiidance presque universelle parmi nous d*am- 
nistiar leifiucoès et de juger les choses et les hommes par ' 
révàLemeut. Dans un monde où la liberté individuelle a 
ai poa^ée part, il se forme une morale de convention qui 
n'estu.trop ' souvei^l ^^sn art de déguiser, sous <ks 
phrafaBiaccq^ides, la- violation de la morale. On pane ' 
bieDideifiefté, d'indépendance, de fermeté dans le carac-' 
tèrojuoiai&on trouve un biais pour faire cadrer ces belles 
choses ^vecla souplesse qu'exigent les supérieurs et la 
versadilité quc^ commandent les circonstances. Il s'élève 
peu il o||ett une dottrine relâchée sous des dehors aus- 
tèresyiqui enseigiiey pour habileté suprême, à faire son 
chemin Bans se meure en opposition formelle avec la loi. 
L'inflexibilité dans les opinions passe pour de Torgueil, 
quel^^^sfo^ pour un f|iux calcul, et Ton décore du nom 
de sagtase el de modération le talent heureux de faire à 
prop«Aijuii;fiaccifîûe de oooscieace. Dieu a fait la loi na- ' 
turelki'fi la liberté Tune pour l'autre, et notre punition, ' 
quanduioufi ne sayotts pas défendre notre liberté, est de ' 
perdttieftmêine temps la netteté du sens moral. ^ 
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J. ineoBTénleiito d^nne eeninilUatlOA excc«ilve p««r Mb- 
dastrle. — Be vitùt «iilMitttaé avx eompacnles daiui r«kè- 

• • • . » 

Tous les économistes sont d'accord pour regarder l'as- 
servissement administratif d*Qn pays comme une caufie 
incessante d'appauvrissement. En effet, la riehease dé- 
pend nooins du sol que du travail : c'est une vérité d'évi- 
dence pour tout praticien. L'homme fait la terre. Un 
peuple industrieux, que la nature avait fait pauvre, est 
producteur de richesse. Un peuple comblé de toutes les 
richesses naturelles, et qui n'aidé pas la nature, meurt 
de faim au milieu de ses plaines fécondes, à côté de ses 
mines d'or. Le travail à son tour croît et se développe 
£M||BC la liberté. Un esclave travaille moins qu'un journa- 
lier, un journalier moins qu'un tâcheron, un tâcheron 
moins qu'un fermi'er, un fermier moins qu'un colon. 
Pourquoi? c'est la nature humaine. Un grand intérêt, un 
grand travail. On se donne plus de peine à mesure 
qu'on a plus de raisons de se donner de la peiife. Par le 
même motif, le degré de liberté civile et politique d'un 
pays importe à sa production. Un homme libre de sa per- 
sonne, parce qu'il n'est ni la propriété ni l'engagé d*an 
particulier, n'est pourtant pas tout h fait libre, si les in- 
stitutions de son pays ne protègent pas suffisamment sa 
propriété, et si elles mettent des entraves au développe- 
ment de son activité. Tout ce qui trouble, compromet ou 
limite la propriété, ôteau travailleur le désir de déployer « 
sa force; tout ce qui entrave l'activité personnelle 6te au 
travailleur le moyen de déployer sa force. La richesse? est 
à la force comme l'effet est à la cause. Dans un pays où 
la force est stimulée par une bonne organisation d^ ^^ 
propriété, et développée par un constant et libre exercice, 
il est nécessaire qu'avec le temps la misère soit vaintpe; 
la richesse produite. Qu'est-ce qu'un peuple ricb^î c'^st 
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eelui où le travaillear est fort du bras et de la tète. 
Qi^*Qi;f.r ce . qu'un travaUleur fort? c'est celui qui est 

L'eicès de l'administration nuit eneore k h richesse 
d'un pays en faisant exécuter les grands travaux paf 1 
l'Ëtat, ftu lieu de les demander à l'industrie privée. 
Vaut-il mieux: recourir à l'industrie privée par la voie de' 
Padjiràies^ion) ou confier directement k l'État^ aux dé- 
partements ou aux communes, selon leur caractère, les 
entreprises d'intérêt général? Cest une question longue- 
ment débattue chez nous à une autre époque. On avait 
alor» rhorreur des compagnies financières, et l'on disait : 
« Pourquoi gagneraient-elles des millions sur des tra- 
vaux dTutiiité générale! Si l'État faisait par lui-même, 
eos millions seraient économisés, ou employés en aug^ 
tuentaticm ot en amélioration du travail. Les compagnies 
n'ont qu*an intérêt : faire vite et à bon marché, pour 
gagner plus tôt et gagner plus. L'État n'a qu'un intérêt : 
faire bien, solidement, sûrement, avec la noblesse qui 
etmvient à un grand peuple. ■ Si un accident arrivait 
sur un ebemin de fer : « C'est la compagnie qui a éco- 
nomisé sur le personnel et sur le matériel; il en coûte 
etiiquanto-^eux morts, comme au chemin de Versailles, 
à la five gauche, ou douze morts, comme à Fampoux, ou 
quatorze^ comme àMoret; mais les actionnaires n'auront 
pas à se plaindre de leur dividende t » Si une gare avait 
de bons dégagements, des bureaux commodément dis- 
posés, mars point de colonnades ni de statues : « C'est 
un comptoir de marchands, fait à la hftte pour les be- 
soins du service. Rien de monumental, rien de digne 
d'ungfand peuple, n On allait jusqu'à critiquer les ter- 
rsgselmnts, ffiâts h la bàle, disait-on; i* un peu déterre 
eaiaÉBéé, sans perréos ni ravalements : les compagnies 
se jMMkdaient si peu de là vie des voyageurs ! C'était 
vn^ nouvelle aristocratie qui se formait, plus dure que 
fanci^nne, sans entrailles, irresponsable; n'ayant pas. 



eieimes tP4di4teps à respecter; *'^ - ^ ' • ' *^ 'i^baash 
i Voilà ce^ qu'dn^âisaU^ éi '4ans le^ t>arris'tes^plui*ilèi^ 
muoù^ les plus honnêtes, 46«,plu» déif^du^&^d^iitèiitiJtt^iW 
p«itiaip6€-de 17'89, dada de^ paitiS' qui se ptéfeèïi^iirc 
àmtgés é^ défeadpe i^ liberté oàùive te^-pou^^jF^^tl 
croyakmt d^ boAii^ foi râ^^ir «éOe' noble tâdàe.^dla^ 
vojisiii ane^n iuèonvénieftt & chatrgôr TÉtal ideeréliaë^ile^ 
cfitt&ttXi d'ouTrii" d«fi Fi^lthway» 4& jeter ées viaâtt|ï&^^ 
la8i>va}iëes.'e4^4e£ï pofits sur lee rivièpes^ de crk^ef^^iéë' 
taniielsvde oo&siruirè les iiiaehine& el téntië matiiriâf^ 
tractio]fe,'d-«xplôiter par lui-jnêttie r « S11 y a bJÉéfiée,'' 
teutie foondeen i^tc^tere ; tout sera ^idè,bi<sà fài1f;^jÊ[<^^ 
Uenieut fait, digne dénoue, ettesfinàncier&iierégueptof 
plus. > lie» mdm^fi kommes qui avate»t oefté toÀicinlléf 
iUioaH^â. daiis l'Ë4ai/ potir lee 4m vauie publiés^, ^t-'Vètf-^^ 
l^ient <lul donner Uïie armée de ^euxéent mille oufMërs;' 
et^ùn budget extraordinaire de deut mllUaMs, drisdël^- 
àd&j tyrannie quand il lui arrivailde èréët^ un i^il'tititfx 
cdfibrmîBi^ir^jdie» police, ou d^'ajouier Iro^i^ ou quatre cénù' 
francs aux appointements des juges <Ie preniiè^'^Mp' 
&têmêé » - '■ ■'■>-"• •>'•>' -'' -''' 

-^Se charge qui Vaudra de défendre rinnoeence/îmiÉia'^* 
cuiée'de to«tes les compa^ies; je <îreis fermètneiift^'fe^' 
ravdue, qu'à côté des esprits 'réselus; des coeurs ier&ies^' 
ettdppita qui veulent d^ter leur pays d-une indublWë"é4' 
d'iÉoeioroe nouvelles, 6t en même temps, poutq^isûD<^' 
conquérir pour eux-mêmes une fortune condidérAbteVdifÉf'- 
position influente^ à loree de tAtenl etd'éneif^e^^'ise^ 
renqpKtcedes voleurs 4*Argent et de popularité. doÀt tof^t*-^ 
le-inénte est 4'eKpléiter la eréduUté publique. MîuS^il^ 
raitiprofondément injuste de oonfendrele^ hotnmeë^t^'i 
on voit les œuvres, et dont le livre de compte n'est né'ëê^^' 
csetipoar personne^ av^ ces» charlatans qui spéottlë&t%i{r 
des entreprises ijn^ginaires et au ^é^jieii de 6a{iitsràsi^il^'' 
imiaginaife& encore. Le travail sérieux 'ne doit pa^^iH^è^'' 



CHAP. I. — U/tIBERTË CIVILE. Ml 

hk]fëp<t44KVimimge inunoAde iw agii>teyrs..Il imHÀ»- 
mander à la loi et aux mœura una c^easÂon impi«* 
tflSiikltf j4if ^ iliao(»uyroa délc^yalea» et il faut rendre au 
^»4Îbi4l'iptâiyi;eiice» il la peraévéranca l'hoimeur.ei la 
cw^M^. :qi|'U» méri^t. ÙAngleterre a eu^ comme k 
ff^iio^ni9»i^fiodaleft.de bourse ; elle u'eft.a pas moins 
%H^(ian.e&Q]au de .ehemîns de fer par Tiadustrie privée : 
^)ë^Ê^U. miQUXj jrançuv h mieux eKécuté, le plua corn**, 
i^e-f^r le.'PttbliCy.le>plua fructueux. pour les actioar 
i^re^'i^i^^il j SLit au. iQpnde. Noua noua plaignons dea 
cçfaD^^^Sm^» ^^^ lanopn^ contra elles des Déquiaitoirea 
h^^W^et npui^4oe saxopa pas mUme leur.demander.des 
c£^Ef$,M9'^ quapd nw^ sommes adionAaires». tant noua 
%^ft)[^:pe^ l'haUtude d'exercer un droit» et de compter 
^y^]j^)|pi et^sur nouft-mémes 1 S'il y a tant de compagnies. 
f£Vi4ul^s^l^.c^..t&nt de .gaspillage dans les compagnies 
&^j$mi|S^ c\^, à nous s^tout qu'il &ut s'en prendre,, k 
i^Çj^ ignorance dç^ affaires,, k notre besoin d'être menés, 
à/jg§tr^ m^nqpt^ d'initiative. Il ne se fait, que des affaires 
sé/^s^Q im?f un pays, dont tous les citoyens sont des 
hqB^m^a .d*^^ire9* 

Je ne dirai pas que TÉtat surveillerait les compagnies 
tag^ft^ que. personne p^ surveille TfUat; car, je le re- 
c^pn||i§«ja$^uf les traps formations que peut amener l'avenir 
^kSA^ per^pi^e ne peut; prévoir, l'administration fran* 
çf^s§ ^st en général d'une probité exemplaire. Mais voyons 
lc|Si^)9$9(>ttrc^ de l'État en argent et en hommes, voyons 
s^tt^^jk^ces en matière d'art et d'exéoutiiMi de travaux • 
P9i)lÎRs^. voyons si son intervention est conforme à la jus- : 
^^ fA voyona. i^nfin si l'accaparement des travaux par 
rÉ^tin»*9Slr: paa ua grand danger moral, un grand danger 
p^i^^i un grand acheminement vers le commu* 

il^;0i^illeu)re «^éoulion qu'on se promet en confiant les 
tr^{^l^(i^. l'État ne peut pas tenir à la. supériorité de ses 
eD9jglp|^Sft^e;plus gr^nd nombre de nos ingénieurs, dont 
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personne ne songe à contester la Klapaeité, est emptdyé^h 
surveiller l'entretien des routes; (7est une bonne fortotm 
peureux de trouver dans leur service une passeràtte'à 
construire. Le service extraordinaire, celui des catiaior» 
par exemple, est une meilleure école : on ne peut pas la 
comparer k celle des chemins de fer. Quand l'ÊlAt eoK^ 
struira le? chemins, ses ingénieurs auront de lapralft^çie ; 
c'est évident, et il est évident qu'aujourd'hui ils B*eii!imt 
point. La construction de nos canaux, si dispendieux iet 
qui rendent si peu de services, n'est pas la page la plus 
brillaiite de l'histoire du corps des ponts et chaussées. 
Dans la construction même des routes, radministratio» a 
résisté longtemps aux améliorations les plus nécessaires, 
parce que dans une si vaste hiérarchie, il est naturel que 
tes jeunes obéissent, et que Timpulsion vienne des ingé- 
nieurs consommés, arrivés par la science et lé Iftrvisdl 
au sommet de la carrièfre, mais dont Fardeur s*est' re- 
froidie, dont la pratique a le défaut d'être un peu arriérée, 
et qui, jugeant tout d'un peu loin et en vertu de règles 
générales, ne savent pas se plier aux besoins des loèalilés 
et aux transformations de l'industrie. Le système défaire 
des routes trop larges et trop dispendieuses remonte jus- 
qu'à Louis XIV; et tant qu'il a duré, il a eu pour^coasé- 
quence que nous avons eu trop peu de routes *. La stiplé- 
riorité des ingénieurs de l'État sur ceux des compagnies 



1. « L'administration des ponts et ckaiisaées était d'aliord chargée 
de rentretien des routes impériales. Alors autant qu'aujoufiMnii 
Tart -avait revêtu pour elle des formes absolues ; la règle était d'uni- 
ter ce qui s'était feit. Elle fut suivie. Miris, vtngt-einq'ans apiièry la 
France étaii tombée an dernier rang des nations de roockkaladuis 
Tart de construire et d'entretenir les routes. L*administratioD 'défèa- 
dait systématiquement et pied à pied Tempierrement à, gros blccB et 
le pavé contre le macadam; les écoulements d*eau superficiels centre 
les éoouJeomtt oomerts; les larges bas-4iM8.60&tie les faan^pMCtes 
à piétons; les ponts en pierres contre les ponts snspendas, «tc.^ten 
n'était possible pour l'extension des routes qu'à force d'argent ,-:«! il 
fallait se passer de routes et de chemins parce qu'ils éCaiéhif trop 
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ést^doc ehûnérique. Il w?j a d'autre diffîrence entre ks 
àfçéwèQia 46 l*Ëtat et œmc des compagnies que ces règles 
ahttAues 4e l'admintstration des ponts et chaussées, 
(^'^^împose à son personnel; ear Torigine des ingé- 
fliwns du senrice public et des ingénieurs des oompa*- 
9BMs«st la même. Les grandes écoles fournissent des 
8iijek$.aux compagnies comme h, TËIat ; et quand les corn- 
psgoièfi sont ^n eoneurrence avec le corps des ponts et 
thtosÉteS) elles -attirent à elles les hommes les plbs émr- 
a^ataparle double attrait des grands travaux et des 
gnada traitements. Il y a telle compi^nie bien connue 
qûf a pu donner annuellement à son ingénieur en chef 
^tre f(Às le • triutement d'un inspecteur général des 
(onle et chaussées. On peut prévoir dès à présent que, 
fnvùi. h construction ou Texploitation des voies ferrées ' 
Bunk passé des compagnies à FËtat, le service sera fait 
dttis des coiïditions différentes parole même personnel 
({«'aujourd'hui. 

Itest vrai que les compagnies songent exduaivement à 
l'exploitation, tandis que les ingénieurs de TËtat pour- 
voM se préoccuper de la beauté des ouvrages d'art. Ce 
pwirtde vue me toilcbepeu. J'aime mieux, je l'avoue, une 
colonnade de moins et un kilomètre de chemin de plus. 
Non pas que Fart ne soit pas une grande chose, et qu'il 
n'ifliporte pas de faire de grands monuments ' pour un 
pand peuple. Mais la beauté d'un monument est d'être 

^ispcadieiix. Après plusieurs années de discussion et de patience , 
^chambres refusèrent à l'administration des ponts et chaussées 
l'^i^MiBiet Texéeuiioa desi routes départementales et des chemins 
^l'^QiUK^ qui. furent livrés aux départements et aux communes» On 
<7 alors ia route telle que nous la connaissons aujourd'hui, telle que 
^'Qatfaas avant on rétablissait en Angleterre, en Allemagne, en 
^9Mr, «te, d'une .exéentioa économique et dHine parfaite viol»- 
^'IkUi avait sosahré jous l'étreinte de l'administration, it se re- 
^(^^Ijiurlalilïerté, etc. » {Discours prononcé devant la Société des 
J"?éBi«pps civils te 7 janvier 1859, par M. Eugène Flachat, prési- 
<«>t(*slar Société.) 



a^s«i:( ami^tepoiir que tes divei!S0a v^ies S9 (|ép<^î^|f>#g>ft 
c^futsioQ ; qu'elle «ait 4e vantée %uaiq pùrti^Sr^i^jj^^il^ 

ciroul^ntà Tai^iÇi de« peolea bien AO^éçi^g^Sk/SPUsJiipg 
eoli.9i9t)iQ&¥(Htuces^4e^7n^gdsin»,biieB .^H^ré^^ 

p(>Uf i^».mai^^lir9ndi§€i^« d^^.l^oiBbdreux e«Qali^i^T^'pfî^^ 

nefft tfôuv^pas ftn^é, d'ayaîM»/CoiBi»i^: Mr.^9#^||ë- 

d'j^t m jaaa^èire fie cbemips.d^ JEer^^le .«se ^r^iMteip^^ 

^um^'d^acantl^e. MoiBs ily.aM)^^ dV0eflae]its,:>§ic9lu$ 
iWQ e&|)drit sera frikppé. Ge qu&je.yea]^; e'es( .q)i^$f^ut 
donne Yidâ^ d'un gvmiei pacifique dévektpp^i|i^D|r4e^^^b| 
fûfoeb Un iwBfel^ ua viadtto seront fi(>u|[<HU)ea aa^az l^miii 
&'ik'«oat 8ûUde<9. En re&ianldaoa <^ M mite»» nm^piiçm^ 
Ht auwdr^^ au gundiose ; ¥,ou6 |ie«r!pi^4vi^ ^jH .Wi^ 
en^Qlivez.L'JÊtat.voulut une fbiaieatouc0]rPAjrt&4*ffMI PM*^ 
et-pôrçyer fie mur d'Un certain nombre, de ^^ri^s^jel^x)? 
chiieçt^ ^6 tira bien du mur ; en effej, il flt!^ 8t{i{^^ 
Pofur les^barrièceai il voulut se disUnguec ; il fi$ i^i^fMSo^ 
kmnades^ des frontons^ des rot^des :; il égijtm $»i^'jm^^ 
gln^ûon k er4er une centaine de palais,^ qu'il, faju^^î^^ 
abaitre aujourd'hui pouTseulement j>|ur regard pjN|Fix1§^ 
employés de Toclroi» qui sont aSre^^emen|illog^^«^]i^t^ 
eQCQre, mais surtout par égard poUf le bi]|ii'>gQ6b )9}ia> 
choque cette décoration intempestive. . v^-i-^ 

L'État, il faut en convenir, aime assez Jesorç^iHUIè^^ 
Il protège Les beaux-arts; il livre .volocbtiors Mn.pmriile^ 
muraiUo à Ut sculpture^ Cependant^ où est sa beimerÎF J(| 
faat des mitlions, des centaines de millions pouif 6^, 
des chemins de fer, avec ou sans colonnades,, Oii^jTjiial 
prendra*<-t«il cet argent? U est très*pauvre; etla pjPAwi^ 
c'est que depuis bien des années tous ses budgets swlietf 
déficit. Il n'importe que par un artifice financier .^larh 
rive à équilibrer la recette avec lesdépenses otcdititaÎQaa^si 
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^ht^^P^^éMiA^l eéf liénjôurs double d/an budget ett 

M%^4S!^^t^ '(}ûr s;e't^sout en additions au grand^Hvre^ 

eé^o^êiifW''((fii\ éépm^ plus d*ÀrgeAt 4n*il n'en a; est 

â^fsSP^u^^tib^É^^timiUeF qui tiendrait la même c^n- 

âi(iêl^^''ë6iît:v'ditëâ^voug, ées dépenses pr oduetiireB f 

gèlS?|S^%^tnét^^êlte rëpotiée ; mais alors FËtat joue le TÔta 

dë^^è^fr^pteneur, et ecynsiruit atix' mêmes eonditrons. 

-^Aiftfte aitei* lateeénatfte des coîftpagnies, et leut avoir, 

péRaMIr'le» l^rëftriers tempâ, aceordë la liberté de leur^ 

aliii«^^lM)u^ la cotistracthm et pour reiiploitation des the^ 

ttlîâk,^l^tat s^^Bt peu II peu chargé de la haute direction 

dë'teups ^Kéïte^/ei^ imposant des' règles absolues k 

l^xe<A^tk>iï de latoie et ^u niatériet de traction^, et en 

#i%tfeylflirî^iiiÔme les tarifs* Il a p^is e^ quelque sorte les 

^diûpk^fAîe» en tatelle;êt eltes n'ont "plus enr d'autre mis^ 

siWlc^d'ettëeUtër tes ordres de l^adàiiniàtration. Âus* 

^dfy on avè se produire cette régularités cette uniformité 

^Hè^Ttifén&iàis^àtron porte dans ses travaux ordinaires, 

e^âWhf'telS' in^nvénients ont encore été aggravés quand 

étl4% â|^liquée à une industrie qui parcourt des pays si 

diffift^t^^ et qui est appelée à rendre ie& seryrces d'uné^ 

niMrérèi diverse. Le môime système de travaux a été em- 

^yé^uvl^ paysnïontueux'èt pôurles pays de plaînes, 

pètf-lieSicheïmtts dont le rendement était insignifiant, et 

fié^ceùft qui devaient enrichir les actionnaires; pour 

' ^Wi ^UliT^mspotMeni surtout des voyageurs, et pour 

ceux qui devaient surtout tirer leurs ressources de la 

mè sm^ îe; pour ceux qui remplaçaient des voies de 

ti(icniMi|:iîeation faciles ^ nomibreù^s et économiques, et 

^ùi^^ïMEK^ui créaient des relations entire des industries 

â^^te8>dei«étribuer chèrement un si grand service. La 

Mâlqà«nce immédiate^ fut un écart entre la dépense de 

MUrtftti^tiêii ^t d^idnlretien d'un côté» et la recette de 

)Mtti^3 Lë^isi4i«iens tiapitaux ^nployés à Vîndustr^ des 

etaaifMi$:de"fer) cessèrent de donner les résultats qu'ils 

ttataiNk^'d^alten^^ ; l'apport de capitaux nouveaux 
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pour rachèyement des lignes projetées devint imj^ssibléi 
Cependant, la France- est très-arriérée pour ses éludinkis 
de fer. Quand toutes les lignes décrétées auront é€i ésé^ 
cutées, ^le sera, pour retendue des lignes, au troisiètae 
rang ; par rapport à l'étendue de son territoire» atr tSiH 
quième ; par rapport à sa population, au septième. -Pour 
ne pas décourager le capital, TÊtat a été obligé de igst- 
rantir un minimum d'intérêt ; c'est-k-dire qu'il a pris h 
sa charge- les conséquences ruineuses du systèçne qu'il a 
imposé aux compagnies. Cela ne fait pas, tant s'en faut, 
une situation prospère aux compagnies ; et cela impose k 
r£tat une lourde charge sans compensation. Voilà donc 
les ressources générales de l'impôt employées à guérir, 
ou plutôt à pallier les misères des compagnies, n est 
clair désormais que*les compagnies sont seules en posi- 
tion de mesurer la dépense sur la recette, et par ooi^sé- 
quent de faire en sorte que l'industrie des chemins de fer 
se nourrisse elle-même. Plus cette industrie sera livrée à 
l'État, et plus elle demandera de sacrifices au budgelJ 

£n supposant même que Tadministration, après 8*étre 
emparée des lignes existantes et s'être chargée de l'aiihè- 
vement du réseau français, sorte de ses habitudes, et en 
quelque sorte de sa condition, au point de prendre les 
allures de la liberté et de se modifier suivant les besoins 
et les circonstances, cette substitution d'une administra- 
tion publique à une compagnie entraînera forcément une 
augmentation.de dépenses. Je sais bien qu'en définitive, 
il faut toujours que le pays trouve les millions néces- 
saires, soit qu'il les prenne dans, la caisse de l'État ou 
dans le portefeuille des actionnaires. Mais il ne suffit pas 
de regarder d'où l'argent part et où il va; il faut sODger 
aussi au chemin qu'il fait. Plus ce chemin est long, plus 
il est dispendieux. Toutes les fois que l'argent ne passe 
pas immédiatement d'un sac dans un autre, il laisse 
quelque chose aux intermédiaires. La dépense qtite fait 
une compagnie est directe : Tactionnaire apporte l'ar- 
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gfn\U )^ QOJiseil convertit cet argent en travaux ; il n'y ^ 
I^.dd;£rai3 perdus* Au contraire, pourFargent de TËtat^ 
s^jit ^*il vienne de Temprunt ou de rimpôt, il y a déjà 
mi ])^r41èyeinent considérable quand il se trouve dana la 
q«iis§^ à la disposition de Tingénieur du chemin. S'il 
v^ent d^ Teinprunt, il coûte des primes : si c'est de l'im- 
p^y ii a laissé une remise dans la paain du percepteur, 
dap^^qelle du receveur particulier, dans celle du receveur 
général^ Ou ne pense pas assez souvent que pour la per^ 
Oeptiop du tarif des douanes le ministre des finances 
tiçnt wv piedy outre le service sédentaire, une armée de 
vingt-sept mille préposés, ayant sabre et fusil, comme les 
soldats de son collègue le ministre de la guerre, et tour 
cbaQt une haute paye pour protéger, c'est-k-dire pour 
raaco^oiner le commerce* 

Jlaintenant, est-il bien juste que Targent de Timpôt 
ou 4^ l'emprunt (mais disons seulement de Tin^pôt, 
puisqu'on définitive c'est toujours Timpôt qui supporte 
reiqprunt), est-il bien juste que l'argent de l'impôt soit 
eiaployé h faire des chemins de fer? Pendant longtemps 
DQu^, n'avons eu en France que le chemin de Paris à 
Saint-Germain. Qui intéressait-il? Paris et Saint-Ger- 
^ain^.Qui l'aurait payé, s'il avait été construit par l'ËtatT 
Tçttte la France. Qui l'a payé , et qui le paye encore tous 
leajours à la compagnie qui l'a construit? Ceux qui s'en 
Sj^rvent. De ces deux modes de payement, l'un qui fait 
p^yer par tout le monde l'avantage de quelques-uns , et 
îautre qui fait payer le service rendu par celui qui en 
profit^ 9 quel est le plus juste? 

Qi^ dira : mais, nous avons des chemins de fer par- 
Wu,t; de Lille à Marseille, de Rennes à Strasbourg, toute 
I4 France est sillonnée. Cela n'est pas , et cela ne sera 
jîijnAis; et quand le réseau de la. France sera complet, il 
restera toujours de l'inégalité entre les citoyens , selon 
qv'il$( liront ou ne seront pas commerçants, et selon que 
l^rs, affaires leur commanderont ou leur interdiront les 



voyages. Em frit" de frarternité , lemûifSB^^Aotta-èti^ tftt^ IMM^ 
commun; dont le m}Eii«lien ôst n^cédtlÉii^é; k'idf ^àKèir^ 
glethenter remploi , et avec 'tequd'siu m^tod- dii^^iriM^ 
qu'on donne f mais faisons payer ld6trètdtinl ^i^Yie^'))Mr 
eetix qui en tivent bénéfice^'On ^H\f ftH^bètNt^il^» »iE 
tous les impAtB înflirecfs pestaient îti^ adsâd i^g^riï^M^ 
ment et aussi justement établis que celui-là. AM}^ÉPÛ^St\ 
c'est le seul qu'il faille conserver. Il faut diminuer de 
moitié le budget de l'État, diminuer de plus de moitié 
les fonoEteBikéô rélat, i^ettoncéf^ âiQ«'ërtfprtlfl!?'^1ilt sous 
couleur de servir Tégoïsme des générations, ne servent 
souvent que l'égoïame des administrations, tet ftkiV^e cdliÀne 
r Angleterre à qui ses chemins de fèf , la pluffa^t^dy^^è^ 
routes ordinaires, de ses portft^ dé ses doéks, d^^lp^ 
bassins , ii*ont îàmaie rien coûté. ]>es oompagwieis hlfii^oill 
construits, et ceux qui s'en servent tes piyeftl. 'Tni^f- 
Mais quand même il n'y aurait aucun àviinlSf^^^Mlf 
la bonne exécution eir^eonomie àfatréexâ^tfterWs g^éhéê 
tifavaux par des compagnies, et'quahd 'mtéMG> là-fràll^é 
ne commanderait pias de préférer ce mode de rtttftftl g i a i ' ■ 
tion à celui qui se fait sur tes fonds généi*aux, uà'pêtl]^ 
intelligent, qui met l'intérêt mor^l bien au*deiàsil9 éé 
l'intérêt matériel, doit songer & prévenir cet engolinitefio^ 
ment de l'esprit, cette passivité qu'entratne h sa smn^in 
tutelle de l'État étendue à tout. Il n'est per^nve 
soit frappé de l'esprit d'entreprise qui anime les cil 
anglais, américains, et qui a caractérisé si longtemporUM 
Hollandais. D est visiblement suscité par l'habitua* 4jif 
faire par soi-même. La richesse de ces peupteà est^^èêm 
de cette source, parce que l'État lui-même n'est eflt rtpf » " 
nant que quand lés citoyens ont le goût et le géni^^tfM 
aventures. Chez nous, où l'imagination est vivev^A'tfiH 
yailterait, on trouverait, si nous n'étions pas endéviftfs 
par le sentiment de notre impuissance et de l'inuliRtéHe 
nos efforts. Les meilleurs esprits dédaignent de cli«retf#i^. 
Si quelqu'un a une idée utile, il est réduit à se faire àfus^* 



CHAP. I. — tATlUBERTË CIVILE. i^fiH 

tMlls0Si^9fi et^OMrir'te»asiticfastabreë pSur oble)»it 
l'iflPiMMd)9r£(at««iift' lequel (m lie p6iil;rien; Nead 9^^ 
n^ihm à,)Q^fg<;ftuAA',«Mffai»t&, (pHon ^edieiit su leoiW^ 
VT^V4M ^Jft.^rUiJë« Riep ne kar sianque, ni l'etprir, 
9i , l^i /pr40 ; ri9ftiar Ite «e îiaveof ^ pae : lar minière : ée "^s'eli 
sfjMÂTv'U 9 arCH'i^m ITéloffet d'un honuiie, Ruûfipafe 
i*l>t»»e,/. '.-'•..<''-•'■ ' ''-n 

' ' "'tif'' l't'* 'j ''I,'"'', «.'« •'■ '' • ' '* '•* I 

/t.- '. ' ,.*;'■'.'• .'■ ' ; ' ' ••' '' • ■' 

Uo Mftét daiigciv.de oettè extension immodérée d^ 

attril^u(^s ^u pouiT^if ^^ o*e&t l'^exeès dç forée qu*oii' lût 

doaBe. Vk^ pas qii'ibsQi|'det))oiiBe politique de repoulseer 

(^qà tmi lepottveif Ifort; Le pottfoirdéitiftt^ fort, ptÉt 

définition; çaviltieilerAitphis le pouTotr. Il doit avoir 

iial^ats^rlar fonce, oifceseaire pour que la Ici soit toujours 

^Mi^^lfedeU force dent il s'agit iei, et qa'il Urenait^cibé 

i*^44oeti(in dybreotâ des ' travaux , n'est p^s une foroe^dë 

^^^HWÂen.y-D'^st une force d'action, lies tribunaux' n'en 

a^ftisplr pftf pttis puissaiits toi . plus respectés ; mais Beé 

%ea|(itdwnisirafif& auraient plus de moyens d'agir mi 

^^Mtantéa^tles Intéifèts. Il esi bon quele pouvoir puisse 

itMMr^ies bedimes^;. il est bon' même qu'il puisse les 

]Dfe#Bip«mep; A lU^est^tts boniqu'îl puisse les acbeter. Otl 

^^Mfsill'Ëtatgouvenianty dirigeant; mais quand i^prend, 

^milieu des {^riieulters» l'allure d'un particulier, ayant 

Msilhiresy ses' terrains qu'il vend et qu'il achète, see 

"^Qi et m^ routes qu'il fait construire, ses manufacM 

^WliiiidiHuU&coatre les autres industriels , il sort évi- 

^aïoilda aen rôle el de sa dignité ; il devient o]^res8!f, 

P^ oette- concurrente exercée avec l'argent de tout le 

^'^^Bdei.et parce que , s'il s^élève une contestation , il^st 

^U Sri» juge et partie. De protecteur de la liberté qu^il 

^^qaand il se bornait à être l'organe «t le vengeur de 

l*lei il devient, sous son nouvel aspect, Tennemi, Tobs* 

n 10 



tacle de la liberté. Il h rend impossible, inutile. Il ff^s^ 
suit les citoyens jusque dans leurs affaires, ju9qu§ d^ps 
leur intérieur. Û a des marchés avec presque -tou)»^ 11 
Us intéresse è sa stabilité^ par les .place3 q^'iLl/çf(^ 
donne I par les commandes qu'il leur fait, parje^j^pt- 
duits qu'il leur livre. S'il prévarique, il a eu soii^ d'rfr 
vance de se faire des complices de ceux qui auimi^t,d|i 
être ses juges. Il a trop de moyens de corruption p^ur 
rester pur. 

Eniia^ peur résumer tout^ me^ criti^iea en «n.mQ^, 
je n'aime pas à voir fonctionner à côté de moi cette grande 
fabrique. Il est dair qu* armée comme elle T^si de louie 
Fautorité publique , et nourrie comme elle Test.de.^ut 
l'argent du Trésor, eUe peut s'étendre indéfinioienjt,, j^i^ 
qu'à ce qu^Ue ait tout absorbé. Même si elle a, ^ s^g^pe 
de se contenir, et de laisse» une place en dehors, d'^ili^t à 
l'activité libre des citoyens, elle n'^ est pa&o^ii^Jlie 
communisme vivant h la face du soleil, et prenaQ^^\|u^ 
grande part de la société. Tout cela est mauvais ^ jî'Mn 
mauvais exemple. L'État joue un double rôlç ; icj^^^4e 
communisfa^ absorbant tout daiis un grand atelier jsii^io* 
nal; là, de défenseur de la propriété , poursuivanJt les 
communistes théoriques, c'est-.^-dire les pbilosopi^AqjM^ 
ense^ent ce qu'il pratique. IL se tropipe su^ Mtfiiia- 
sion,.sttr sa raison d'être; de sodrtequetos citoy^oi^i^, je 
comprennent plus , et au lieu de l'aimer le subissfMst^ Il 
trouve pour la tyrannie ^ pmir la corruption desJÇ^i- 
lités qu'on n'a jamais impunément daps sa main» H ^'lia- 
bitoe à avoir des intérêts autres que l'intérêt géné^j^ il 
dispose de l'impôt oonune un citoyen de sa fortuqf^ F^M* 
culière, le portent ici ou là suivant ses goûts et 9M i4éf^7 
et oubliant que l'impôt est une cotisation , qui doit ,ê)ùre 
rendue à chaque partie de l'État en services proportion- 
nels à «on apport. Il substitue partout la langae^ç 4*fnQ 
fonctionnaire à l'énergie d'un entrepreneur. Il a ij^j^s 
que les particuliers le sentiment de Tutiliié pt^tiqiiA, ./i 



CHAP. I. — Ik' LlèERTÉ CIVILE. 47« 

iftt,'^il énerve Pespfit dTinltîalîve. Il fait mal ce qu^fl 
fait; et i! empêche les citoyens de faire. ' 
' (kife^^s seulement en s'emparant des traratix pn^ 
Uîîs, b^est par tout son contexte que Tadministratlon fait 
(fi)sti£^e à la liberté politique. Qu'on y pense : tous les 
'âiàjeAn^ au presque tous, désirent des places. Aussitôt 
les vellk divises en deux camps : ceux qui ont quelque 
espérance de les obtenir, ceux*Ià sont dévoués quand 
même au pouvoir existant; ceux qui ont perdu toute es- 
pérânee , ceux-lk ne rêvent que la création d*un pouvoir 
nouveau. DouMe obstacle k la liberté politique : d'une 
p&rt,rexcès de servilisme, et de l'autre l'esprit de ré- 
volte, sans autre but que l'espoir du changement et Tin- 
t^t personnel. Ainsi la compétition des places rend ta 
liberté politique inypossible. Je ne parle pas des détails , ; 
d^a places demandées, promises, données comme mon- 
naie électorale. Plus lesf élections seront libres, et plus la 
nmltipliiftté des places donnera lieu à ce trafic. Si au 
<30Atraire les élections sont bridées, et qu'il n'y ait plus , 
^Qs le gouvernement, même un semblant de liberté, 
toutes ces places, dont la plupart étant inutiles, peuvent 
être assimilées pour le moins à des faveurs gratuites , 
deviennent Je patrimoine de la partie de la population qui 
^ dévouée au pouvoir , tandis que tous ceux qui , par 
hoanetir ou par patriotisme, se tiennent à l'écart, sont 
cxdas'de tous les avantages, quoique soumis à toutes les 
dkargts. Enfin, l'esprit public, si nécessaire à la liberté , 
^ peut pas se fonder dans un pays où , sur douze d- 
toyetis, il y a un fonctionnaire, un fils de fonctionnaire, et 
Ms ou quatre àspirants^fonctionnaires. Il y à décidé- 
^^ incompatibilité entre ces deux idées : un peuple de 
^^tionnaires et un peuple libre. 

Voilk ce que produit contre la liberté le désir des 
places. Mais qui ne voit ce que produisent los places ellesp- 
^^es? Le pouvoir, quel qu'il smt, a une armée d'uii 
^illîon d'hommes, bien enrégimentés, bien façonnés à la 



discipline, dont Jes» nnç, pr^p^sés ii la p;erçe{)||(^^p 

pot, tiennent les qontribMables par ^^ayertUsfii^fA^jî^ ^ 
saisie; les autres sont ipfitre^ 'de la Bî^^^.^^cSPf^^ 
voierie , des hôpitaui^ » dea écoles , de tduiej r^4nâvû%' 
Iration des seçQiirs pubUce, Le pojuyôira eifiqqifftjîjff^ 
compensés h^ORorJficiue^ à s^; ^i^M^^^^^^^ A.4«JWftr 
tenir le paj^ dàp's sa aé}}^a^ancé,,la forçp.,Tmt^^^jÇj^^ 

vanité.* ".'•''.•..'.*'- -i //..., • ■/, ^-b Poit 
Notez que toute cette arofiée est eQglob^^ d.ai^i)^^ 
hiérarchie très-savante et très-con^piète.Chaques ;fax?i|f^iQ 
uaire reçoit la consigne d'iîn chef immédiat, iajao^a^^'ui^ 
ichef supérieur di^ deux degrés ; rien de plus h^bil^^ QH^^ 
un général commande une revue^ il donna aux troj^pc^^ 
haute voix Tordre de se mettre en môuyemea^ \ ^ftk*)é 
monde Tentend ; pér,sonne ne bouge. Les çolppelsiT^p^^ol 
Tordre: même immobilité; puis, les comoland^l^^Àf 
bataillon, et enfin les capitaines. À la voix de ces d^^i^i^;^ 
les compagnies s*ébranlept, eMo niouvçmeAt s'açciqiptxplii. 
Voilà Timage.de Tadministr^tioti. On a mis hi}er jd^dç^^e 
Moniteur que té) canal serait livré demaija ^u ^bUf^ 
L*éclusier, qui a lu le iToT^t^ur comme tout le.if^c^^py^ 
va-t-il de son, chef ouvrir ses vannes pour ^e pi^çibi^if 
bateau qui se présentera! Non » Tartiçle du Moni^rfis} 
non avenu pour lui. Il attend Tordre de son conducteur. 
Et le conducteur donnera-t-il cet ordre? Non, s*il n'a reçu 
celui de Tingénieur ordinaire, qui lui-même est' nm«Ji 
demeure par Tingémeur en chef, Tingénieur «u chef par 
1« préfet, le préfeiparlenttnisti^. Qo*en résultM-tl fG*é^t 
cpxe personne ^e ptéftd rietr sur soi, ne cbhsuUé âà ]^f ^)^jri^ 
intelligence, et que sl,.un ordre est donné, quel que .fiCHtrile 
degré de Téchelle d'où il 6»t partie tout oe^qaî soit* 6Mt« 
aveuglément, maChinalénfierit;La têtede ce gi'atidcdt^Ëêi^ 
unique ; elle est à Paris, Il ne-s'agît que d'avoir lei>j[i^yx 
ou trois têtes da coloones, et. Ton a toutes les ^lonaiiesf 
Pour disposer- seuverainement d'un mtUion d%ôMâ^^^ 
il n'y a à vaincre que deux ou trois hommes^ ilHj^ M^ 



CHAP. I. — iA^iilBERTÉ CIVILE. S'TJ 

Tfibk^ïHilci ^tftrëâ par dès fils ■.C'est ce qui explique 
* ttlèf^ë^ï^rfs d'ans le» révolutions. La têie de Tadmî- | 
iwfia&n es:< ài^âris; la'provihce est obligée d*obéîr pas- 
Tffftffl^i Bflé ^ appris, 1^ 25 février au matin, qu'elle 
é&if Kpâbfitiâitie. 6e n*était m la priemière, ni la dernière 
lfe'9e»8urpri'sési ta' république, âgée de quelques heures, 
mifî^bii administration éômplètè, à savoir Vadtninistra- 
tion de la monarchie. Et il n*y a rien à dire aux fonc- 
^fifciftlTO pour celîf : ils jie sont qu'un mécanisme. 
Bs' oit- lëa^' chef Immédiat qui décide pour eux, et ^e 
tiHefférichef; la décision n*a{ipartienf qu'aux chefs suprê- 
wtes;l6'est'cé qu'avait compris le général Malîet. Il a échoué 
p^'ttélsîàra. Le hasard jioàvalt le faire réussir. Quand 
AéWèfil tiVâft rétisèî que pour un quart d'heure, peut-on 
i^i*Méi[''^léâ'*'yc(nx devant de telles, chancest Son succès 
t^a]|î^iS^4)tJ8f^të âon oeuvré , mais celle de la centralisation 

'/W^Witimelè système préventif en deux mots : c'est un? 
syifiSiiiB'dé' défiance envers le citoyen, et de confiance \ 
^\\k ëtivèrs le gouvernement, Cette défiance envers le ■ 
c^ytefi^n'ést pâfe juste, elle est dégradante, elle est démo- 
i^ftlHftnie.' Cette <;6hfiance envers un gouvernement qui 
fi^Souvent un ftitérêt distinct de Tïntérét général est exces- 

1. On qe saurait tro^ méditer les paroles suivantes que nous em- 
pKiSWi^ à Un homme réservé et modéré, à un esprrt pénétrant, k 
<Ui|(itt{histtateitf 'œBâK)mmé dani la théorie et dans la pratique de 
999'l0i|.lf.I^.gQ.uvemfmeiit, dit H. Vivien, s.'eat plu à ne voir d^ns 
^^tS^^'^^^^^^^ que les /^erviles, ag^ts de sa voloi^té, dépourvus, 
«{«iéj!4û&ncè* individuelle et privés de libre arbitre; on a ihtro- 
«^liîUih^l^ flèirtlces <ifvili l'ôhél^sance aveugle qui /dans l'armée 
9M4oirQ9t!PM sens' HoiitfiS.. Qu'en est-il résulté? La centralisa* 
^9BJ|JQf'|.^Qo^rise .^ fourni au pouvoir central et h ce que, dansUv. 
Potem}(|uQ àfés partis, on appelle î^ari^, le moyen de tenir la France 
w%îj(ïui. Utl ôrdme parti dû sîégiï dû gouvernement n'éprouve, 
WUajfÉBU sohia'âôura», < aucune réiistance. Potir entrer en po«- , 
]>^Higf^ toi|te,l^ puissance publique, il ne Ce^^t que devenir maître 
^.Ja^pitîale, s*emparer des ministères et disposer des télégraphes.» 



Mtéàiinùtr. , 2* éd. , t. ï, p. 76.) 



•• 



474 L'ÉTAT. ' 

sive. Elle est dangereuse paur le gonvernenient laimbéftië. 
En mettant tous les intérêts privés^ la merci de 8â poli- 
tique, elle fait taire les oppositions, mais elle ûtG«Êà^W 
les haines. ; ^J* »» 

Il est singulier que la centralisation rende le poifvélr 
à la fois tout^puissant et précaire. C'est une toute-^iis^ 
sance en disponibilité, pour le premier habile homm^ q*i 
possède le Sésame^ ouvre-toi. Les conservateurs qui, peiii- 
dant si longtemps, ont été enthousiastes de la eentrali^ 
sation, n*ont pas songé qu'ils ne eonservaiem qo*utie 
méthode, également prête k fonctionner pour eux ou 
contra eux. 

Mais est-il possible qu'en organisant cette formidable 
machine on n'ait pas préru le cas où un fonctionnaire 
opprimerait un fonctionnaire inférieur , ni celui oh - «n 
fonctionnaire se Servirait de l'autorité qui lui est àiUgwtêe 
pour opprimer un citoyen? Tant s'en faut ; l'ancien rigitae 
avait déjà établi des garanties pour la liberté civile; et 
les restaurateurs de l'administration n'ont eu garde de 
les abandonner. Ils les ont perfectionnées au oontr«ire; 
et si l'administration est très-forte contrôles citoyens, les 
citoyens de leur côté sont bien armés contre les prévari- 
cations des administrateurs. 

Ils ont deux ressources : s'il s'agit d'une décision illé- 
gale ou erronée, ils peuvent la déférer au conseil de pré- 
fecture, et en appel à la section du contentieux du eot^seil 
d'État; s'il s'agit d'un abus d'autorité, d'un passe-droit, 
d'un déni de justice, commis par un agent administratif 
dans l'exercice de ses fonctions, ils peuvent se plainàre 
de l'inférieur au supérieur; ou, si le cas est plus grave, 
demander au conseil d'État l'autorisation de poursuivre 
le fonctionnaire prévaricateur devant les tribunaux oréit 
naires. . •: x 

Voilà, en deux mots, le bilan de toutes nos richesfèés. 
Examinons-les de près ; car on ne saurait trop connaître 
ses droits, et en être trop jaloux. ■.-. y. . 



CHAP. I. — LA UBEKTÉ CIVILE. i7» 

igi^emseil d'Ëtet délibérant au contentieux décide 
souvarrâienentefi matière administrative, comme la Cour 
d6(0iif0«lM>n en matière judiciaire 9 c'est-à-dire qu'on ne 
peut pas appeler de sa décision. L'analogie entre les deux 
cerpB s^rrèle là. D'abord les conseillers d'État ne sont . 
pas joamovibles; en outre, la section du contentieux, qui 
est composée de six membres , et qui instruit seule les 
affûres » ne peut les juger qu'avec le concours de dix 
coasetHef s d'État pris arbitrairement dans les cinq autres 
sections, et renouvelés tous les deux ans par moitié; en 
cas de partagé, la voix'du président est prépondérante, 
ce qui n'a pas lieu dans les tribunaux de l'ordre judi- 
ciaire; enfin, la procédure du conseil n'aboutit qu'à un 
projet d'arrêt, et ce projet ne devient définitif que s'il est 
adopté par un décret contre-signe par le ministre de la 
jAtice. Ce décret peut n'être pas conforme au projet pro* 
pesé par le conseil d'État. Dans ce cas, la seule forma- 
lité imposée par la loi au gouyernement est l'insertion de 
sa décision au Moniteur et au Bulletin des lois '. 

Oa yait quel est le sens du recours par la voie con- 
tentiauae ; voyons quel est celui de la plainte. 

te ne regarde pas, pour ma part, comme une garan- 
tie absolument nulle, le droit de porter plainte à l'auto- 
rité. Je rends hommage à l'esprit de justice de l'autorité . 
ea France ; ie crois que les fonctionnaires sont en général 
henik^g et animés de bonnes intentions. Ils aiment la 
légalité,^ ne permettent pas à leurs subordonnés de s*en 
affranchir. La plupart des abus dont je me plains sont 
uafHOables à l'organisation même de Tadministration^, 
et nm à la personne des administrateurs. 
..Cependant, il est clair que s*il fallait compter sur la 
JMice de l'administration pour réparer les injustices de 
l'administration , cela nous mènerait tout droit au gou- 
vernement absolu, et à la suppression de toute liberté. Le 

1. Décret organique du 25 janvier- 18 février 1852, art. 24. 



il fi^i éJirfr m^lvefAwit) if peut, . étri^.^^>«mei^7i[*iqsi^ 
galeur dala,i?;ijesuifa dojst^on.a ^-^ gt^^îp^x^ ;liPMâj6M 
le cpippliçev^v i^jtïiiaQi^air^. ^n()^^ 

r^vant.pafr^ç.s, sijppliqjue^. Jl f^ut.^&^eétr^>t]»«96]pfti 
Tesprit de corps. Il s*agit d'ailleurs lrès-sou,y^i^t)ddhiiifi 
réparation q^u'il ^'esV.p^&.en ^^n j]f6jUr^r.4^ dtMpii^Vfcfllfns 
beaucoup d'a^aMniiS)tr^Uons. W,$^p^i^urJnfe :pau(i3:lî aks>i 
^iiu,er, m, ^spe^idfe yUh .pu»îç. soa. ^jubjwfàiin^î .ifiwi^ 
auçi^i il m f^i9^i,luji[ï;^ifQh^,nm r4p&r%lirfm'ei¥tt^;:i4 
nW pas . toufoar» fis^ejslQri pouaf X^ii^fmmuffiéi^r^vBm 
restitution., U fs^llAÎt dojjiiC r^i^rir àja, juKtiçQiQrdinaMeSv 
au^.trijb,uQaux.ordip;aireB.::Q>&t,ceque Ym^» hk^b^imh 
de pl^$ nattt,rel.f. de p1u9 p)c<^e(^ur^4^ i)îu& c^iilQtiBtiif 
ai^x.pri|icip.^s.d9..l7^,. .t. : .. . ; . ;..;-..; .- ..( îaa-an 

Bjiais permeitr^-t-on,^u. ppceijiier jem .4>niimyï«;fpftfî 
une poursuit^ 1^. marché du gp(U^v^f^ea^eni!,Si,oçU% pfrtiKh^ 
suite esl(,suspén^iye,in3ér6r<arUon dai^ i^^lûiii^as^icfa 
qjjLimet l^ Ici et les organps de la loi k li^ pjteiîpi d^ fritte 
deur§ et de^ .p^furbatôijMr&.?,C>st.ç^WAiCWûilej«»àgé^ 
qui a donj^é, ^is^ftCie à ^ I<^i du .93 fridn«|ire aïmJmL 
. (22 déç€|nj|»rô l'79ft), d(^t ^ajTUijle 75., §&t ainsi, (}ant«a^i:i^ 
' , « l^esage^aUiGlu goiivei^nemejM mt$e^ qjyie l0s min«KBSu 
im pavent ôtçe po^rsuiviç poui: des. faits jnelatÂ&'iile«Éa> 
fonctions, qu'en vertu d'une d^isioQ du.canseilid'^ial^ii 
e^ ce oasy la poursuite ^liçu, devant les tiribi^nanjBjocdfedl 
naïves.;» ,., , . - . -, v. "vîoo j.L 

, On a.pei^sé .^Yid^i^n^^nt qu^le oonaeil. d'État^ xAmtpQsé^i 
de fonctionnaires du preijQ^ri^rdre et balH^$)4Ml^4fikl^' 
des fk£Ealrps^iier^it m ji^g^ équitable^ iion^pis^9»tmie 
fonctionnaire ^ ,1e piaigiisnt» mais «iitç^ .l-Qdmin^tolièiiiî 
etie publicw. QonMne U p*ai,pa«i)d*e^dr^sji 4oQnm^^^ 4M ) 
ses> f|[^mbiF^ t$09l panve«u$:à 1q pliji|s iiaute digniié d»; 
leur carrière ^il pr^fi^^ en effet de^ garantie^ sémUtcèc 
d!imp^Ftialité et da^caparà^^ Il n'^^t t»EiSid*aUle&m(diffirgét^ 



CHAP. 1. — d4Att:RTÉ CIVILE. 4!t 

dffywwitWe-ëf Hêf juger, mais àimplement d'autoriser 
lélppèirt«ite$y«^«8^-à-di]^6 de j^roicéder conîm^ chatnbre 
Mâcèll^l^ «i^èf'déclflirer qu'il y a on qu'il n'y a pas 
^émttii>ti6in>feiltfisftfiftei. L'intention nianifeste dulëgisla- 
DiQH^^ qMlekxi^^t d'Ëtat atttorisef toutes les fois que 
teqidi|iiaf6i<€«t' séviêGlse H n'a pas le caractère d'une 

flHjdt)eili»e. 

^aiai^^Mli^ cbode^st la iiuedtion de fait, qui peut tou- 
joote >iti^pi?is^ en bùnne part, autre chose la question de 
diiril. ^iifiAliaH juger dû droit par le fait, il n'y aurait 
l^il^iieiKberté; Titus llaisait les délices du genre humain ; 
mws'^i^ gottVèrneiâftent en vertu duquel Titus régnait, 
éftait^CMk "plus haut degré tyrannique et oppressif. Or, k 
fldiâd^aiMè Ctoàeil d'État dans sa nature et son origine^ 
fvlei^l'^ anitiré chose Qu'une compagnie de fonction- 
naires'? Les conseillers d'État sont nommés par le gpu- 
^êt^eismitt^ q'Ài le^ jprend oM ilireùt; ils sont révoqués 
^ff4q gèWe^ement : ils attendent du gouvernement des 
pbcè0>d0^prés{defïtae section^ de sénateurs, de direc- 
teMiAgéiàéra^t j de ministres. Leur chef a sé^ance dans 
le^HÙigittet; ii^ut position élevée ne les empêche pas d'être 
drasia ^pmiàknde du'gbuVernenient, qui lés associe 
direclûnent, nowin^tivem^nt à sa politique. Il est donc 
caOtàffon» les princi^s de les rendre arbitres entré tes 
adnâiiisti'ÀleUfs et les administrés ; \H sont Tadminis- 
tràâtiii ^Ue^mfdme ; et du moment que la poursuite devant 
left^jOâbiittiattx ne peut avoir lieu qu'avec l'assentiment 
du conseil d'État, il devient parfaitement exact de dire 
(^'tMmiïiistratiôn , en France, ne peut être poursuivie 
qu^àibt«ôAdilien qu'elle y consente. 
3i09i'«Bt étonna de voir la nécessité de Tautorisation 
poéalaJDtomaititenaep^rrAssembl^ constituante de 1848. 
Omis Asjsembble, à là droiture de laquelle on rendra jus-^ 
titt alir'îcÀir, mais qui .était peiïl-étr^ plus dévouée au H- 
bénHMttei qu^è^k' liberté, ce qui malheâreusement n*est 
pi^*aifaDf8ilaiméine4^ese^ se laissa tremper en cette cir- 
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Gon&tanoé el ffa bemicoupd^antres, par ce sdpi]fiài6è,^b 
Fttsage'de>46V& les partis : « Le droit que je m'aifr^Ë^ 
^ ee memeni serait exeetasif et tjf ranniquey s'il "^ élMt 
e&9«6é par d*autre0» mais moi qui représente irér^dik^ 
Bieat le pe^pte, moi qui suis llneamatton de In iîiàèlM; 
je dois rendre mon admiiiifitratioii toute-puissiÉile "pët 
respect pour la liberté et pour le peuple. » - - « i. 

}l y a?ait d*ailkmrà use raison' toste^ partieuKèrë |^èr 
que rAssemblëdcoâfitituaiiteconttt au conseil: d^ËtÉt 'éélte 
énorme prérogittive* Elle avait rendu le toilseil eofiOj^é^ 
tement indépendant du pouvoir eiécutif. Elle le faisait 
nommer pour trois ans par chaque législstion nouvelle;; 
çUe lui interdisait tout cumul; elle rendait éleotives tàtà^ 
les les dignités intérieures de présidents de seetioù^ et 
de comités. Le co^eii ainsi c^nstitoé pouvait done êlM 
considéré à la rigueur comme un corps indépen(tttt/>et 
comme un équitable inlermédiaire enire les adminkitra'- 
teurset les administrés. Hais cette indépendance-^ Mût 
loin d'être entière; le conseil, quelle que fôt son origÎBëy 
était en majoârité composé d'anciens administrateRÉÉrs ; 
ses relations continuelles avec les minis^es et la nàtirre 
inéme de ses attributions, le rattacbatent très4ntimemetit 
aux autres fonctionnaires; de sorte ^lue, même alors, Iii 
nécessité de Fautorisation préalable équivalait ]^reisk|iie 
à un bill d'ind^nmté pouar l'administration. Les l^sla- 
teurj3 eux-mêmes n'avaient pas uxie con&a»ce entière daans 
l'impartialité de leur conseil d'État, puisqu'ajant à orga- 
niser un tribunal des conflits, ils l'avaient coihpctté'tiar 
moitié de conseillers à la Cour de cassation chargés de 
représenter l'ordre judiciaire, et de conseillers â'&àt, 
chargés de représenter l'ordre administratif. 

C'est à tort qu'on se sentirait rassuré par cette penitée 
que le conseil d'État ne fait qu'autoriser les poursuites, 
et qu'il agit es cette drconi^ance comme la chambre du 
conseil d'un tribunal ordinaire. L'alt^ation du eoiUMil 
d'État ne porte pas exclusivement sur les présomptioas 
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de laei^i^; ce qui le pt^éoccvpe, c'est Tinlérét de l'udmi» 
%^(jkN»» U dignité des corps cMstitu^ Son interven*^ 
ûpa esl .émioemioeiit protectrice à l'égard des fonction^ 
O9ii)00 attaqués. Elle les protège centre qui t Ce n'est pes 
Gc^^ies tribunaux, qui ne sauraient être ftiuipects; c'64 
4p9G,iOentre le public^ La décision du conseil est d'ailr- 
iears souTeraine* Elle se rend ea Tabsenoe du plaignant 
ei4 la suite d'ttue enquête administralhe; de sorte que 
l'ixyMStH^e la plus criante^ commise par un fonotionnaire, 
ififH^^mt impunie, si le conseil d'État jugeait à prepos 
d'arrêter la plainte. U est donc de la dernière éridenee 
(pe radminiatration armée de ce droit de couvrir ses 
jnoiribreSi est in?iolabIe, s'il lui pbit de l'être. 

Cq serait se laisser tromper par une fausse analogie 

W il'iixjroquer l'exemple du Corps législatif et du Sénat 

^^fM chacun le droit d'accorder ou de refuser l'auto- 

Q^Misn de poursuivre leurs membres. Ce droit, à l'yard 

dadéçkmé, est liiaité par la durée de ia session. En ou-* 

^«1 il est fondé sur l'importance exceptîonDelle des fonc^ 

^iw de. législateur, et sur l'impoasibiliié de laisser au 

^eittier citoyen venu les moyens de paralyser le résultat 

4'wie âlectifioi, ou de moctifier une majorité. De pareils 

motifs n'esslent pas ^dans l'ordre administratif, où les 

^tinbtttiens de <^aque place seot si bien déterminées que 

^'ab^oe du fimetionnaire n'interrompt jamais la fonc* 

^v Noms avons d'aiQeui» l'exemple d« tons les pays 

lS^9)>ieiBent libres, oii cette solidarité absolue de l'ad* 

''^imsiri^ion n'existe pas. En Angleterre, par exemple^ 

^- ^Af^tionnaires dépendent bien moins de leurs chefs, 

^ft^^ plus du public, qui peut toujours les prendre i 

partie devant les tr^Minaux. L'action du gouvernement 

^ ^^elle- entravée ? Je dis qu'il n'en est rien, et que 

^^.aae expérience concluante. La liberté est toujo«iirs 

'^l'BS'.Nen-seuiement l'administration anglaise ne souf- 

^pss de la responsabilité individuelle de ses agents, 

^^itliey gagne d'avoir des agents plus scrupuleux; et 
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les agehls eux-mêmes, loin d'être diminués par 
obligation de répQndre immédiatement, directem^ijt .de 
leurs actes, en tirent plus de force et de dignité. Us soBt 
soumis à la loi comme tout le monde, et non pas au ca- 
price d'un chef. 

Nous disons bien haut, en France : agents responso^- 
bles! mais, grâce à la barrière du conseil d'État, bairîèce 
dont Tadministration tient les clefs, sait-on où se trouve 
en définitive cette responsabilité du pouvoir exëcislîf? 
Dans la personne du ministre. Les ministres en fl^BEst 
pouvaient être mis en accusation sous la charte de l.^dO 
et sous la constitution de 1848 par la chambre élective; 
aujourd'hui, ils peuvent être déférés par le Sénat à la 
haute Cour de justice. C'est là, dit-on, pour la liberté pu*- 
blique, une précieuse garantie; car si le conseil d'État 
s'obstinait à rendre les agents secondaires de l'admiais- 
tration inviolables, on aurait la ressource de poursuivre*le 
chef du département ministériel, dont la' responsafailèlé 
est toujours engagée, parce que rien ne se fait sans ses 
ordres ou sans ëon aveu. La facilité avec laquelle certains 
esprits admettaient cette fiction sous le régime constitua- 
tionnel, est une des plus grandes preuves que l'on puisse 
donner de notre malheureuse indifférence et de notre 
ignorance sur les conditions les plus essentielles de la li- 
berté. Pendant vingt^sept ans, la responsabilité ministé- 
rielle n'a été invoquée que deux fois; une première ibis 
après la révolution de 1830, une seconde fois après Ja 
révolution de février. II ne faut pas moins qu'une r6vor> 
lution pour faire de cette grande, de cette suprême ga* 
rantie autre chose qu'une lettre morte. Même avec «ne 
chambre élective à peu près toute-|iuissante, avec la ,sé* 
curité la plus complète pour la liberté individuelle, avec 
une presse indépendante et toujours prête pour le scan- 
dale, il n'était guère possible à un citoyen de passionnsf 
les membres de l'opposition pour son injure personndle. 
S*il y parvenait, l'opposition, qui ne connaissait que Je 
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-fUgliaiit et qui n'avait pas les pièces administratives à 
àa cKspositioQy portait l'affaire à la tribune, et fournissait 
ao: ministre accuse l'occasion d'achever d'accabler un ad- 
versaire obscur, et de remporter un triomphe oratoire. 
Le comble, c'est que cette injustice était presque juste. 
Qnnd une société est organisée de telle sorte que, pour 
venger la victime d'un déni de justice ou d'un passe- 
droit, il faut déconsidérer le pouvoir, mettre, pour ainsi 
dire, le gouvernement en interdit, arrêter toutes les affai- 
reBv bouleverser en un mot le monde politique, peut-on 
espérer qu*un grand corps, chargé des intérêts généraux 
et peroaanents de la nation, va ainsi prendre fait et cause 
pour une injure individuelle, et que la majorité qui sou- 
tient un ministère se laissera arrêter dans sa politique 
pàif un obstacle de cette nature? En vérité, cela n'est ni 
raisonnable ni possible. La responsabilité ministérielle 
ii*est que pour les cas de haute forfaiture. Elle n'a rien k 
viàr avec les détails de l'administration. Il n'est pas vrai 
qa*eUe constitue un recours contre la toute-puissance du 
conseil d'Ëtat en matière de poursuites judiciaires. Gela 
n'était pas vrai même sous le régime constitutionnel. Je 
a'aî pas besoin d'ajouter que la loi qui a remplacé l'action 
delà chambre élective par celle du Sénat n'a pas eu pour 
effet de désarmer le gouvernement et l'administration. 

La responsabilité des fonctionnaires devant le conseil 
d'État seulement, équivaut, en fait, à l'irresponsabilité ; 
c'est un régime oppressif pour les citoyens, et démorali- 
sant pour les fonctionnaires. Le prétexte sur lequel il est 
fondé tombe devant ce seul fait, que les collecteurs de 
llmpdt sont soustraits k la protection du conseil d'État, 
et peuvent être directement déférés au pouvoir judiciaire 
en raison de toute perception illégale. Cette exception sur 
le point le plus important peut-être n'a jamais entravé 
la marche de l'administration; de sorte qu'on peut dire 
que le droit et le fait condamnent également la nécessité 
du recours au conseil d'Étal. C'est une question jugée. 11 
Il H 



B*y aura de liberté civile en France que le jaur ojLl. lar fes^ 
portabilité des agents du pouYoir central cessera d'^^i^ 
une fiction, le jour oii le citoyen qui se prétend lésf^.ps^* 
Tadiuimstration trouvera entre elle et lui un autre. J uge 
qu'elle^môrne ^ ,. .' 

Nous pouvons conclure de tout ce qui précède, que rad- 
ministration française est ruineuse pour le budget; qu'elle 
est dure à Tégard des fonctionnaires, puisqu'elle lêc^ re- 
tient dans un état de gêne pécuniaire et de subordination 
excessive; qu'elle altère le caractère national en substi- 
tuant dans un toès^^Fandaecnlira d'esprits rhabitude de 
demander à l'habitude de travailler; qu'elle détruit chez 
les citoyens cette confianee dane ses droits et dans se& 
propres ressources, qui est le principal ressort du génie 
indiiatriel et du caractère; qu'en s'étendant à.t(Mit^;eUe 
aceroU sana mesure et sans rprudence sa responsabilité.; 
qu'au point de vue politique» elle absorbe la France.daxiMS 
Jarisi et met jle pays à la merci d'un coup de main ; qu'au 
point de vue de lar liberté civile» elle est éminesHnent op«- 
pressive, par la prote<^en dont elle couvre ses. agenta de 
tous les degrés. L'administration, en France, fait -pms* 
que tout; elle peut faire tout ce qu'elle veut; et si eUe ad- 
ministre juaitement» il faut en savoir gré à sa modération ; 
car la, loi ne donne aux simplee citoyens aucun racopra 
•sérieux contre ell64 Pendant qu'elle accroît tous les jp^ir^ 
ses attributions, en restreignant la faible part qui reste à 



1. a n y a, nous ne dirons pas dans telle ou félie des constitutions 
qui se sont si maDaeureasement succédé eo Fraaoe depuis soixaate pots. 
çaais dans les pntraiUes même de notre droit public, un priapipe 
placé au-dessus de toute contradiction. C'est celui qui assure une 
sailction, une garantie, qui, pour employer la langue du'PâOaU; 
ouvre une action: à tout citoyen iavoquant un droit. Ce prmcive o^ 
partient k tous les temps et à tous les lieux. Il forme une desxou- 
ditions fondamentales d'un état social régulier, et la base même sur 
laquelle la justice repose. Le nier, c*est proclamer le règne dfe la 
iatùe et rétrograder vers la barbarie, t» (Vivien, ÉtitdêsÂuimmiHit^^ 

*•!. P-t30-) ... .. .|., 



CHAP. I. — LÀ LIBERTÉ CIVILE. iH 

Ikïibetiéy la dirision des fortunei^ affaiblît cfaei les ci<- 
toyensrfès moyens de résistance légale* Il y a peu de fa^ 
milles qui puisent une importante exceptionnelle dans la 
gtiMeut dé leur héritage ; il y en a peu qui soient en 
mesure d'affronter les chances de ruine qu'un procè», 
même quand il est bon, traîne presque toujours k sa 
suite. Ainsi, par la force des choses, tout s'abaisse de^ 
vant ce pouvoir qui ne cesse de grandir et d'envahir. 

•• Sel» déccwlMaitfttÉtoa» 

Nous afons vu déjà combien il y a de réformes tout à 
la'fois urgentes^ faciles; atantageuses pour la bonne ad<- 
mmisrtration. Parmi les besognes imposées aux admini$^ 
trators, il y en a qui ne servent à rteo. On dinait que la 
place a d^âbord été créée, et qu'on a ensuite î«naginé défi 
écrHures pour que la' place ne fût pas absolument sans 
fen<lions. Voilà» en grand nombve, des branches inutiles 
qu'il faut élaguer. Un directetirr habile, couperait, trao» 
cherait dans ees formalités. Les commis, débarrassés de 
le\it! routine, ne sauraient plus qtie faire de leur tempa, 
D faudrait Men se résoudre à en sacrifier un grand nom»- 
i^re; à moiûa d'avoir dans les bureaux des pensionnai*- 
res, des chanoines, entretenus pour leur propre agrément 
aux frais de l'État. Les fonctionnaires conservés, après 
cette première élimination, auraient plus de goût à leur 
ouYragô parce qu'ils en comprendraient l'utilité. C'est uti 
^oriel.ennui que de travailler avec la pensée qu'on fait 
^travail perdu pour tout le monde. Quand même on les 
surchargerait, cela n'en vaudrait que mieux. Loin denuire 
^ux affaires, ces exigences nouvelles leur seraient profita- 
l>'e8 par \q surcroît d'activité et d'intelligence que les em- 
ployés y puiseraient. Les affaires sont^ l'école des fonc- 
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chargés, tout lé njoïxd^ Irquvçrait iMate, (fcj^l^eÇj fc^J^j^/çf 
à proportion de Jêur travail. Qa l^ujf ^e^^^,ipf ji^L^^ 
au pioins équivalente ^cm^ def^fiX^^^t^^^^^ |l?b^*ft- 
jaient plus besom de recouicir à de;^ ^yjP^4îi^ff/9ffiiB98¥' 
se donner dç l'imporlaripe, teur tâcb^» ^^.^Ç^jV^.j^ifl^Ç^ft, 
les rendrait considérables, nécessaire? i^)^ 9l*^ftÇ'3/BS£?P 
sei^tif aient appuyés, noi^ pV? u» çliet^U uh Pfçjffj^^fl, 
mais' par, leur talent., On les.d^pouiUerait.dâni^.pfe^g^ 
p tpus les cas de l'humiliante ^t oppressive, prpteci^pïj^^ijui 
ne les défend contre le public qu'à, CQndîtiônde iç^.lÎYPfçjr 
sans défense aux caprices d^ leurs supérieur^ : j\^y^^rç>j^' 
Veraierit u« avantager inapjjrécTable, c^r rien ne les^çg^ij- 
vre du côté de leurs chefs, tandis (m^h public ii'^p§(|t 
action sur eux que par les tribunaux et conforpiénajeni^ 
la loi çomniune. Cette substitution d'uiné respqâsali^jj^i^é 
légale à une responsabilité arbitraire kerâit a l^ foia lin 
accroissement de dignité pour les fouct^onnajires^. fW^ye- 
nus citoyens^ une émàncipa,tioii dés, citoyens ,j^ara]^^s 
contre les excès ou les erreurs de r£^dmi^i$lratipn|[e^ Jup 
véritable débàrràspour Fadministration qui»^ fpr^pe. ^^\fp 
jrrésppnsable devant la loi, esf, à Pe?cès, respc^ft^^a^e 
devant l'opinion. Les mçeurâ, du mèi^iecpup» gagné^aijçpt 
éh pureté, en indépendance. La libertjS politjque deyJgQ- 
drait possible, tandis qu'avec, ce demi-million dç,, fonc- 
tionnaires, la liberté d^Ma presse, d.QS.^lectipn^ e^ d^la 
tribun^. ne suffit pas h rendre la nation i^ait)re|3se ci,|U{ç- 




pendant nous savons qu'un grand npInbred^ ces auri- 
butions sont de trop. Le gouyarnement a l'air d[^^iiQus 
faire une concession, quand il nous lais&e quelque Jib^^é 
sur un point; il devrait au contraire se résoiidre ÏX^{;et 
à empiéter sur la liberté individuelle. Bès quon en&e 
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.T/ I\l .1 i^' 

dans cet ordre d*idée3, qui est le mi, le seul conforme 
llttVfiâJitjr^îBoillft^^f â' leur \mtSi; ï k nature hù- 
BMî'ë&rf^tesf jSliik-^ulem iîotiibre^aes commis ou 

m^lfS^^tf utië'ékinîtiistrkaort qii'il faut' rétraiiéher, ce 
Mim éiAMmiop èhtîèrès 'q(ii"*dîsp^fa:sserit. ta 
mèfl(ltlWl\ïii«iià K\ine ba^e utîiquè'feraii à elle seule 
éè%mMi'^^, cëtïi ihillJa /oftèllonriàtres: Je rie cite que 
Umciffijpllé*, fckficélïtïè'ttôù^^avôTig déjàVu commen Hn- 
'IH^teii M PÊtat'gênelédafyïtalet lé' travail. L'État 
pV^lïiftt ^èuï'cou^^ iiouè enrichir t îl n*a 

'jiiutj'éèià' qu'à éô' rèli'rer.'C*è$t en vérilé une singulière ' 
îlfiisîdtï'des gbiiVÎBi*riérTieii^ts dé croire qù*'on a besoin dé 
MiéifjiT. m^i'W'cUiniré'fiui est lé vrai : on a besoin \ 
'ji^tiejf^yk'''à^^^ leur stabilité, \ 

lëttfeôjti ié'iîfe ^asCèirè éentis. Saris doutej il vaut mieux 
M8â86ïp 'dè'^^iiii^^^ q[uê ï)eàucaup de désordre,; 

Mfe;S?è^l^fiire'if)àyérJ^ cher, si on ne pèi^t 

IWir ^ti'à'îfôfcé dé" gouyerhém^^^^^^^ est dVvoi'r . 

^è rotd'ré dfianH*fâ par retfel de "bonnes lois ri^p'res- • 
sîïêâ,^1gaTfs'i5y^ièiné préVëritiPet sans une légion de fôiic- 
tealrei :Ë6 ïé'éliitié, dea besognes actuelles'.de r admî- ' 
Watiflii- beitlfeoub M'iHUlilés re«ér ressénibfeiit i'Ia ^ 
"^gne abcompiie par leâ prisonnier^ anglais c[ui font 
WïS^TJlne'i'ouV'Jàdtléiré *ê produit Hors d'èllé-inèine 
MWàmMuxT^s Mùpi^s'èuf^niÀiH^ it y ànrkît 
|fl^k'dëkiàidér d'es'élfôrïs p^u& graijds' à «îliaiiuè eml- 
PP^i'<5^'qtiK]fi*ûBfei1iil^ téuilê^^tao'nde et Wménè'r^ 
■S8?llèé^éÏ6tirf- ^'oiii^^lès 'datià le' ^ersannéfr enfih,\tro{- 
sième suppression plus importante que les deux âiiirè^, 
''}fMM déit-'ù'îï'é presque pàrttùt la prévên'tron/ ei par 
«Pârtieiiii'eâfftfildi'é là édmWëtènéé è\ rirméè cîvflè du 
lai)||?lièrtjfeiit'," "'"' ■' '■' ■ ■■■"' "■■ '■ i- '■ ■ "■'■ ■ • ' "" ' 
"Wesr .p^s''il)ùt :| il V^i ïièùlaeieçhk'cïié^ 'sî.{oui;^s 
;,PiCpôsiis" q6\ dolverît' è'tré 'gouvernée ' doivent Télre à 
MC'^'m re«' agents 'dti'ptfuvoit' central. "Voîlà' le ^ 
,m ii'ù'fiè"rfilstWétiiè' 'et dernière r^orme; aiissî friic- 



tiMuse pour le budfiet, amisii 9ati«foiaanle poup|ffi(€tr 

to^enb, aofisi CaTorable à U libérien à la morate^,«^idé<- 

Teloppemeni de L'actif ité intellecUieUew Ken-^euI^Hi^ait» 

sotts noire admioislralioii compUcluëe» lee, indmc^i^ip 

sont rien; mais les communes et le» départemie ni^ Jtk^ 

sont pia autre chose que des cereles.deradmîsiiaii^aôon 

centrale avec an semblant d'autonomûs. C'est là jqsaintftr 

zoQt qu'il faut regarder. Si nous resaviscitdpa ie dér 

parlement et la commune, h Briarée aux cent br#a ¥9. 

prendre enfin des proportions humaines* C'est ici mu^ 

^d€B conditions fondamentales., la piarre d'asaUe* <ie 

la liber tiâ. Il y a des communes en Angleterre, et. .«n 

Belgique. Si jamaia noua pouvons laii^ qu'il y ea ait eti 

. Franoe, noua ne tarderons paa à y avoir des citoyana. 

^ Âiora la liberté y sera possible soub toua les gouvevoa* 

I ment6« A présent, soua tous les ^uvememeuts, eU^ ^$i 

'impossible. • >u 

On a beaucoup accusé les Girondins de fé<iéraUaiœe- 
' Je crois même que cette accusation les a tuéa, RieO)A*eat 
meurtrier comme un mot dans notre pays. Du temps çlea 
Girondins, le souvenir dea f^ovincês était réeent, il pfmr 
vait être ressuscité; la nouvelle division tercitoriaîa en 
départements d'élection etd'admioiatralioa était une d^a 
trois ou quatre grandes réformes révolutionaairea que 
l'assemblée avait le droit de maintenir et de défendre* At|- 
jourd'hui la Lorraine , la Normandie, la Bretagne^ la 
Provence sont bien mortes : il n'en reste que leur hialoire, 
et quelques traits d'originalité dana le caractère; mais 
il n'y a plus de trace d'intérêts commuais, pouvant nuÂi^ 
à l'unité nationale. S'il se forme quelque part en Era^ise 
un centre d'intérêts particuliers, il ne sera plus dtétec- 
miné par ces anciennes limites provinciales, maie ptsr 
quelque cause plus matérielle ^t, en quelque sorte, pUi^ 
effective; ce sera l'intérêt d'un baasin beuAller^ ou à^vxte 
zone industrielle. Ces centres-là, ces coalitions-là nea^t 
pas des forces qu'on paia%e vaincre per u^ dijriiion 
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gtSbgrâ^hique; êtinêitte, il n'est pas dâos tons lee oas 
nêteêBsÀte de tes Taincre. Laissons donc de eôlé, comme 
dAso^mais olifimériqu«, toute préoecupatiott de kireoais* 
MiFBode^' provinces. Il y a déjà einquante ans que cette 
l^éBut^^tkHà >est impossible. 

'B^rait fort abÀunie de s'inquiéter des- départements, 
et' de eraindre un fédéralisme de nos quatre-TingUsix 
conseils généraux. La Bourgogne, la Bretagne, la Ner- 
niandie étaîeiift de gros inorceaux'; elles pouvaient faire 
ééhee au gouyemement central, dans un temps surtout 
(Érunitéâu code judiciaire et l'unité du code adminiso 
tfaUf n^étaient pas encore entièrement consolidées. Mais 
9y a Mn^ d'^un préfet à« un gouverneur, et d'un conseil 
géiérd à des états provinciaux. Il n'est pas d'ailleurs 
tpnestien de toucher aux trois points cardinanx de la po- 
^tfqte : le code, i'amiée, le tnisor. Mettons à l'alHi ces 
trois instruments de l'unité et de la force de la France. 
k^ftf^mntoàe unique, une anaée réguliène, el des res- 
s^oâs' financières réunies- sous la main du pouvoir cenr 
M-petr être employées par lui conformément à la M, 
iNma seiMrd toujours un même peuple; et nous pourrons 
Itisser les habitants d'une circonscription départemen'- 
ttle «éparlir ieurs impôts, gérer leurs preprMiés, faire 
hors i«ovles, gouverner en un mot leurs afiEaires locales, 
^ilâ «onnaissént seuls, et auxquelles ils sont le plus di^ 
«ecfi^ttMnt intët^ssés. 

Que menace la centralisation? La liberté intérieure. 
ÛM menace la déc^tralisation ? La prépondérance du 
P^ au dehors. Le problème est d'armer le pouvoir ceû- 
M de lout ce qui est nécessaire au maintien et à l'ac^ 
^r^ement de la grandeur du pays, sans lui sacrifier 
tl libené. Pour faire de bonnes lois et de grandes «choses, 
fittrrienir son rang, c'es^à^dire le premier rang en Eu- 
*^ notre gonvemement . n'a pas besoin de nous ais* 
•Wfvifr* 

'^U s'agit, danslft;dépaftera»tde&Oâte6-dD*Nord^ d'ou-> 



vrir utfe rotrte qtri téKe idirèctém^t' Jmi9iû^U^Çti/fi/(SÈ^ 
Guingamp et Lani^iôn, «aiifts pû^sef pair 'Sâ]tit-1M<A&:^ 
c'esl-à-dire sans feîre dîx ou dotiie Mttteà'â&itopl'lf^ 
troi« éUkAènts de r&ffiliré : l^tttilhé, la dêpeim\ 'Ui'féS^ 
sources^ Qai faut-il charger wle Penquètè ^ét'^dë l^'^S^ 
6iÀâ?^Lexcfi]ffiièil gënét'al^du dépàrtètfxetit, 'où' IcfmKiîsl^ 
dè-rifiléri^r, résidatità Pâfi»'? V5î!t dan^tiWè* qtiestîUii? 
uwitélaquestitiii.' i- ' " - -^'^^J 

Certes, il i«ut avoir de ritotélHj^i^ et dîe U pi^àiîtpi 
pwr î^ger cetie affaire en eohMii^safiee de cabJsel'Bë 
lioudéac à Lanni^n, quel est le mdùvetneht d'affiiires Vijk 
mottvemelrt est-il snseeptîbie^di'êtré accru par là créktiàA 
i*tm^ voie <te côramilmcatioi^ Le port de^Lénnionest-^fl 
Utt dëbdsehé peut leâ eommùnes du centré? LttiiJKéé 
peut-Il devenir le tentre d*iin trafic entre Vanné* J XcP- 
rient et la c6té nord-'Ovest de * Bretagne? L'^rMùkiit^ 
peut-elle-de passer des varechs qtie la ^i^esqulte de'LëtttiM- 
drieux et tbutes led^&tes'du Trégbrrois lui fobirÀi'riBtièttt! 
Quel èfet, sur te partîoi^rs,' le prix de là ierreët^dfe'^ 
main-d'œuVre? Là nature du terrain ^ ënti*e 'QdiBifW^ék 
Guingamp ne rendrait^-éite pas restâeûtîon èoûleu^edtJM 
v<t4e pénible et par 'conséquent Inutile? Le d^aftèinéb^ 
n'a-^t-41 pas, vu l'état de son industrie "et de sei^ réftsbtH^ 
cesi des travaux ptas urgents à mettre en charnier ?^0^ 
n*est là qijfune partie des questiotis qu'il faudra' réMtf^ 
dré.' Personne ne eônge à en contester la difBciillé^ ef lltt^ 
portftnee. Il fi*agft seulemeni de 'savoit si l'^nquété^ 
conseil général doit être suivie d^une ti^ntrè-'ënqtlêtô fkfVè 
par le gouvernement; et si la décision qa^il'éiaet^SMfit 
âtrei considérée comme une décision défmitfVe, oueôMfiÉè 
un. simple vcfeu soumis à TautorUé supérieure. • - »'i.»i;'i 

Il est évident que pour réduire le conseir^énéraîli 
n'émeare qu'un simple vœu sous le noiïi àb^fiif det décl^ 
iMon» dans une matière qui t'intéresse de si prèsv j>é^ 
restreindre à ce point son autorité et sa liberté, pour fe 
condamner aux inévifables lenteurs qti'enlraiiie'la ^CMi^ 
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cff^Iflf^Tif^^f. (^ l)mr^f|iijK.4'i|P .i;9iiii^a,4« Italie» le» 
l^l§^^,f(iffijn\xpde% et 4f parl«me?rt^^a Jl faut: ^uel'iiH 
gap^t^p4U)Çoj»^l:g^4r9l: »(Hrfl4gr>amQ^;^t que r,»d- 

1^^ çfï^lftra^^^:iirtelligeppa,^r daiPWpétene^ «pé* 
Ci^^^s^i jg,le,4%an4^.fiil f^strijL riWlwwnt^ain»iî! U 

ions du département, élu, par le suffrage r^niv^p^^Ul ^4m 
^\\^ gra^itfis.^^ oni^r.^wpes, iqui ijrjtéçeçeept^jïecte- 
^DtJ^. propriété. !elJi.Q bi^n^étr^ d«^ éko^ur^. Ijl f«««? 
fjh{aH44$e^pér^^ , 4u ; ^i;&tèxne éMif, sil^; çonsçitaiD^i 
(;QiqijH>3é .ne,Féppi$is»^i^i)asi.u9i^ip^j<a*ité!d'(faon^ 
pé^ecpmp^jpt^i }fà% aa •c^^ujr^njt.idftSrraffaijres. du payS) 
l^l'ffftili^pfiTif^f}^ l^ dkigafjpiaui qu^. personne.! Us çnt 
4>Vl^#WSr.à^leiur.,diffB(>ftitiq|ritoa;i|^ ^^ ingjéw^jujre du dér 
{|fyrj^fi^i^t; ils<)ti;U le^^Qncqyrs, QiU^ rs| l*oo: veujt; la diraor 
li^^,(pF4fet; .Qu'%'d9nc;.de pliiis. qu'ieju^J'adminiatra^ 

^[3i)4ce«^^^; . lû^fil^^i r^t Jfenco^bf ornent dû^ afi^iireact 
j^^H??^ ^î^û)istre,4pi .déaidera? et r^foitrâO; la' scf^nœ 
w6^€^^».fl94ai#;,twp^q5«*MP portefeuille? won c^<^'€ftlun 
ftfi^v^;,yfl. QoininjiSf.par içepfiéq^ant^atpè^ au!:Pôurap.t^ 
jSAP^^ÎQut^, de laJ^i^kiip^ et du if:m généjçal de^alr 
fairefifi .pï^i^q^i, .djéçidant 'ifapidpiBeai, de loin et à l#i 
■Wï^^BW^W fpi-tjbijçajSô laisa^r gjuidfr par les.;pcécér 
4jfpl%, ciest'^Miisfl i>ar lacroûti^e^ et aj^iquer .|i<to Breh* 
(fg§^.§t à FAlsaee /^ae règle uBiifcirni^* Si ee ^minûi]^ 
jjf^fptjde ftwre.&op r^^perl, a reoparfi h uue. eepireren-r 
]^tes»4ui! )a fera? te^préfet, eu le cerpi» 4e& petits €(t 
SkAi^^é^' JDian&! oe oas^là^. c*e^t l'ayj^ d'un agent ^ 
Tadministratiieoi quii gr&ee, à )a;filjière:;hiérarehique, 
f^0^{)Qrtera :en. définitive sur^la délibération du conBeil 
élf^û r t. sin^idieff' .résultat de rinierventMn du pouvoir 
f^rfd,. de ^ii^ casser .-pir un ebeffde hnireau.la déei^ 
#ei^ .d'un; gi^and corps I C'est pouj^tant^ quand on y re^ 
&9Mii^9vh^A ces proportions ta^squîneSique se réduii 
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k contrôle deradmimstration supérieure. CkHnment pour- 
rait-on en douter et savoir :1e -chiffre, yraimeat énorme, 
d'affaires communales et départementales que les bureaux 
de Paris ont à décider phaque année? . t 

Le déeret sur la décentralisation adminislimtisfi^ du 
95 mars 1852, consacre des ré&Mrmas tfès^utiles, «a aqud* 
trayant, pour beaucoup de cas, radaidmsttatîon dépurle^ 
mentale à la nécessité d'obtenir Tapprobalioa ou TaM)- 
irisation ministérielle : il en résulte pour les préleis «Ae 
plus grande liberté d'allures,, plus de moyens de faîreie 
Uen ; il en résulte aussi un retour a la véritable compé* 
tence; à la compétence des gens du pays mx matière d'a^ 
faires locales, et la suppression de formalités. qui étaient 
quelquefois mortelles pour les affaires. Il est regrettable 
que cette décentralisation ait profité plutôt aux préfet 
qu'aux conseils généraux. Les conseils généraux sant àas 
corps électifs, dont les membres, nécessairement eboi&îs 
dans chacun d^ cantons du département, aux^^enl pu 
faériter de quelques-unes des attributions actuellemeot 
dérolues aux préfets, sans violer le. grand principe de 
l'administration du pays par lai-méme^ Mais il esi ciair 
que les préfets étant dans la main du ponvoâr ce^itral» 
il n'a fait que changer d'agents, en les substituant, 
pour certains cas, au ministre. Cette apparente déoen- 
tralisation est plutôt la substitution . d'une méthode 
nouvelle et meilleure, à la méthode ancienne, qu'un -vé- 
ritable changement de système. Le pays ne s'adaainifitre 
pas ; seulement le pouvoir central le fait administrer par 
des agents qui le voient de plus près et le connai^seat 
mieux. 

1. On aurait pu, par exemple, les faire interTenir dans les délibé- 
rations des corps municipaux ayant pour objet l'aliénation d'un im- 
meuble, et leur confier en général les attributions conférées par la 
Constitution bdge aux -députations permanentes des états pr(](?ia* 
ciaux« 
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Le décret s'est arrêté «i dépar tcaoent, «et n'a pas 
pidiiâBë ses réformes jusqu'à la commusa. La tutelle à 
iaqu^e ia eominuBe est ooodaianée dans noire pays, 
liêmeare enftièmv avec cette diffiérence qu'elle sera plus 
-soiifetit exercée par le préfet, et moins souvent par le 
ttîniaire. Au fond, la commune importe plus à la liberté 
que le départefneiit. Le département est en quelque sorte 
«Q être fictif : on adéeoupé la carte de France en quatre- 
râgtrsix parts à pe« près égales, et cela s'est appelé les 
faatre-vingt-^&ix départements. L'unité de cet être col- 
toif n'est fondée ni sur la communauté des souvenirs, 
ai sur des raisons géographiques^ ni sur des intérêts 
ipéeiaux;.«Ue tient nniquement à l'administration qu'on 
hi a donnée. Il n'en est pas de même de ia commune, 
centre de rapports très^^réels, tr^-intimes entre les ci- 
toyens qui rhabiteuft. Une ville a son histoire, son op-* 
^il, son.patriotisme; elle a ses habitudes particulières, 
<S6i ]nieijir&; elle a de graves intérêts à défendre; elle a 
to propriétés à gérer. Tout le monde ;s'y connaît^ s'y 
r^eontré fréqueaunenL On n'y est pas seulement con-- 
titoyen, en y est voisin. On fait partie de la même garde, 
tationale, on envoie ses enfants à la même école, on y 
profite dans une proportion égale des chemins, des rues, 
^places, des cours. d'eau, des bibliothèques, des mu- 
•&S. C'est un être collectif reconnu par la loi, mais qui 
^^ 4 la iM,ture même des choses, à leur essence. La 
loi politique trouve la commune, elle ne la crée point. 
^ patriotisme communal est l'école du patriotisme; 
intervention dans les affaires de la commune habitue 
l^ citoyens h la vie publique, les initie à la connais- 
swiee des affaires; la stabilité, la grandeur des institu- 
tions communales est la plus sûre de toutes les garanties 
de Tordre dans les commotions politiques. Ce n'est pas 
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exa{|ërer que de dire qu'une t>ppoe.QrgapiS)^Qid€ts.fQKiMq' 
munes importe plus que tautéfite^ (;9tn£liUitioQS|polibHtf«»( 
ques, à la société et i la liberté,. .^ .j p.,, ... ., ^^d ssl 

Maintenant quelle est, en France, U^^uàiiaoi^^ <o$Miin;p 

munes?. Un seul mot la résuma .: ^Ues,.$wt ea fu|4lj^>^rb 

, On le^ traite comme des mineurs, de&^Qaafi«ble$«^rdff# ^i 

• interdits. C^est ce qu'il^sra facile 4e sifai|Ter<^ .. > o^ u: ui 

Toute l'autorité est remise ausmuireet au €ûQseU>imi^ i^ 
nicipal : voyons dans quelles conditions il§ l'-e^Kieroeiitw m< i i 

Le maire est administrateur de sa cf^fgofmn^i j^fBtiBsÊ^ . 
de Tétat civil, officier de police judiciaire;, et jagâ^de'' 
police dans les communes qui.iiajspnt pa|B^heffi*lietii(idl» M 
canton *. Gomme officier de l'état oivil^ oiBcier de -peUoe ' 
judiciaire et juge de police, il agit i^na. le cpqqouks^ dAJr -. 
conseil municipal* Comme adn^iaistr^teur^i) ne fait guèrev* - 
dans la plupart des cas, qu'exécuter les .rés<>lu|3oiia^dbit.> 
conseil; mais il en est membre, il le préside,.îllfii aoiftt' 
met les affaires, il y a voix pr^^ndéraïUei. Cepeii(iaiil| ce/'' 
magistrat dont la situation ei^t capitalie, etfinfp qiui.prfnff< 
cipalement repose le soin des intérêts oaipmjU0attx;»eflâD ' 
nommé par Tempereur 4>u par lepréleif sq^ya^nt l'imrpoff^» r 
tance de la commune; il peut être pris ep j^borsTdii •: 
conseil municipal, et p^irml les ca,ndidia!ts qi^i ont éfih(xaé\: 
ce qui ne Tepipêcbe pas d'y avoir> Q)érx)e.danfi jce^cnft^: •; 
voix délibérante et prépondérante ; il peut être suspei^urr 
pour deux mois par le préfet, pour un an par le minia^ :4 
de l'intérieur, et révoqué h volonté par; un décret imr :- ' 
pénal. ■ . , '"'fTT . 

De son c6té, le conseil municipal, quoique élu pa^ le» >' 
suffrage universel des habitants, de la comodums^ ne potii^f: 
s'assembler que sur la conyocatigondu J3iaire.| quatre. £aîiiv f.[ 
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1. Et depuis longtemps. t'ordoDaoQoe qui «Kmmat la (toaptièilHé: i.. ' 
I des villes 2t la surveillance de l'État a été rendue sous. ^Cplbertt CL -> 

M. Pierre Clément, Histoire de Coîbert\ p. 154 sq. ' • . «t^ . 

2. Loi du 24 août 1790. , . - ., ...i .-/j ■.,}, 

3. Loi dus mai 1355, art» 7, •«•.••! t •. :.o- i ' 
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papi»,^çiuif^ tti!€r*àSô^itoqtîiî tié pm Anret pïùà de dix'; 

joiit^<Si -titiËf ' 8éssî<m eittrliûtdiîfiaire ësf nécôssitée par 

les besoins urgents dû service, elfe tie peut avoir lieu 

qtf ««fc &f (â!Jrt6Yt8dtiott- dtf pr^^^ qui en.aëiei^mîne là 

dirféftOtei)lSfii împofirfûle fowctîori du conseil est de régler .' 

leèltd^ed^i(àcohixhtHieV qui 'lut est t!>^ësent(^ par le 

maire. Ce budget^éié rèfcetfefi^rélévées -èûr les citoyens., ' 

et AîrdëpirÀôeë'fahes VHiit prtrtt, if est eii réalîtë qu'un 

projetswtttïteitla' sanfctîèndfes'ptéftfè p6\ir lès comiiiunes 

doii>teîpev%fltt'ii*Httèiftt^tis tîem'iîiïllè francs, et & celle 

delîadta^inidtralioh siipéfietire pourles autres' communes* 

L'«èfflitttdti^t*én >eiit idiscririî d'ôffice sur le budget lés 

dépeiiôQs oWIgtfloires^; lEJÎlepetit rètr^ticher du restreindre 

lesLidëpônsèfr' fd(5tllt«f}vesJ Bi i^ cottinfïutje ayant de Tai*- 

geçi îpItM sUr VÈtall a béj^ôm 'fi'éh t etîi^er" ùné partie pour* 

fei»é>fi(»'à^iriré'dépénôe in^prérûe^ le màï'rè be peut aù- 

towiwppiaji^mois^qQe'te retrstit'd''ilTl dotiTsiêmë: Si le retrait 

d'i» ^C!^d''id^z?ë!tt« est' nëcèssii'ré,* il; faut Pîtïtérvéti- 

tioiwitiisôWs-^Wfer-îi'fttuf céHé d'à préfet pour aller au 

de6:;Cft»ë^*eë'fWf^eS^; des mâi^chfe, les supprimer, coni- 

mem^^Uii Ir^àVâîl^quel qik'îï sbit, fût-de un simple travâiï 

de iripi^ition dont là dëpetfée dôît dépaésér trois cents 

fraii^fbt&f^îr ôu'redréssér nti chemitï vicinal, en dé'ier- 

miB»3lftJlarge^r,'èhartgér Ik diestintlfidn d'tine propriêllé 

co«itftfeisle, telle qu'une hallef, une foUrrière, une salle 

deôpèWàëîe, drtei* uh abàtlbiir, aborner un* cirtiétière, 

fixetf'te tatîfdti pH* dès c6nfee»sibnè k perpétuité où 

temporaires dans les cimetières, le tarif des places pour^ 

\e glàtl6ftnëmeî«^t datilS tes riviëf^s, les rues, les ports, les 

inaHslwj^^Hpàitér avec mie coïrtpagnié pour féclâirage de 

lîi^è; Weuragè dès iivîères, rerilèvement dès boues, 

f^ler l'alignement des rues et des places, les droits de 

pat^rtmv^ûtairie^ pâture, toutes ces menues opérations 

d adrfîiftisiratîon courante sont soumises à Vapprobalio» 

'i^ préfet, et quelquefois à celle du ministre. A plus forte 

maison, la commune est-elle bridée lorsqu'elle veut agir 



coaune peramaite civile, ooimme iproptriétairei Pmw aai»]^er 
une doaatioo ou un ^egs^ autoriaatido ; pour poitreiiMVd 
aoD droit en juatioe, ou mébe pour eépondre à une poar^ 
suite, autorisation; pour aoquérir ua immeubte, uno Ici ; 
pour acquérir des meubles, uno bililiothè4ue,uaehori6|^, 
autorisatâon du préfet; pour aliéner un inmouble, une 
loi» Le conseil ne peut ptas mène vendre les matériaux 
d'une maison en démolition» sans s'y faire autorisef par 
le préfet. U ne peut, sans une autorisalion, ou une loi, 
suivant les cas, échanger ses immeubles, vendre ses bois, 
les défricher^ les affranchir des droits d'usage par le 
cantonnement ou k pxii^ d'argent^ placer les reliquaia de 
son budget sur des bien;» ou sur des particuliers» Les 
placements en rentes sur TÉtat 9ont le$. seuls qu'il puiaae 
faire de son propre mouvement; on lui accorde o^tte 
faveur. Pour s'imposer extraordinairement ou. pour con*- 
tcaeter un emprunt, les communes dont le revenu- excède 
cent mille francs sont obUgéea d'obtenir un acte du Corps 
législatif. Elles ne peuvent même donner à bail leurs 
immeubles, ou prendre elles-mêmes un immeuble en 
location , sans recourir au préfet, pour les baux au-des- 
sous de dix-huit ans, et sans se faire autoriser par un 
décret pour tous les baux d'une plus longue durée. Dans 
ces deux cas, et toutes les fois qu'un devis ou une esti«- 
malien est nécessaire, ce n'est ni le maire ni le conseil 
qui nomme un expert, c'est le sous-préfet. La créatiOfU 
d'un octroi municipal est aussi une faveur qu'il faut 
obtenir du ministre de l'intérieur^ Le conseil vote qu'il y 
aura un octroi ; puis il trausmet son vote au sous-préfet, 
qui le transmet au préfet, qui à son tour le transmet au 
ministre avec son avis; et si le ministre juge à propos 
qu'il y ait un octroi, le vote du conseil est suivi d'effet. En 
réalité, les conseils municipaux, cliargés en appareace, 
par la loi, de régler, de décider, d'administrer, ne font 
pas autre chose que d'exprimer des vœux sur les affaires 
locales : voilà où en est chez nous la commune. 
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.]l|3W0afts^ire qu'nb «onBciè municipal «e peut déli- 
béicff ^ne snt les affûtes qui bû sont soumiMs par le 
mwDf «ooformément à la loi ; qu'il ne peut s'adresser à 
Vadimnistration aupërieure que par la voie hiërarehiqae, 
c'i^ei(«^dif a par JL'interniédiaûre du sous-prëfet; qu'il lui 
asti fpnaeUâQieQt interdit de correspondre avec un autre 
QQOseiijBattmeîpaLy ou «vec le conseil de son arrondisse^ 
si^at ; inlerdietion incomprébeasible, quand il y a tant 
d'intérêts oommuns^entre les territoires voisins *\ qu'il 
ne pent envoyer une députation au gouvernement, qae 
sur rautorisation fermelle du préfet, confirmée par celle 
du ministre de l'intérieur; qu'il a besoin des mêmes au- 
torisations pour offrir à ttn citoyen un don, un hommage, 
tto- encouragement; qu*il ne saurait sous aucun prétexte 
ptKfidre directement la parole devant le public, par affiche 
au autrement, et publier une opinion, une adresse; 
qu'esfin ses séances sont rigoureusement secrètes, comme 
celle» du conseil général. Les habitants de la commune 
qui veulent savoir si les centimes' additionnels ont été 
v^Otés, on si on a fixé le taux de la rétribution scoliûre, 



1. Dans la discussion de 1fiR37, on avait proposé de réunir les 
sutti50B tous les ans au chsMieu de canton pour délibérer sur les in- 
téc^ communs du canton. Cette proposition n'eut pas de suite, 
parce qu'on regarda cette assemblée de maires comme faisant double 
emploi avec le conseil d*açrondissement, et parce qu'en outre, par 
Ha souvenir fort intempestif des fédérations de commîmes sous la 
((pnrention, l'esprit de la législation française est de repousser les 
délibérations en commun de magistrats appartenant à des localités 
diverses. II y aurait au contraire de grands bénéfices à tirer de ces 
tbises «tes maires, des juges de paix, des conseils municipaux , et le 
]Htiaei|)innQ»pe pourrait ^tre appliqué avec avantage à des réunions 
de p^fets et de conseils généraux, toutes les fois par exemple que 
pttisieurs départements ont des intérêts solidaires , tels que les dé- 
pa^ments vinicoles, ou les départements manufacturiers, ou en- 
peeeted^rtements qui peuvei^ être inoodés par la même rivière. 
Il.safSrait, pour écarter tout inconvénient, que l'objet desdélibéia- 
tions fût connu et déterminé. Pense-t-on que des conseils muaici- 
paak Ou àei conseils généraux se transformeraient en société se- 
crète? 
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peuvent Ql),l«nif, à. l?f nww <««ï^ffrW!fi?*W 4* P«Ç*|9i 
verbal. t Ce iopseil imuet, ^ê,crj^t,. <Jloj[it,,l|E|^,441^b4r/u;ygSfij 
sont. §U*ictemejeif içç^ifer^m^^^ Jle,f^^^,{l^ ^^^^fm 

com^najes^ .gui, B;e^ peu^i ^ç x4uflirn^BP«^t^^9fc)«ê? 

d^ la'co.noiJqôifn^ ^uxïv* siècle ^ eli de .^eÙç .^jb TAssfpiljl^i 

ves? p.i^ a;çwut,.d>nj3 pai;W. qu^.l^^.fiOiiPfflW^.Cû^^tmft! 
puissante, ,^f, 4^ V^aj^lre-^^^UeJûf tpopinjçap^bl^^ Qft.|a.' 
dép^arje,ipcapfible (ie,^,gojuyérp!ÇT^Me,iniê.infi, jç^on tj^^çi- 
bjp q.u>|le.n« veuille. rgouyeru^r te V^ff^^ ;,:ï : n'efr?; 

,P'çgjt qiie.i^ous réun,issqa$ s,0MJï,l<5'fi^mèpQm:dfl^ 
munQ l^s chosias.du pion4€^ I^rIu^ di(î4r.ent!^, ]a\covf^n 
mupe de Rouen, .ce^le de Mapseijle^.i^t çviôfe. nûJU|8j#ftpî.. 
: cepjt çipquante-sept,.epn^.W^I^s,dottl, 1^^ IVJ^IwWtiifjç^jJSifr 
\ dépasse pas. cinq cents, âJ3(ie.s.:.pj;in'(afailjdç^laigî çpéçi^lqft: 
qu^,jptour)?aris etil^yon.; ^t, ci»psiÇ?.r^«p(jM<aW^,MCfls }f^^ 
spéciales ont: ujç c«ura(^èr^. ]re$t.riiçtif,.CN8pd <>ii f^J^i^l^ 
lpi,fl;u^, dpH, régler un,^ cownrvnç ^nf,.}^ j g^^pulatï Wi 4^ 
j)a^^e. d,e,uze cçpjl DçdUç.^rp'q^,. qui rwf^ffl^.^qus Je^-^^^p^î 
sifftir.^^du,.pp^v^r;p€iRtï;îfl» qwi:ay i^j^Uflr s^JÎ^i» Wl^^!?«^ 
re^so^^rcc^ que pl,u,siear|s dépjactjemi^ï^S» # pMi^'i.<iP.FWT^ 
vQ^r que tous les.départeipepîjS enseï^nW^, lil esi n^atnçrtî 
qu'un. évoque;Je.fajiiôme;4P, M pofpmnne 4|b .Pt^ri^^giM. 
faisait trembler la Convention ; et quand on dispose la 
même loi pour qu'elle convienne à une commune de 
moins de dnq Cents âmes, iVest nâlùreï qu*on pensera 
des conséiliers municipaux ignorants et Incapable^, ;ei à 
un maire qui ne &aur« pa&; lire. On prend tes grandes 
communes en tutelle, à Cause de l'ignorance des pfetîfes'^ 
et, on accumule les précautions politiques. contre les per^ 
titQjs et inoffensives communies, à cause «du pouvoir rexâr- 
bftant que quelques communes importantes* aV*1<6ô'P 
usurpé dans d'autres temps. C'est une situation, liriè^Ôfi-. 
ganisation, une loi équivoques* ,Ôn a essayé^ à pluaieuich 
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mfkms, «[' mktAiAm'W t848^'(fe' rèi^ëdié^^'la pe- 
taaMé^és/'éommùnéé par'lk cféattoîi'dii câmbn. Mais ce , 
nWWé&É Wétaïiisfme n'a Jâmaià pu •fonctionner. Ou le 
cifbutt^'^V fé ébmmuriè agra'ndle, ou îï n^est rien. 11* faut * 
falrt^Tè#'èomThtitiés assez éténaues pouf n*àvoir pas îi 
crtfffHrè ïéur'Sncapacîté'; et 'quant à leur influencé poli-^ 
iSflléî^H 'fi{ul àVoît* fleè lois assez 4ib'érales peut* n'avoir' 
rîéil^SHîfaitidi'ddès aspîfatforib dés corps municipaux vers 
léiHtieHrë. Oh à'rëefletneiit'détrtiU la comriiunéen France, 
lé|(ftk* où' I*on- à fait de trop petites dômrtiuries *. ' 
-^il'à'pù élire; dans 6é morc'eHeihetit, le bût du léf^is- , 
lateur? de rapprocher le inarre et le conseil municipal 
d**^*aWtàttté? défacifiter !es élections? Évidemment 
rnrfP.^ ^lid loi' permet S'èrt^oif un adjoint par section de' 
c^foWÂé;* qtiâtniï, pat sùrte fle l'éloignemént ou d^in 
oWi*fév'les fcâWtknté pourraient dîffldlèmeril se i*endre 
att^'%»éMiètt p6uîr racComt)lfesement des actes de Félial 
cîWf.4lîeil"ti"em]^êcîïré dîè divistif aussi le scrutin, quoi-" 
qftièMdétia soit éèt^inéin^t tnôins nécessaire et moins 
piflUi^ftee. U'tttïkit (lontiWeh simple dé donner plus d'î'm- 
pdMtrtlce à'k 'cônimtriie en lui donnant ^lus d'étendue 
el^dé^J>d|mlati!(yn. Mlars c'est pi^cîWmerlt de qu'ont voulu 
évket. Partant du prîttéipe faut dé la centralisation, on . 
n'a-'tiW]gé ;qu"à fottîfier le pouvoir central; et otl Ta' fait 
iteéeifx fatons : ënParmantde ibusleis pouvoirs répreë-- 

^.l^JÇpjçwliiutiûDi, (^ç 1848,. art. 7/^ Un. prpjet de. loi .curies cofwilft 
c^ntdnaui. avait été élaboré au conseil d'État et allait $tre discuté,, 
cfiîÂÂitérHyà' la révolution de 1851. 

".tttEn'tpré&eacb 4d «e tafaleavbde noi» âdidîhfstrstiénii'eomuiunAles, 
oi^.sfuliTrQlijie Içs clia^itres.où AL. de Tocqu^^iUe d^mon^e «liie les 
siibdelég^és de rancien régime étaient les maîtres souveraine d^ 
l*â3ttiînwtratio!i paroissiale. La Cour des aides (remontrances du 
%-tfAfiliby seplâfm ({U^éiv en aùit H)éfc(u> ^ à cet éteës puéMlde'^dé- 
( qlfti!^ 9]illes le» délU)ôrationa ^^, J^A^^t^ts 4'un vlUfige quand elles 
iie^sont ^as autorisées par l'intendant, en sorte que si cette commu-, 
iTauié à une dépense à faire, quelque légère qu^elIe soit, il faut 
pi%UAM4^fta€l)6>da'SUbdélé§ùé delTititendant. * 



mfe» «t d'une grande tnaase de'poayoirs |^éviÊnt«tet>«tf 
éaarvanty en «ubordoonaai toute» l«a forées ^mé n^^i^nia^ 
xuiiânt pas de lui, ei qui auraieni pu lui fûre di>slttQld« * 

Eq elfeti grâoe h celle aHéttualdonde la coaiikMMiè^ifai 
la met pour aiosi dire en pousaière, f^ifte à^cesjloisi'qat 
rendent lea éiectionft coramonales illaaaire» en ôtaat km 
élus toute autorité réelle, on peut dire qa^il n'existe ^as 
eu Franee d'autre autocité que celle qu'eateree le pouroii* 
centrait ou celle qu'il délègue temporaimnent pour^e 
exercée par ses ageots bous sa Burveillanee. Il en résullé 
que le» fonctions électives ne sont pas soiibattées, p«roe 
qu'elles na sont pas {Miissantes; et que les éleotiofts mu^ 
nicipales se foat languifisauBoait,' parée que les citoyens 
sentent bien qu'ils ne eerout pas réellement adaftinistrée 
par leurs élus; qu'on neprend pas l'habitudede se' mêler 
aux affaires^ qu'on n'apprend pas à les conualire; que 
les illusions sur ce qui est possible, utile et juste en ma^ 
tière de .gouvernement, se répandent ei «'enracinent au 
détriment du pays et de l'administration elie*nltaiej et 
qu'on ne connaît pa& de milieu entre l'obéiasAnee inerte 
et rinaurrectiou. 

On pourrait nous objecter que le maire représente k la 
fois la commune et le gouvernement. Son autorité est 
mixte, et c'est pour cela que les conatitutions antérieures 
la faisaient dériver à la fois de l'élection et da pouvoiir 
central, en donnant au chef de l'État le droit de choi^r 
les maires, et en l'obligeant à les choisir dans le sein da 
oonseil municipal. Nous devons aussi reconnaUre qu'une 
administration locale pourrait être égoïste, et multipHer^ 
l'excès les travaux pendant son exercice pour laisser une 
glorieuse trace de son passage, en épuisant les ressources 
de lacommune; ou qu'à force de< voter des centimes addi* 
tionnels, elle pourrait rendre la perception du principal 
de l'impôt difficile ou impossible. Mais si le gouverne- 
ment reste maître de révoquer le maire et de &ire appel 
à l'élection ; et si la gestion de la fortune muaicipekpest 
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«ounisaià/de^ rèi^s.ftxes» e^détenniaéeB pap la loi, c^iii 
rwirirlâeiklA rimprévayam»' et aiapédieiit la dÉtapidation, 
poujs^uoi infliger raux.eommunesls peine 'ée'i'intepd^e- 
I^ii»^|iie>l6& tfibuaauK^iroiioiieeAt eoDire le$ flélris «Mes 
ftpdijgue&i Ge^êsssTYiBseeûeaaX détroit respritamiiitij^al, 
ftlidâ iprudid en furoehe, -il ëaenre le> patriotisme. 
iJ^ejieégime de:la liberté au çoatraireest «aio, forti-f\ 
hwki viitU- Il forme dâs 'Ciloyteiie, des homaieB, des^ '' 
biMti»as.d'affaifev U éièwfi les âmes, il éclaire les esprits. 
l«3>;^0Qamistes (mi remauqué que quand un laboureur 
aa Ao^ie des ék^iioas^ quand * il intervient par des i<mi> 
tiens <asuni«ipales dans le gouveniemeut des intérêts de 
i^SQmmuAey iLestaus^i pins actif dans ses affaires* par- 
tmiUàres^ pUis eatneparenant, plus sagement entiie^M^ 
]|4At>i G'^st use ohsen^ration Tieiil0>eomme le monde : on ; 1 
ft|^^4«àfenser en pensant^ k tra^aUier en travaillant* | 
^iÀr«4iii¥e ^n usant ée.U liberté. C'est pourquoi il est \ 
^wrde 4e ne songer qu*à' la: liberté poliiique, dont k 
%^:^t toujours loin, eousepté dai^ les rares moments 
d]3^ iéleolMiis» et de ^négliger, la libcfrté oommunate, dont 
le foyer est près de nous. La commune anglaise, la com*^ 
«liiliOiMge.«09t libres. vSi Tadministrateur temporaire 
d^laoommune an^aiae ne pecu pas iarbitrairement alié* 
Jm <)a (Hraf>riéié oominusale^. il est soumis h cel égard, 
ion là la tuteUe d'undépulé-liautenantx^u d'un ministre, 
miWiSi'à oelle> d'une commission de la chambre élective, 
4»i.îprf>cède en quelque sorte. ju^icsairement, et devant 
laqiiel|iû il se faîtreaprésenter par un avopat. Il y a loia 
del•iGe^e interv^tioa du pouvoir législatif dans un cas 
gravée! rare, à la surveiUanca <de tous les inetsnis exer* 
(sée-ipar le préfet sur nos municipalités; Je ne mets |MI3 
^douteique la forte constitution des communes en Ân^ , 
gl^terne*^ et en fie%ique, n'ait été la principale cause du \ 

iUfe ne parle icî que des connntltres iirbaîûes Jottîssant des droits 
ihbC8^9qfatioo<n. 



Mlui de>oe9i jkiut^iMiIplela'il^rêqufènilfitô^taiitea k^fanf» 
* aftfiChitfstOQt/ étà ébtiftBléss ç letsi-'le ipe^da «bglate se^Rt 
r^«»di^iier. en f^tésâi' |iaf »un <gtan)i*ben<s'priQtîqim^i|ianr 
i^O^Q .p$tnoliftiiie^ c*€at itMMttoUbleiÉlnttài.la^oinbrhudé 
qi^iA le.di0ftl; oWen^iiiiérveDaiit âapns. AesiBffaGretoAebia 
commune qB^il spptettâ tes'oendttiiDai&'id^oQe'ètete.gw 
lioni.et-d*uae8a9e,Kbdiié.'<<.i- ,:.i ^,M!.f -1^^.- ,fio'ir(f 

1 celui qui fait de ^i liberté Je- siyBonyn»':>de ^ésupdi»^ 

;;qa«pd Uifâftdraitdtre aûîeontraireqtletki'ItbM'é ^'?lé 
synonyme' de> l'^érdlra^ et «querle; sxiéillefir> imiqreii.d'iixtérefi^' 
a^tle$ 'hof)iiiiéB à« Hirdve, > è'eM 'de iBUFuappremird'>ies 

, i|ffa»>iîesw .DepiBft.:}a<]!onsti1»tiondè i93,:qar:ebai!i^eidtte 
»l5^6BM>)iéeftipris^ aires Hd'éliffe îles «éiâoteuxa^Mles lu^ea^fleft 
^és^les BdiniBKSlfeat«DF8i«b «lefi commllafs deid^inj^ë?* 
•Mnt^; les lOlakfis^i adjointe etic6n3eiUfiro 4^{g!WoanBm9a^ 
et qbi^' fiémMaUeiiauit ftopstilQtions:gipe(tfiiesv^£âi3iait9dp 
nlétierj* de< * voften riiïjfi«fi|d > occupàtiipTi idai ùtojetap ^oest 
p«(S9é>^à i'pi!aiie0be >qii!un|Uia8gei iniiiàiodëré idiiiuœBiiiid 
çondanhieiléa ia4plie]^8"iiAi.oh0ma)ga<Bt renditouEt^ ièdt^ 
tdbim{>08fiiUe. llaisi boIiç sottUDes* en vérité rpàsaéifdsti]! 
estfême MàrjatitDe^'NoiiKfaflBiods :top •deip<ditiqBeLd9fii$ 
tié'ieinp«r^;'à:pfîéaent.nouBi!ii^6B'ifan£Diia plesidu^topU^ 
ylauBF.juste.niiilicffliàfirenâi*^'; «t^ren'Qe^aftpas qoela» 
Suisses, les Belges, les Anglais, qui votent souvenk^^l 
qpîÂ j^r^nent pe^rt Btt gfsavevn^iBeinider'leBr: pài|f8,fS*«fi^nt 
pittSr.d'ouvriees! daxur^teur&ifalbriquêB.'.On/ipatârf'aHi alkt 
pHustitoii!i<kqu*«tiXisanaâBp(n!itiëoi€nti; hés faûiiïnièSjCtBtih^f 
$aiii>d# -se B^ntinlibreë ; ^c'e^trun .dea^iBet1inet^HçB':il}lB6 
forts de 1e«ir/niakUrei.£ft leuTrreiJasaflKt la liberté, jiinaletf 
sefusa^jinei desxcoBditioiDs du bonheur ; on leur iinpoèf 
Bh^^ouffraACBj Celfti^euLest d^àvun m^ qu'on hsmifdti 
Qàaml 1a< privation de lia liberté' a'eaUfiakierai^fpas jitM* 
tire>^uile^ iil faradcait y regarder à. deux fois avanie db^V 
ré&igner« ,NonR9eulameBt il? odat lo goût, rinfi{tinet,ij$^b^ 

^ aoin 'deila libeifté; itiaii ils lyaot droit Dès^qi^yaiOQ^ 
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^<pié eBlliit6^il^pritv]^iqb'ilsi<fii«rctefiil à 'Sd'ireftktvd 
nfeea deii^cbo^a^ j|Is»<8&den3aftdeaiti<d'où vlent^^Ieèom^ 
wii]é^awp|}.qifW>4ein(r.fi^it« etid'ob >ne9t<ta' tié^&tlàé 
imi£MisBkx)àeiAh]Ml\àbtnT}ét )dé ' soppc(ter qu'oné 
ùtéstlnjit9îkfim^e^fq\ii ja .ime* intelligébee rAéiHe" bot^r 
^^etfTicktpoâSiQnfii'Tbiîsabiii touteias Hrieunedotni^ 
nation, sans jamais réfléchir, è.rorigtne^ de .i*ttUtorité« 
Uénliftèr rMtof Ue'ikTQcJa' fopee, poçleftei fmifAef h pÊn- 
aeifjqafi^e gouveroemeoft n*a ldidiioit.<que'parot qufll a*la 
ibrtei 6*eslc6nftÉi6Upe'nn;safl>v>lëge;'û'JBst;'fai]^ imeffliitd» 
ksàorilég»«yitdeli^)uUeria>aniol&^ carU 

fetcdiloii'êtqs; aa.fieirviioe 4b la /uâliaé; et b'«ii peut famtis 
èAû h finideiiiBot; la Aute idst de se mettre au^ haaafvd- dé 
hl|iwaû^re insuvreodon venue : tar si jaiiMiftS'le"péaf)^Q 
^irjffirfi>itd0:sa 'forwv ^'^^ •U8enii;>fltrse<ort)irft:lëgttimi0 
9»nsQrnniyiiil*'puiraai»Vi'^aut aa> o^Uie^d» lQi<^iiionti?ev 
qlie^k'tfôrce' «^t aïOitFeitcfaofte'qaa le ilnMt^Auièieu dp la 
ftffcèi, Qst^e6i*utili<(é>c(Uuopi< ûi^voqiie'î^iGtande beiognei de ! 
iniDaa0om|>rendre àila masM'qu'dliliii eétii4tte|d*étf&'gWt 
verhéêpariukipouiiroirjttoiqûe, aibsela^iqui B*dtend.ktoia9 
à>rd){Mëliquè générele, et kla plus pekilè 4ifiiài«B>de<coiini 
dViu «et* 4^> Yieinalitéi. L-ignormil "iiexsAïupIraidrQ * pË» 
ileU:; le'$a?atit kr 60Bipvehdpa>eacDrfrinoifi&y «uriput^iSLiil 
^^00 ^eroit plae capable que Vavlotfitéi' «Reste ^ le 

'frfii'en. effet l'antoriië'aaeipevt /reposer ' que sur- te* droit. '\ 
lâéà ititàrdts iferont iterneîenHint^vaiJief les hocnoi^s^ sUv 1 
Mte^liaiéroi^ B*aj;>pBi1ieodoa janrais^a pouvoèrdomée 
^0'SeapV^<|a^e» apparence { car le peàpieeat le-iMitnbfe; 
liaisiite.âroic;, cet smiique fondement de ramorité^ dVii 
^eqt4l) Be. Ja posiession? On ne possède: pie tes 
lioitaies. fiomjHieil n'y a pas de pnebc^iptioii ^tbnlreid 
ttai!ik,il'p*y.ena pte oentpe la* liberté* L'aircienae éooiétô 
^A^stit le droit sur lafoii'^etigieus&uo'bstpar làqu^'ellié 
'^'Vééi^Celte langue alliance entre la royauté" et ia reli^ 
^<»i^](isfl,ia'Sililet«»]|>lioaliûn de la longue histoire de ia 



royanté'&b80)Qe.'Aii}<yffrâ-hu1; l'^lHdi'yce 'è^t r^Mtptxeh 
c'est Un fait teIlemdnl'<)éfiYYitif qtie eeut mêmes '<^YIe 
dépbirent, le rœomiftièBeiit. A teitefbrte morale qui é*Hj^ 
pelait la retigimi, s'est substîtaée tme'autue fôree n^ôt^te, 
4]tii s'appelle la raison; IMeorm^is il t)*y a plus* ^atrfrë 
' droit piÀlit que celui qtie la raisoù étàUH. La réitjgToîa 
elle*iiidme, irrévoeablement séparée dé TÊtât, inyoqtiB 
la raison, pdor obtenir sa liberté dans l'État. Or, qu^est- 
ce que le droit fondé sur la raison? C'est le d*foft 
/ identique à la liberté ; le droit commun k tous, n*ap- 
partenant en particnlienr à personne; c'est Fégalitë. Du 
moment qoe la liberté et Fégalité sont de l'essence du 
droilj la seele autorité* légitime est rautoritë déléguée, 
[. l'autorité constituée par la volonté dé tous. Dâne cette 
:■ délégation' funanimilé est-elle poissible? Il es^ clair 
f qu'elle ne l'est pas. Donc Tautorité absolue est illégifin^e. 
il faut qu'il reste toujours à la minorité une chance de 
démontrer qu'elle a raison, et de faire pacifiquement re- 
connattref se«i droit. Si le progrès n'est pas impossible, fl 
est clair que l'autorité immuable est contre la natnre des 
choses ; et il fout' qu^ïne génération nouvelle ait toujburê 
un moyen d'améliorer rotgànis'&tiûh de la sotiété: Pour- 
quoi t^s bommës, individueltement possesseurs d^nne 
part égale de liberté, délèguent-ils l'éutorité à un 
homme ou à un corps? Déléguer l'autorité, c'est farré ttis 
0]f*ération analogue à Timpdt; car celui qui se sotimet & 
l'impôt, renonce à la moindre partie de la propriété pour 
sauver l'autre,^ et celui qui dàfegue l'autorité renoncé i 
une partie de sa liberté pour sauver le reste. Donc il eét 
de Vessetice de l'autorité déléguée de ne pas6tre absefiie'f 
car du moment qu'elle est absolue, elle perd sa raison 
d'être. Celui qui, dans un incendie, abat une partie de sa 
maison pour faire la part du feu, est un homme sage; 
celui qui raserait sa maison, de peur qu'on n'y mît le feu, 
serait uâ fou. Quand les anciens rois disaient : « Je tiens 
mon pouvoir de Dieu, donc mon pouvoir est absolil, ^ ils 



CHAP. I. — U UBPRTË CIVILE. "SOS 

se.U;oinç^9ai|Qkt peiu-Ape sur le fMriiifipe; maifl ils Àaieiit 
dans la logique. Si les rois modernea disaienf : « Je tiens 
a^a pouvoir do peuple, donc i) esl absolu, » îIa aurâ:ient 
raiaoa .daas leur principe, maie leur comëquence ne ser- 
rait, pas seulement fauseOf eUe searail contradictoire. IjC; 
peuple ne:peut< retrancher de sa liberté que la portion \ 
strictement nécessaire à la conservât ion du reste. Ce qu^il i 
en retranche de plus, par erreari ou ^ce qu'on en re*- 
tranche p^r la £arce, est d*aberd une injustice qu'il 
subit, et qu'il constate t6t ou tard, et c'est ensuite, pour 
les délégués, un accroiesefnent d'autorité fatal ; car ils 
auraient été le dr^ût, si la délégati(Hi avait été roafermée* 
dans ses jaaies limites; et parce qa'eBe excède, ils ne 
sent que U violence. 

Le peuple, dit-on, ne raisonne pas. C'est possible; | 
mais, paie un moyen ou par un autre, il arrive a la con» 
clusion du raisonnement. Tout ce qui est contraire à la 
logique est éphémère* Un gouv^nement qui fonde soti 
droit d^r la dél^ation reconnaît par là même la liberté. ; 
C'est autant son intérêt que son devoir, de n'accepte»* \ 
qu'une délégation strictement limitée par la nécessité so- 
ci/^e* Tout, ce qu'il prend au delà est une cause de dés* 
ordre, une chance de ruine poor lui, et de trouble pour 
la société, il se fortifierait en se restreignante On peut ' 
poser ep^ axiofne que tout homme aspire à la liberté avec 
une ibrce d'expansion telle, qu'il renverse infiuUtblement 
les l;)ai:rière0 fac^i^es.qu'on lui oppose et qui l'empôcbent 
pout un temps de se rétablir dans son état naturel. C'est \ 
pour cela que tout gouvernement absolu eat rétrograde. 1 
Il suppose aux progrès de la raison publique, parce que 



1. c Ce n'est pas. impunément quW se joue des lois constitution- 
DeQes d'un Ëtat, et la protection des lois est plus nécessaire encore 
aux gouvernements qu'à leurs sujets. » (Discours de Boissy d'Anglas 
à. la Chambre des pAirs, dans la discussion de la loi de 1814 sur la 
presse.)- 



;ifi r^igon pyt|bqufl,ftti,piwrBaâtjpa»3fcgf dt j#flg» iil)<ife 

*iB. M^ de A^pftld. 9qIm ltti< J^ jtavple^éatiadSfMUaia^iiB 
jf{4*il.,r^çf]fiv^xQ)lifQ0. vii^ biepbitiJiei^u«efn0m«ii}'im%ià 

jooesure, ps, dép^AIPQft jpa«.l*b(ttiju)aL4e i'adffiittiMii^^ 

j^ ((uelgui^ eAqd9Às^wi»id« ftamUll3]!ji|iiilq«a&'4ta«4- 
Ijfn^n^ce/^k d^ i3940ri^id*a4mmi:Me6riup«!é0i)^iiitf sM 
m Jipspii^i .4e jifif^teoir lantraàiqiuiiUÊté ddnsiitoi<ini€«s 
4*pu,vFii;'§t (d>*isi;^^t^QiViiK cltemiaiidB^ faîte i^ mn^'àMt 
pour UHQ vUla!9ia.^fH)UniUtt;^ilkge ti»iq[uerfaU ein^^iif^Jè 
p^r^ dô f»miltet I G'^tiiiiie 4&che cmpomanid^ màiê ittCNB- 
,4e$0> :Ui /^«(^ftlmil iefttide savoirsli datittiuiiie^inkttiLe^ wi 

]F.r ançQ e^i , ne . @*ft$tiMf nan t) ipast ai dkmii^r àf èha^ae^i^il^ 
l^g^iUDti muniisîpàHfeéf ,.Qtt îîb tnMv«iai][ia&*doUfcéf ^lom^e^ 
^ftP»bl(^4$ la.){Mk|j)rliat! a\ffi£i LÎiitdligdffOt iél^^rètdtéi'el'^ 
l^hilbildnto,r.qjMr)06 ehob 4niëreftè6^)âa^Ui& tiatfl^â#|;i^, 
l^i^eir^Wt pais QMfftnfplaflës^iffuepiè pt^éfet^èu^^te mitifâtMè 
pi]i^ri.décoiu.Yiiirie8[a(iàn'mi£Ériat^ ernii^kum. 

Q^«0àon < réduitt ia rquestilHi à ses pfrbpkmiOn^^éHitM^,' 
dfui fi,))fes(|u6 ko(i!ik|idfii(ift^ voir crniv^mnéti ll^mKPcMi^ 
^W bii ottOKiiHiBe neimain|Qaraiili'd>a'di!(litif^tt*i^e^l^'(Ni^ 
pahk!S,dQi.diëtectettirfi in^^igeo/ts; l|u'^ H"^ ^a pit^'hrtnié 
ia pr^teXite ipouq>poiJterx.§ill8Uj?ft4« di^irde dîoisi^qiie 
QQ^û^mçAaAiofkàe^iiBL iibeiftéBSDiii}U&tei véftatôire^^tiiiti^ 

i 1. Il y a en France trente-six mille huit cent dix-neuf commwièst^ 
î ce qui ne donnerait pas une moyenne de mille_ habitants j)j|r o^m- 
* mune f (Juinie liiiHe sept 'ceiti 'cînquanté-sept' cotnmùnei n'arrivent 
; jfts.âjijchiffce' de icincf«àli3.'lié3>ltaiil». ' ^ ' ' * ' ' ' ' '-^ '-■ ' * "^ '-^-J^^^ »' ' 
1 î j î 



OHAP. I. -^.JTAlIIKRTe CIVILE. *1^ 

i^HtPHp^fti A ye.le»>^(l«iiniBHtalÉU» les plifâ en ëtàt 

de mettre de Tordre dans la commune, 8on4ieetrx'<)ne \k 

iftHUmiaoi Ah^m^i^imfvétivéêi '6Hiee k cette' autonfômio 

#|%i%Qii^ttnfie<. leii^phoyeiia «lipovt te sentiniietit dé'letiV 

MfiorfQdctt çliteileuv dignitév le eentioietlt ée leur dMt. 

4l^i(^9iidiieQldAita,leàr» propre estîmei en -seinibnt aux 

^ffllij^AfpuMiqiiUMkjIlfi i<HiiPoni dottbtettiént au boi^ ordre, 

AI^«Mvmtle4if>ai»sne.'Il6 prêitercmt^^ ùneadm^ 

MMmiftW oboiSi&pafl'JBUKdanS' leur projiire sein, e( qtrî 

4Mitii0ffi que Teji^oBaBioii deleof^ktëréf ei'de )eiif'M<ohtë'. 

JH# «fi^UeiMiroi[ktvau«ôiir«nt( ënieuk^quâliité de servéilhintë 

#tiA4A<6iittrpii^lfi€ieiisd,. idie^ toutek tes ^étériftinations dû 

piMloir.a^iliiifipalîiilBien eauroM )«s motift; rts etV'vef*- 

ipnfc, W>néeesitité;>ih statmtîie» j^rétniera A réclan^ér ntî^ 

lerar^niiQn^ rde k^biileoritévi au lieu' *^% prédètit' ilb \ië 

Mi^HKt menecipaefsiyemenlj Si i[|tt0k|U^tffi! réddtitë 4ùe les 

^o^ipiiMaéBtaflieipétsoiiiànquentid'éeonomié et de liiis*» 

aem Mlifilneriàb dee'finpnints incoitsid^rée, il n'y a qu'ft 

ir«i^r* tel chiffre «uqibsl iB'âèire la dette ^commuinale 'sous 4e 

1^^919} (de, 1a luIdlaïadttiinffititttive^lNois cominutiies^* st 

liiei\)(i^TiHll(ée9^.4HU éàérrmnéss par la ici du 10-^iÀ 

i7,9i9^,p|irJ»i]ioii)dpiiS%^aeàti79i», par la loi du ao^mftri 

)fii^l «Uea^.çQiftt pnesqueitoutes^ fiiirôbavgées d^ein(>rtim3 

doTfiftQi^ft L*ebAeDfie4e< visippoprè dioeoirage' les donti^* 

^ig?ll, .^t^nti.ie.MxMe( de». ^diBiiiisi[r8teiir9.4Jfi des pbaiS 

^kl|M!lHQIW& de.ikiAlrasscmfieipy cfeslde vouloir' to«j(Airs 

, iy0i|^[]l^.)^lOlt^^ ët/de-nenjsm&isitexiir.GOm))ité 

^^.>]MUKt pf^sei4fi4 ' oui ebeaoiniqtt'il'y ait de rotdra 

4iipe Af^oommiUMZ c*/e9ti la eo^nmane : per80iine>ne ferd 

i^^lifi^ .'^^^ qu'Ole* ûui paiera tes centimes, -addi** 

t^ii|ahs rendtiair nâeestsaîrea par Uemprupt eu par le 

gi^iâUage? Q'e»|i la. communie t personne ne la remplft*-' 

cara dans le désir et dans la capacité de faire des écono* 

' Aies*- •■■•/•• 

/Mèlne pour lès matières étrangères à, radministràtiou 
municipale, le gouvernemeni deviendra plus facile quand 
n 12 



les €iloy«M^ babitnA à fouvêraër imB- ëmamwsBi esor 
dattnmtieseoiiditioBft el le& dittcultte pëéUeafd'one'èdi- 
■aiioMlratioB* ib se rendront compte du motifs -tentes 
lee mesures, ils verrent les objectioBe et les coBséi|Ue&' 
•ee»; ilé sauront supporter une géne^ ils saeront attfiîdi^e. 
Ils. ne mettront plus comme aujourd'hui <ht reeponsabilité 
du goufernement partout. A rbenre qn-il est, quand les 
vignes ont coulé, quand les épis ne rendent ps», «a se 
plaint d-tt gouvememeiit. C'est insensé, el c'edt presque 
juste.. Il succombe égatoment sous ie poids des oc^qsii* 
tions dont ilee cfatarge^et sons celui de la responsa- 
:bilité qu'il aeaume. C'est mal senrir l'ordre, en véinté, 
que de condamner le pe«fO«r central à la maladresse cm 
àirimpopilarité. 

Tout k monde vent des places etderautQrité : c>at iin 
résultat de la cealralisatiim ; que de gaie entravés,' gè- 
4iés, garrottés, se croient libres, uniquement parc» ^'ils 
ont le plouvoirde génecles autres, et parée qu'Us ont 
d'autoes^ affaires que les leurs! Un tecond résultai^ c'est 
<que le gouvernement seul peut d(mner des placeâs^ et de 
l'autorité. C'est là, dit*on, une grande foree pour luî; un 
grazid'moyen d'administration. Il n'en est riep. -A choque 
place qu'il donner il fait un heureux et vingt méeontacits. 
Il n'est entouré que de mendiants, et servi que par' des 
llatteuGS. Il est obligé de créer des places^ non parce qu'il 
y a une fonction, mais pour qu'il y ait un fencttonnaire. 
Il fait nécessairement de manvms choix, qui le discrédi- 
tent. Le- nombre immense des mécontents et des <fisgra- 
eiés n'a d'autre espoir que de -renverser l'ordre élaUi, et 
4e £aire le lendemain une osrée. Toutes ces places sont 
une mine permanente pour le budget, une entrave 'per- 
«aanenle pour les affaires, un appât pour toutes les am- 
bitions. On se dit : « Ayons notre tour! » Le vrai, c'est 
d'émanciper les communes, de retrancher cette immcinse 
quantité d'agents du ppuvoir central qui seraient immé- 
diatement remplacés par les .élus du peuple ; d'ouvrir à 
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mw «nfaitioa hcmoratle te^-we- des* ibnetîMii'niiuitci- 
palet.; de raadeeles dtoyen» mattnM ohei eux pour qu'ils 
n'Bspirdnt pas à .être jmlires chez les autres; de im ao- 
caulpmer à préférer le produit du travail au revenu 
d^Uiei^kice. Voilà les oonditioDS, la ?M6 royale de Tor^- 
drle^: Le gouvernementy partout et toojourB, les plaees 
iitfnoiiibrables, les agents imposés, ne sont que de la 
Gomyt^ession. 

S y a tant de choses dans un État, tant d'intérêts op*- 
posës, tant de r^ToIutions dans les intérêts, qu'on a peine 
k comprendre l'utilité d'un agencement qui, en rendant 
font solidaire, ne permet pas auiL citoyens d'effectuer 
enx^-mémes les menues râormes dont ils sentent le 
besoin. Quand il faut ou tout subir ou tout changer, quand 
il n'y a pas de moyen terme, la société est sous le coup 
d'une perp^elle menace. Le secret de rendre les révo- 
lutions impossibles, c'est d'empêcher qu'elles soient dé- 
sirables. Il y a un terrible malentendu entre les hommes, , 
parce qu'ils confondent l'ordre avec la compression, et la ; 
Cherté avec l'anarchie. Le vrai parti de Tordre, c'est le 
parti de la liberté ^ 

U n'est pas bon qu'il y ait dans un pays, le pouvoir 
dfun côté, et le simple citoyen de Tautre. Gela n'est bon 
ni pour le pouvoir, ni pour le citoyen. Le pouvoir est plus 
précaire quand il est unique, et sa chute, .si elle arrive, 
Bfi laiâae ri^ subsister. Tout tombe avec ce colosse. La 
iamiUe et la propriété se trouvent menacées par une ré- 
volttfîott qui n'aurait dû emporter cfu' une forme politique. 
La liberté communale a ce douUe effet de r^dre les ré- 
volulioos plus rares et moins complètes. L'histdpe permet 
d'ajouter que cette liberté est aussi un puissant rempart 
eontre Tinvasion étrangère. Tant que la commune est so- 

Xf f^ tss pxogrès du gouverneioent consistent surtout dans U sub- . 
stitutîon graduelle de l'activité de la société à œlle de l'administra- ' 
tien, et de la police judiciaire k la police administxatiTe. « (M. Du* > 
Doyer^U., t. UI, p. ^73.) 



. lidie, la s,Qc}éié n>at pa;» cpmpilWiîset daic^J^ VlMM^^ 
'purement poétiques, Le tpitipeut $ine eimppr|^ S>ATr)H96 
^tenjpéle, mais les fondements dejprieiufent*, : r^in-^iS 

. . ' • ' .''•/•'•. in'iotèi 

3* L*ASSOÇIATIOï« VOLONTAXBE, ,,.„ 

Led méiyyes raisons qui rendent ihdfipénsàUèfirâU 

< croîsseonent ei )a cènsolidation de la cfommune, (^dï'e^t 

^une association nécessaire et naturelle, obH'gent atfé^'à 

' ocmsidërér Tassociation volontaire, pourvu qu^'elle se filà^c 

au grand jour et n'essaye pas de se soustraire kl^Mefién 

des lois répressives, comme une des condition^ éfsëett- 

lieHes de ta liberté et un des fondements 'dé Tordre. Bàns 

^es dernières années, sous Tlnfluence des idées î^i%t- 

-* simoÀiennes et de la doctrine fouriériste , f association 

•était dévenue k là mode. On la refait partout; 'bîi'la 

regardait comme une panacée universelle.'Tantôt dn j)^- 

îchait Tassoèiatlon limitée et volôntaire,et tantôt on vbtflalit 

établir une association absolue, embra^ssant néeeèyafj^- 

-ment tout le monde et toutes choses. Rien, au fbiiâ;''iie 

fô ressemble moins que Tassoclation volontaire et li'ftlrtée 

et Tassocialion universelle. Entre l'une èl rautrfe;'îJ*y a 

la liberté : c^ést tout un monde.' L'association univëi^elie 

n'est rien moin^ que le commùtiisme; Taiisocîation td- 

lontàire et limitée est une des grandes forces, ùih ^dés 
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. 1. < Il existe un moyen de diminuer la puiâsanoe des g^ffim^- 
ments au profit.de la liberté et du bonheur des .peuples :. i^ cp^ùdte 
dans Papplication de cette maxime énoncée dans la déclaration oes 
droits que je vous ai présentée : « La loi ne peut défendre que'èé^^ 
, « est nuifiible h la société, elle ne peut ocdonnet que ce Qvi:hlb0st 
c utile. 9 Fuyez la manie ancienne dés gouvernem/^nts, de jl^jMr 
trop gouverner; laissez aux individus, laissez aux familles le droit 
défaire ce qui ne nirit pas à autrui; laissez aux commutîee'Ie'tMit 
4b réf^er elies-^mêmes leurs propres attires, en tout cequiiiWitHvt 
pas à r^dministration générale de la Bépublique, rendez k la^^^iç^é 
individuelle tout ce qui n'appartient pas natureUement à raJitdffté 
publit^e, et vous aut-ez laissé d'autant tnoins dé prise âTàkl!]!- 
tion et k l^rbitraixe» » Dieeours de Robèspiem àlaCotiTVfetiim, 
10 mai 1793. .....,, ;^^,jj 



CHAP. I.— WiïÉERTÉ CIVILÇ. ^^9 

«^grtttll» *lfe^«ÀeàVtftié''aë^"gi«ii<fei fespêrâncfes 'de la 

discrédit où sbttVifcJfelïêéàlfeà dteti^inés 

réformer étourdiment, et nous rendre heureux malgré 

nous par des niôye^s ou trivoles ou coupables, atteignit 

-jflPfW^P^rï'^î^^^^^^'^sp^^^^^ .qtui .^t..féQond et 

j^çgUen^; ei, il ne fai^drait; ]^9 , ii9i> ptu^ . di^^^-pér^ i ^e 

^r^^fQciartion! limitée 4:^ causai .de^espér^i^es pué^il^s 

jfSÉP^- ari^H fait naître d^n9 eeFtainc^ eepriisj. Ai^n ci?oire 

^jUfs^fqt^ousiàsiteg^ le^ oiivriers a^'iivaient qu'à s'assooi^r 

.{i$^,produire.jnieux,^)ayecplus<de bénéfices , pour M^j 

aÂà ç^Ui^iir.'xaarch^é BÇiur ief ^çh^t^rs^ et lies cçnfiom- 

.^:^urSy' de. teur.^f^^, n'^av^ient ,qu\ s'assoeieri. pour 

(}l^i){^^ , iittméiiat^snent 4iQ meill^ur^ mar^^aïa^isaB^à 

gPj^Uieii^ compte., li^ raisQjn> dj^t^oapi, finél^it Sort^irti- 

.^ i;Ka8SQ(^?tiQ|i jd^3 .puvriefS: B^pprimait lepattron^.et 

1 il'ftf^^H^lî^ de^iCon$oii^i^alQUi;fi $qpprmfût l^i^avchand. 

-$fe^?^^^QPg^^t P*S flu'op ^,uppr^a|t da Mme fiWple 

c^fjré^iî.^t li^ talôp^; ou du' ^iiia/un. g9nre:d€^ talent tr^- 

3f)^fJ^|saipe i Viadu^rii^ et à; rbumani,t4« ^Iwi 4e dif ig^r 

,.efqflu>.d'^ch^gçrv - ! , 1: 

,! ! ô^d^^r ^^^^ * pajTtagçn re^9^ra|ian d? a: utopiçtes^,! $^i|s 

. |(jjïJhj\ieT .gM ç V U condition ,4^ JL'assoai aU^n .p0ur k^ 

^çgt .^ tr^ansfprmer^k; salaire .fixet^^n. satire aléa4Qiri$, 

tandis que la dépense reste invariable pour le plus grand 

wjmlyt^ parce qu'elle (é»t bornée atr nécessaire; sans 

^iSiî^Tïttaître qûé certaines ' industries oi^t besoin d'être 

tiîoMr^i^s, par Je capital^ attachées à une responsabilité 

^^sonlinale, et dirigées par une intelligence sjpéciàle et 

^êteë^tîôntiéllë; que le commerce de son c6té est un art 

;ti4S5^cûropliqué et très -difficile,, et qu'un grand mar- 

'«faaml qui sait com^mander à propos, écouler ou emma* 

^gâiii'nér à prdpos, propôttîoftner Toffre aux besoins, ré- 

-B^^r6 Immédiatement à la demande, 00 la provoquer 

fla^eréAiit de nouvelles ressources^ rend un immense et 

indispensable service à la production et à la consoni- 
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matioh, il faul bien admettre que le» aasodattofis 
capitalistes, entre patrons, entre ourriers, oft même 
associations mixtes , ouvrent à l'humanitë une carrtère 
toute nouvelle; et à présent que le temps a fait jusiiêe 
des folies de Técole saint-simonienne, et que les anoievs 
Pères ne peuvent plus regarder sans rougir ces faiiiefises 
jaquettes qui ont fait tant de bruit eu 1830, il n'est que 
juste d*a vouer que cette école mêlait à ses bizarreries -un 
grand fonds d'idées élevées et« fécondes, et qu'aueane 
doctrine n'a contribué davantage à donner, par Faaso- 
ciation, un nouvel essor à l'industrie, au commerce et 
aux grands travaux d'utilité publique. 

Il y a, dans notre organisation actuelle, deux metifs 
de tenir à l'association : l'un, c'est Tex trame divisioa des 
fortunes; l'autre, c'est l'excessive extension dea droits de 
TÉtat. En Angleterre, où les fortunes sont considérables, 
un particulier peut faire une fondation ; ici, pour fonder 
quelque chose, nous avons indispensablement besoin de 
nous réunir. Chez nos voisins, où la liberté individuelle 
est garantie, et non*seulement la liberté passive» qui 
consiste à ne pas être attaqué dans son bien et dans^ sa 
personne, mais la liberté active, qui consiste k pouvoir 
user de son talent et de ses capitaux sans être entravé 
par la force publique, un simple citoyen peut aller de 
l'avant, par ses propres ressources ; il n'en est pas de 
même pour nous, qui avons à sabir tant de formalités, 
à demander tant d'autorisations, et passer par tant de 
filières : nous userions nos forces, notre patience, notice 
crédit, nos ressources, si nous ne savions pas nous 
épauler les uns les autres, et devenir presque forts 
en associant nos faiblesses. Il n'y a que les progrès de 
l'association qui puissent permettre à TËtat de retirer sa 
main ; car, avant de cesser d'agir, il faut qu'il soit i^m* 
placé. S'il n'y avait pas de compagnies capables de 
creuser nos canaux, d'ouvrir et d'exploiter nos voies 
ferrées, il est clair que nous serions obligés de deiaâdder 
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à î^^fsu d8 s'eo.^^hargej: lui-même : cet exemple e^t firap- 
p%9l;^|a même Q4ceëftité fi*ëlend à tout, «uz routes, aux 
hôg^aux, aux écoles, aux bibliothèques» aux insiitutii^BS 
dacf^dit. G'eat une asaociatiou qui a fond{ le jardin 
zoûlG^qi^e d'Anvers : chez nous« si l'Etat rayait de sou 
budget le muséum d'histoire naturelle, il n*y aurait plus» 
eaflraoce, une seule collection. 

Las grandes associations financières dépendent plus 
que ^ute autre institution de la forme politique du gou* 
Yejcneiiient. Sous un pouvoir absolu , elles se développent 
rapidement,. et déploient beaucoup d* ardeur et d'audace. 
En revanche, si elles vont plus loin et plus vite, elles 
abwlÂBsefit plus souvent à des catastrophes. Cette double 
conséquence tient à une cause unique, l'absence de pu* 
blipté, ou du moins de publicité indépendante. Le ra- 
pide, accroissement et l'irrémédiable chute de la banque 
de ti%w auraient été impossibles sous un gouvernement 
moins despotique^, 

Outre les grandes compagnies qui associent leurs ca- 
pitaux pour les faire, fructifier au bénéfice des déposants, 
et qui ^e vouent soit à des opérations de crédit, soit à des 
travaux industriels, nous avons en France un assez 
grand nombre d'associations de caractères différents. Il 
y a d*abord les associations entre ouvriejra^qui remontent 
à 184iS. Ces associations ont eu diverses origines et ont 
été constituées sur divers principes. Les unes ont été 
foadéea ^ur réalité des salaires et k l'exclusion du ca- 
pilai- Il va sans dire qu'elles n'ont pu subsister dans de 
tdifta conditions.. D'autres n'ont accepté que l'apport des 
oavjtiers associés ; d'autres enfin ont fait appel aux capi- 
taux. Parmi ces dernières on peut citer l'association des 
maçiiiis, qui est aujourd'hui dans un état de grande 
prospérité. Des associations de tailleurs, de fabricants de 
limes, d'ébénistes, de lampistes, de laquistes, de fabri- 
cants de lanternes pour les voitures ont produit de bons 
résaltaf^ finaaciers, et des résultats moraux d'une impor- 



grand nombre d^ :fomIttteUfd <\\il tié^^aHiè^éù^ ^j^'^M^ 

«diWirife.iH éti Jéfet-'id^ ittCrrie dès èbWM flfe' è!éc(^i^«ftàî. 
-ttielB, t)ù>bètué6Ufp de ecytisfitiaïïâ prblrfèTiiletit de Vnè^t^è^ 
4a« li'«iW)ini j ftmaîs besoin de recout5f^ii «mds tioWfttfirtl. 
Dw Tappwifi i^éeert!fif>«»t pëWîSà diir fèflt feoimàîfref^îéfe 
i^ttt4de<é Iiécr6î>sdei!i6{!f^ dès 66élétfe'de seebltrs^^Mit^ëlS. 
€«t}ui n^ét«rit'qu*cme «xtiépiîmi H'^'-a ijUèlqirés atfh8éi?ë$t 
deveno u)i, hU éonddét'able', V^'tieti^'d^èbi'hi^^^'UMe 
jMafe<^iïWp<^rtanW j^arini nbëfestilfuifonâ. 'ftretf'né^Hrtftfe 
î»feui kl grabd^rdenbè! refeè(yrireé& en'^otit 'gè^hrë'v'ïi 
«rôtts-saVionsèfl uéer. (Mnéf'skufftA croire' c^rrtbleîi^îl'Jr 
-nén »>âA<îeide dëv^uwnehtfe' ^^})ôl^îblei^^ A Parf^^ëtfaâïi^ 
•qéel^tM^ iriHes dte déjyartemetiï ; è^n a fondé Ufes *éfeâcfé^ 
a»ie6, paGÎliqiies fesBociationé byant pout^'btfl Mî^tHiV^ëffSt 
-dèidévètôppCT el die prdpàgerlfa îéîenfee éties îcl«*ri«i^1l 
faut coriîjyièr ao pneMier rafng'; pfti^mi' elte^ , TîisBôiHttfftii 
l»«7t0elirtique de Paris , qui fait des ccruYS gfàWîfei àak 
duwîers; VOtphéoû pouf Tefiseigftement dù'fflitfi^'rliVaSiféfe 
maifr honorables commertcements' d'une propiaga'h'âFi^lPM'^ 
'lë^^aire , ôcieûtffi^tfe, arttslîque qui pourrait dévettflr ^T^dUt- 
^1a Frangé mié véritable rëgéhérôiîon. Ort a^ fait pa^'idti^- 
^t^iptiôh , il y a quelques âhrtëes ,'dés MWiôtHè^ued^^hi- 
inurittleB. En général, il 3^ a 'péuiiî'iràâdeiaiion'i iii^?iffès 
pfer'fèéfprît patriotique. Nètis avons, èri revanche?, -Wh 
grand nttknbredè sociétés de breWfàisancè: Aînrf,"<m^§W, 
il y-a ta'mouVement : mais combien il V^h fatit'(]fi^èë 
nîduvetAfent soit général ! Les ^mpaj^méi llicriitî'WS'SBt/t 
éh bonne veine de prbpagation ; Ifes sociétés de ëèéitiSrt 

1. « On peut se demander avec raison, dit M. Vivien, si^ce ne 
sont pas plutôt les occasions de servir qui manquent au zèle /que le 
zèle aux occasions de servir. » (Études adifififVisir(Hités\ f. if^p.^Sr.) 
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J^!G|gj;(f^s|af t. jQuelqueshooime&zé^ foBt obscuréfiienii un 

{))^^4^.bij^^Qt o*€St. àfpeise si leurs eoncîU^yena lenr eti 

/fJgni)€^t^.ç0J7ap(e« Le» Rivées cours pubtica qui se font b 

.^^ifi^gl^ 4et(Qrs.dfi8 étabii«8ement« d^FÉIat, iv'ointpais 

.g^^ii^.'^UirQr U fpMle. G'eatun vrai. la^UieJUr pour ia 

jy^ilff^^r L^ 'pr,(^eas^ura dU TtÉla^ ne* seroni Jamais abaQ- 

}i^p3Îf^.iAd^p<jn^ : il es^l regrettable qu'il »e se fonde 

jpfia^^ç6,té40 Ij^urfltebaireSydesiu&UtutianiS libres:, Qomirie 

ç^^^^fji|^»gmf,e^ Belgique, m Anglete;rre^ La bie^fair 

tf^^ç^ ai aeliv^ en Fraoqe, ^généreuse, manque presque 

g^iç^nl <l*org.in]i;f4tiou,.Elle s'épuiae et elle produit potl., 

i)^^ç,|d^f.n;i4tbpde«r Ily a ibeaucoup ii; faire de ce (Aié-]k 

pouf;,^ut.le moode,^ et luir^tout' pour les jeunes gen3 et 

Pf^l^.-jpfi^. femmes» Les femmes «sont "Comme la eoeiéié ' 

J[fj^|}^if&;^l]^s scmt tropgo^ui^jriK^. Uen résulte qt'eHes 

jikf,|9^^^p^0.agif, et qu'elles u'ea-ont plus la goftt: Ae^ 

flfll^iji^^ je AO: diésire pas qu'elles faasen t deiS' esse^bléee 

po|^^,^i^uler |e pe sais quelles puérilités ^ocifLlesef phfi- 

i^^S^iq^e$^ ou qu'elles se donuenl eo speç^aola comoise 

jg^ l^^f^oméristes : je ne i^uis pas asspz platonicÂeA'piouâr 

jClfl^^iMai;». «quand on a tous les jours sous les yeux le 

iof^ci^i^t et sublime spectacle. des sœurs de la cbarllé, et 

)[fe^çe^;ciQuvelles venues qu'on, appelle 4ee petites sœurs 

4ç^p^uyres et qui» seraient dignes d?($tre aussi les enfant 

.4i;,^^f yjncent de Paul ; quand on yoit, dans le.monde^ 

jt^,^^. nobles femmes s^n^ çe^se: occupées à soulager 

,4f s Bi^isèjfes ♦. èi. relever dfis (H»;ttrages. de-leur^bcfuçae ^ de 

IfqupSf^oiBe e^ de leur cceury p^t^on ne passopbaiterique 

.}$s,^^fnim.es s'pmparept avec plus de résolution 4a gou- 

ver^ev^ni, de la ebarité privée ^ et qu'elles jcentuplent le 

hi|^%qp'eUes font et. Ip r^ularisent par l'association? Si 

ce vœu y que j'exprime ici en passant , mais du fond de 



I. Voy. ci-après ) dans la quatrième partie , le chapitre II inti- 



lOQn cœur; pouvait. éyeiUer><(ttek]a'a«e.td0iees VOeoime 
qui s*i£|Boreat| je rogardsrti» ua tel résiUiat 60»me un^ 
macque de.UJbéuëdiction de Dieu soc ca livra. . v 

Mais povir que lea associations se muUiptieAl »• 
d^ût et prospèrent, il ne faut pas^que le gQfttV( 
mette la coaio sur elles.. Il a le .droit de les sttrveiUer4^il'<a 
U devoir de les encourager, de les aider, au- besoîai de 
les éclairer : qu'il se garde bien d'aller au* delà, et de les 
transformex en rouages, adminiatratife. Si on renail à 
faire des associations une anness deTadminisliratioD, «i 
leur ôterait du mêfaecoiap ce qui fist leur attrait et ce 
qui fait leur force : miem vaudrait une nouvelle l|rniidie 
d'administration, cela serait plus franc et ph» juste, le 
veux bien m'assoçier librement à dea, cempagnen» de 
mon choix, et pour une -ceuirreque fai à cœur, nv^et^la 
liberté de modifier mon programme et de me retirer si 
To^uvre cesse de me convenir; mais* entrer dans mia cot»» 
poration peur y mener la vie passive, d'un fonetieôqaivse, 
porfer mes statuts au visa de l'autcuritér, faire le bien en 
vertii d'un diplôme, accepter un supérieur qste je Bf«u<> 
rais pas choisi , c'est s'enrAler , cela^ ce n'est pas a'asso- 
Qier. Associons-^nous, non pouc cesser d'être libres, imis 
pour jrendre la liberté inattaquable et féconde* L'aseocia- 
tion forcée et réglementée est nn abandon de la liberté 
individuelle; l'associatîan volontaire est iuieeKlen6i<M de 
la liberté individuelle^ . . .! 

Nous donnerions beau jeu aux communistes, si nous 
restions dans notre isolement; notre faiblesse les veoârait 
irréfutables ; ils montreraient trop aiséddent qae neiee 
ne sommes rien, que nous ne poovens rien , que «liberté 
et stérilité ne font qu'un. Nous avons beau avoir dea^bras 
et de l'inteUigence, qu'est-ce qu'un homme fera, denses 
braB, s'il est seul? Qu'il eoteeprenne seulement de bâtir 
sa maison, il monrra avant de l'avoir finie. Et que fera- 
t-il de sa fortune, même s'il est millionnaire? Saii-cnà te 
qu'il faut enfouir de millions dans un tonoel ou^ danji un 
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«•âse? €r«ftt éntme ^m pour rintelligetiod. Notis adYni- 

roD&. Descartes^ Newton, Leibnit^. Muis ftlons de leuird 

livres fbut ee que rédvcaliob et l'^tade lear avaient don&é, 

pestèrft^^VÎ Ces grands hommes ne sont que des 

i qui doMinent la (bnle ][>aree que la foulé les 

fKlrte dur ses épaules. Nous commençofns une œuvré, et 

U niort nous prend : elle noufs arrête juste au moment 

où nous ftliieas enlrevoit ce qu'il y avait à faire. Noire 

labeur serait perdu ^ s*il n'j avait à côté de nous un autre 

bsmme pour prendre ki eharnie de nos mains dëfhil- 

Unies -et eontinuer le sillon oommeneé. Nous' ne pour- 

rions -pas même faire te bien, sans raesociation ; la mi« 

sèrsi'laseevtiit tiotne dévduetnent , elle renaîtrait derrière 

nouak mesure qae ndud l'aurions secourue , et nous en- 

feraeeraib eemme dans un eerde magique. Sans Tasso- 

^aAieii, Qoos ne serions rien contre l'fitat. ir pourrait 

iœp^iiéiBeftt devenir violent et injuste; la Kberté n'an- 

nûipasdesanelîûn. Noua auriofns tout sacrifié au désir 

d^'èli^ litoes, et nous ne serions devenus qu'impuissants. 

Itois ne penrrions ninser de la liberté ni la défendre. 

^Poar qu'an bomme comprenne et aime la liberté , il 
tmi qn'il se sente fort. L'égalité en nous séparant nous 
affaiMH, et donne occasion de naître au despotisme. Le 
reotède est dans la Commune et dans Tassociatiôn volon- 
taire, qui fettplaeent les grandes situations individuellles 
par les grandes situations collectives. 

•Qsttes le communisme se trompe étrangement quand 
il identifie sa doctrine avec celle de Tassociation , et la 
aJÉre avee celle de Fisolement. Il ne faut pas dire r ici 
faasocîaiion, Ik l'isolement ; mais bien : ici l'association, 
kuée^ là l'associsltton volontaire. Voilà la vérité, voilà la 
juste part de chaque doctrine. Dans le système de l' as- 
sociation volontaire, nous vivons à la fois les bénéfices 
de Passociation et ceu« de la liberté. Nous acquiérons la 
^emkà^ur intellectuetle et physique sans rien perdre de 
la gfftndeur morale. < Notre association est une associa- 



qui rçgpettaie^t.lam^s^ ont pco^oçéiiçûntfô «HectentaM»'^ 

hj^e ^e \l,?i% ,i^\ qu€| i la. fri^tenait^ tf é^jt.pewr ^le quMe 
aspir.^fOn et, u^e, .tbéor>ô«, A -ii^qejlSQCÂété; fondée antile- 
CfUholici^e^; q^i,(prêcil^<le...r€^onolmsnt,«jE»R>9^bâfthllalif 
u^B.j^ciété.fpqdée ^ir la raison «fqiiû^prMame lau:lJfaBrtft i 

rapçlenn^ sociiétééta^t à !« foi^ . lie. /^ri^ntaDt-dâ AmIi« 
(|^ l^\i^crait^. le pèi^e de U^f4miUeJ.ei( le.s^ijtmMe^t^ 
r^pi^liieur D^ooial ;. • tout &v\j€l; ilaii idtevait ./oèétsaMto^ 
a«fqm*o|dé.yQ^n;ijeQtii le,Dou.YeaM,.roi u'élaiH soua un vieux 
noiE^, q^*u^ délégi|Lj$ de i^u^, \e^. «intérêts «.ait^iiel elk;ne' 
dpvaif;. ob^i9/$aiiçe qu(^ ;dapa la, iQ#&uff^4e. là; déUgattoa- 
qu*pn Jjifi 4,yajit (aile et d^ i^^&t qm ^ résultait -pofar 
tûuis etipojuj? joh^pu^.; ^utrc^foU tçjos iea :me«ilrdSHd'uiie 
mi^e p$^tri^ jetaient vréparti3 daiia: dë»iûla)SS0sdiiyen?si 
quif) depuis le moiQ^rquetiu8qu*att., dernier ^ujet^ tÉer^ 
çaieQt^u si^bi^^îeiM.)^*AUtorité euWiiQtr dea rèjgles-BéBat 
laires^ ayec,la: ooadUion pour }e ^supérieur-dé prol^r 
SQi9<aubûrd(^fîi|éf9iet^,pour.le;6i^et.'de servir ^gq' seigneur, 
ppur.lesune /&omi^;pour le^ autres» de Vaicner et de>ne- 
fairequfupe faïKÛlle. ILa famille eUe^^oiéBle était orgaoi^ 
séeiCeiQine V^tat» sur. 1^' principe de l'ai^torité patemtdlr» 
de rot)éis8apee filiale et d'un déjroueiniefil réaiprequ^^ibe 
droitydèa sou premier jour , jirisaît les elase^» ptti^ue 
sf^. formule est égalité. Il supprimait le. divoueniefitrou' 
en faisait une vertu surérogatoire..!! pénétrait da»0;la' 
famille, et traçait la limite des obligatioDs péçiproqui»» 
du pè.reret du fils. L'un et Tautre avaitenl.dé^cmaia d^ 
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jour devait fatalement venir où H' dodlrîtié'du' droit, 
poHné040Mi tltlf^Yne-eën^tiè^ef , "^s^éiptinïè'rsiit' dans 
I iiarihBriwit^#teffi>ri6^, fchft^un péuf îldi, chactitt chez soi. ; 
IWilp^ld^iftl ^sdté^'los' ientlemis 'êé li^'KéinoMiàn'ioiiV 
flMBdObiiH^-^fif «it'&'ju^è ^vers Jés de' M^istre eVles*- 
g eîiiM ^itfiaitotîdegfaiàdS'êsfaits ét'<de'«iob]es^ ëœhrâi ((ne 
decfe*'wiq3CWnèr''U'aln^f îè» pH^tlégè potif Hiî-tnéÀié,-"" 
oeiqiéilèliliitfltr'daDS! k iso^nétrpriVilégi^ej'c'ès* tootii*:' 
•jfldBt n'ôvonfl (Itiô-^oiy dë^'^iiofi^r i^épdtidriB.'leWt'^ 
seèMé mbnplus «e'doit'î^a^ éti^iU^ée' par la'lhëomV 
ilifiBlt*dpfe!idrd'«ftuifôît';feîa rëâWté. ïl* faut Vôîr'feîf à^ 
iMnriftaèt Mtrè'i$hasè^<{u*tinèidiéel'amâtion.'Oh apprenàîr 
aïk j«liTi^ nbbleft-'à'- minier ^tfi^s vslssailt'; 'on' pt-écbaît.; 
latbiâiUtslBrnt^éi-^'^'^gt^eQV^' d^ans leurs léh^pélIé^.'Sdit^! ' 
toèter4«<^m«a«îbfi'a'«isi'¥kët(>i^iqiië. Le poids' âti servage 
ei^*«ft»îl4iioitiw4ui^«"Lé pàtlage''de Wmpftt eri éiâlt-îl" 
nnêif tnlcfaet Leflaleiiv nvaî tié'ën^étaîWy'ntôlhs honnie" 
teitf*ftot'«p8Wio^'-éWt-il • nrôitts ptodi^tié'aux ^urtî-'/ 
saDM^>Aiéérié*elte^4héhiè; quotqiie'au pvéiAtê^ ^hotà- 
sëdtH|satiCéy't}tt'efil-eÀI^' aûti<6i chbsé qti'^ttfi 'sbpfiiiti^cf' i^< 
^ït'fc6frlfl*roîtï; ^ôfet^'^ueéotkt^^'n fatrt te' tfuBîï^;!!' t'est ' 
a)ii)s»Yotrani^d!uR: homm^, tii^dd touâ> les hot^hiës A\^ ' 
b«iB*Bnri©r' le''dkioie'pwif'Uiï »atiire'prîrtépé,'ptiiëtitie !fei' 
dfoiéesl' r^tmel» AiT^rra qnî'gotivefne >le=s forcés' î'ntéflt- ' 
gtmëif^nç(Biinief'iei"pvêncip0 de la 'gravituti'on' règle Tes ' 
Tn^néfameatsèe ia^ matiirë.' !li^amour <st MtlAnt ; «^e$t ?a ' 
poëséèi Leiâroi^'est^éolide; c'esMa>"s<}ieii(bël Aiéhàétth^'é^ '■ 
]>4t«):^Tfi)ilddtia>fci')«octjéié *UPlékifH>lt, parèë ^o'il'lëfatit;' 
etdb>tmMai hbs^itftêès'k ^e' tott irtotrè' tœttr ,' pr^pajgéèiVs 
bittéw^le'îtai'^^ràttifOin^; Né mëtttoé? qtieledroît-danè'lâ*' 
l«yppiwe,'^ti^>'«ottlé Udf qtii -ti^ës! pàià' ^e5ipfe^TOH'•dn'' 
dvoitjfWI'f;ieti«è,•'^phéMrei sa^ âolidité, sahs"i^aTiioti' 
di4tM(6tts(i«)^4'cm^ide làt'teH'éréOAs^dés iniît(ti]l!iot!^'<^^ 
^mtfait^^\\ttiîL<it9LtèVi}i\é, qui la» fayOrîsén't, qïii raitt^- 
n«îj| trwiii»^ faille feià'^fcoÉfiiî^ô-et ^dàtfè ia i30C?été-. Tiais^ns 
II 13 



éà on mot la soeiëté sor le moiëlé de toMiultaYe^tq^ a 
doBné tes passions pottr auxrliaireB à la raia(m>;^^i^'^m 
n'a pas Toulu qu'elles ail fosseal famais les mata^efiiès. 
. Il faut distinguer la Im «et les înstÎJluâoiis. La loî^ - «st 
. CQDtnaigaante ^ et par conséquent f^lle ne: peut iàpiutteun 
prix s'éearter du droit, coûte que (poûte. Les ittsiEtûtiéns 
: sont libres : il est du devoir du lëgtslaleur de l6ë dîftpo- 
. ser pour corriger ce quels loi i^soluea' de dur et soèvenl 
terrible. Dans la morale comme dans ia polilîqtie,' la 
charité n*a de pliu>e qu'après la justice, '• > 

i Autre chose est la loi humaine , autre chose la toi 
' divine. Non pas que la loi humaine puisse jamais s^éear- 
-ter de- la loi divine : l'homme ne prensrït qu'après Bieu. 
; Mais la loi divine va plus loin que la loi humaine.' Nous 
i ne pouvons mettre dans nos codes que la justice 2 Dieu a 
mis dans le sien la justice et la charité. En matière de 
propriété, que dit la justice? « Tu ne voleras point. > 
Elle ne dit rien de plus. Si la loi humaine ajoute : « tu 
donneras ton superflu, > elle va contre elle-même, elle 
ouvre la porte à la violation du droit, à l'arbitraire ; elle 
ne garantit plus la propriété. Elle ôte à la charité sa 
grâce et son mérite. La loi divine, au contraire, peut 
condamner le mauvais riche. Le prêtre, le philosophe ne 
connaissent pas le devoir, quand ils le mesurent judaï- 
quement sur le droit. Toutes les richesses que nous pou- 
vons conquérir par le travail et toutes celles que nous 
distribue libéralement la Providence, la fortune, le génie, 
ne sont que des trésors dont nous sommes dépositaires. 
Membres de la famille humaine, irons*nous nous absor- 
ber dans notre droit, et vivre pour nous-mêmes, heureux 
et inutiles, quand l'humanité souffre, travaille et saigne 
à côté de nous? Et ce grand Dieu, voilé mais présenf, 
qui est à la fois un juge et un père, nous a->t*il faits, 
nous, intelligents, sensibles et libres, pour que nous 
soyons à nous-mêmes notre propre but, quand le reste 
des êtres créés , depuis les soleils jusqu'au grain de 
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^le^i conspicéQtà ilharinome ei à la beauté universeiie ? 
.Malheuf à la aoci^ qui oublie de mettre la justice au- 
49§&«s de tout ; et malheur à la société qui oublie d'ap- 
.peler Tamour à son aide par toutes les forcée de la per- 
.gua^iqn ^et de l'éducation! Le tort de l'ancien monde 
éiait.4e ne (sompter que sur l'amour et d'oublier la jus- 
tice : le danger du nouveau est de ne compter que sur la 
ju&iice, qui devient un dissolvant quand elle est seule, 
parce que l'homme est à la fois une raison et un cœur. 
La société humaine ne peut ni imposer le dévouement, 
m s'en passer. Inscrivons la justice inflexible sur les 
tables de la loi ; et par les moeurs, par la famille, par 
TasiBodation volontaire, par la philosophie, par l'éduca- 
tioû publique et privée, par les paroles et les exemples 
des magisirats, faisons la propagande de la fraternité 
Jbviauine et de la loi divine. 
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1. De la forme du gouvernement : théories de Platon, d'Aristote, et 
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, l^ous entendons pr0;f6sser ass€2 ha\it, depuis ^qi^^ut- 
tçmps, le bias^rre pripcipa de Tindifférence en malièr^fti^ 
constitution politique. Les uns. affirment, que l^ MJ;)Qz;fé. 
politique n'est q^'uxi leurre so\i$ toutes» les JbripQ^ 4^ 
gQUYernejppLent ; ie$ autres, sans, pousser la thëo^ief^mf^i* 
Ipin, croienj qu'il çi'y a rien de piieux à faire. dwi^lâr; 
pratique que ,(le. s'accpnjinoder aux qirconstçince^ eilj^ 
diéfepflre l'ordre soua un gouverpeTnent •pppu.lairgi^v^ 
d'ar^^acber à un gouverpement despotique qiibelqu^is w^ 
surj^a libérales.^ . , , ;. ,_ .. h ,e.,)J 

,Ç,e soepjticisrae poliljque ne, saurait étonner. pflratePÇL^^ 
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c*est le fruit naturel des révolutions. Quand un pays a 
changé plusieurs fois de constitutions dans un petit 
nombre d'années, il se trouve tout rempli d'hommes qui 
ont à justifier ou à préparer une apostasie. Combien de 
fois depuis 1789 a-t-on répété, en manière d'apologie, 
que tel homme avait changé de parti pour rester fidèle à 
son opinion ? Pour moi , je ne nierai pas que de telles 
conversions aient pu être sincères; je regrette seulement 
qu'elles ne soient pas demeurées secrètes. Il peut arriver 
k un honnête homme, que des relations d'amitié ou de 
famille, ou peut-être un enthousiasme irréfléchi avaient 
entraîné dans un pa)r(i, dei )rle^o|htiMirç)de bonne foi qu'il 
s'est trompé, qu'il a pris des espérances jpour des possi- 
bilités; que la sécurité, la gloire et l'avenir du pays 
sont sous un autre drQ|)éàii. Qûatîâ 6n'a le malheur de 
faire en soi-même une pareille découverte après avoir 
public|[uement donné des gages k la cause qu'on aban- 
dqi)fle,^,lajnaQrâle vèut.qu'oa le reconnaisse hautement, 
etqa'a$)rès ceUecon&ssion^on sorte de la politique pour 
n'y plas rentrer. Il ne faut pas se laisser duper par ce so* 
phisme à l'usage des vaniteux, qu'on est nécessaire. Cela 
n'est vrai de personne, et surtout cela ne saurait être 
vrîUbi']tti^JbomiB& qui s s'éta^iitr^mpé^ àa»&(m "ptoft&mvm , 
en une matière grave,' **doiiné par là tiwe preuve mé- 
diocre de son intelligence. L'exercice du pouvoir a trop de 
ch&miéBf et il est accompagné de trop d'avantages pour 
qd^uné èonversion ne soit pas suspecte quand elle a pouf 
effet àt permettre au nouveau converti de devenir Tasso- 
ciÀ éi le copartageant des adversaires qui l'ont battu.' 
Qcratid iitt général célèbre vît ou crut voir qu'en servant 
Nàpélëon I*', il ne servait pas la cause de la France, son 
dtrdir ^tait d'attendre la paix, et*de rentrer dans la vie 
pnvéô : an lieu de cela, que fit-il? il porta à l'ennemi un 
D<Mft déshonoré, et des talents désormais impuissants. 
Le seul service que puisse rendre à son pays Tbomme 
qui'ivoit tomber ses illusions politiques, c'est de donner. 



eft^e menant à récart, whe'preuvB âëistt ÇôyalutëW^âfe 
son désintéres^emetit. La Pfanée a plus besoin -de MMrtw 
tères quede f<yiietfonnaTrés. Si j'étais au posiK)i)r, ^-^^ 
Toudrais pas de ces recrues éclatanles qur me fendent 
gàgiteir un servi leur, et feraient perdre mt hoAif«é^'^4a 
patrie. Si fêtais tnélé aux luttes politliq[ued, je me rëj^ftil» 
raïs, je* m'honorerais dfe ne voir devant moi que des 
adversaires fidèles à leur pass^ et à leuf s convictions. "- 

Il n'est pas vrai d'ailleurs que la politique soit si peu 
de chose; c'est là un grossier sophisme qui ne peut ^èfre 
inventé et accueilli que par intérêt personnel. Le goti^ 
vemement absolu et le gouvernement ineprësenfatif difT^ 
rent dans leur but, et dans les moyens qa*ils emploient 
pourr y parvenir. Un pays ne peut pas , sans un grand 
péril pour sa prospérité et son influence, oseiller longtemps 
de l'un à Tautre. Il ne peut pas garder, sous M iNSgime, 
des institutions et des mœurs fîaites pour un i^gime 
différent. Une constitution n*est puissante dans ua ^0ys 
que quand elle est conforme^ ses vœux,' à ses besoins, à 
ses mœurs, à ses lois; et réciproquement, il n'y a de 
force, de stabilité pour les lois et pour les mœurs d\in 
pays que quand tout cela est couronné par une constitn- 
tion analogue. Le scepticisme est faux, il est malsain: fl 
n'a pas plus de raison d'être en politique qu'en morale. 
Il dégrade l'âme qui s'y livre, et il aurait bientftt fait de 
démoraliser un peuple. - 

Il ne saurait être question ici d'examiner qu^e est la 
meilleure^ constitution et celle qui convient le mieux i 
notre pays. Je n'ai ni la liberté ni le goût de me livrer h 
cette recherche : chacun, sur ce point, a une opinion faîte^ 
et je ne sens pour moi ni le besoin de justifier la mienne, 
ni le désir de lui gagner des partisans. Qu'il me soft 
permis seulement de rechercher s'il y a des principes 
communs et supérieurs à toutes les constitutions; prin- 
cipes tellement sacrés et tellement nécessaires , qu'une 
constitution ne saurait s'en écarter sans faire reculer la 
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dafil^t jon- M ftan» viol^r la liberté publiqiie. En me 
pl^Wi$ &l^r <}e lerraia, je ne parlerai m à. un parti ni au 
TH^ffï'^'pn piMPti , je parlerai à tout le inonde au nom de 
UJît^të et de la morale, 
. Qpapi.li.la tMorie des fprmes politiques, que je laisse 
voln^^^rB 4e côté, elle est tout entière dans Montesquieu. 
La rihéorie n'a pas fait un pas depuis la publication de 
VEspri^desMs : ce n'est pas faute d*avoir accumulé les 
ei^p^rieuces. 

i^.JLy a, dit Montesquieu, trois espèces de gouverne-» 
mQii4^ : le républicain, le monarchique et le despotique. 
Lff.jpiuTerBament républicain eM celui où le peuple en 
coff^ , mi seulement une partie du peuple, a la souve* 
r^t^a puissance ; le monarchique, celui où. un seul gou- 
yerw^i mais par des lois fixes et. établies; au lieu que! 
daiÎM.le. 4ilspotique un seul, sans lois et sans règle, 
wMiaipe tout par sa volonté et par ses caprices ^ » 

/^ y regardant attentivement, on voitque celte division 
ne iÇOB^ïlpend pas seulement trois gouvernements , mais 
hiei^ qnatse. En effet, ce gouvernement républicain, où 
larppuvoir est exercé par le peuple en corps, ou seule- 
ment par une partie du peuple, constitue la démocratie 
dfinj^ le premier cas, et Taristocratie dans le second; 
c'e9>t,.ee que Montesquieu établit lui-môme dans le chapi- 
tre «juivânt. 

ri aurait pu, pour achever sa classification , faire pour 
UmU» lea formes de gouvernement ce qu'il a fait pour le 
gouvernement d'un seul, qu'il a distingué en gouv^ne- 
mei^jnonarchique et gouvernement despotique, suivant 
<mf^3ie, maître obéit aux lois, ou seulement à son intérêt. 
IljiçPoe&t de même dans la démocratie, qui est le gouver- 
nement de la foule ; et dans l'aristocratie, qui est le gou« 
yerp^ment du petit nombre. Quand elles abandonnent 
la, justice pour se livrer à la passion, la démocratie 
■ ,. . . 

l^JEsprU des Ms^ liy. II, chap. x. 
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dégénère en . démagogie,-, et L*ariatoe(aliQ. dé^û^t^^^ 

oljigarchie. ' . , • , ^ ,. , u î' r: i ui^j^'ii» 

' Après avoir énumi^ré )eç différentes (oçqi€A (le^goattab» 

nement possibles, Montesquieu a rechercbéj^j^.prianpi^ 

décrit leuf^ car^ct^r^s ^.. prévu .l^uca ÇQas^queDcqsiitiiv'ec 

tant de vérité et die prpfondeur, ^u^ .Vhi«IWii5^.ioiJac-pbi>- 

losophie n'ont plus Hen,^ y ajoift9r«iU.p|)ipai^ie0fVà^tt9Q^ 

classe d^esprits qui d^sp^^it.^i^f .l^s iojijrfkiv^tqikfilqcMB 

tie savons plus ni apprécier ni co]ff)px:Qr«dr0y purce qaë la 

pression croissantes des faits nous. ji;^d .incapahbesidet 

presque indignes de la théorie. C>s^ un peQWûrqui; ne 

manquant k ,CQjup sûr ni de décisioqj^i d-priginalité^ 

expose etjùgé ^vac impar.i,ialité le9.ppipioni^inaêni6&')qgi3Û 

repousse. Quoique ;dévo^é .à U'jQ;^<>narctM«e^ e^alibititoi^ 

nelle, qui n'éta^V çi^cojre ^s^ps. ;a^6.paysiqv¥^UD|ii^a|ié» 

rance» il sait t^ute lagça^deur, d^ la.fopmê.républktaôabi 

et toutes les ressources de la monarc^ie>^bsolue. ''.ilii^v'' 

Il est assurénieut très-rr^marQuable que Mpntesquteu 

ait pris toute, sa t^éprie dans l^^ixièjô^Jivrede làiPo^w 

îi^ue . d*Àristote y, qui jlairioêqa^ ravjaii<.«mpraDylëe aii 

huitième liyiie de la Républiqvs de Pla,l(^ ; de fiottet^qpûé 

ces d^ux grands génies §e trouvent avoir; T9Conté[kr,ia^ 

vance rhistoipe 4ç rbupijaoiité. I . :' '^o tj^- 

Ârisjtote est, surtqujt d'une précision .paf&ite.jd^dila 

classification des gouvernement^ : il en recoaaâiHi troit» 

genres, qui sa subdivisent cbaeuA eB-deut esp^c^fliiaûloa 

que les gouyeriiants, ont pour b^ut Timérôt géipécaU éut 

pays, ou leur intérêt particulier. : •> fj'^-. 

Le premier genre est lia mQnajircbije«etla:g^uv)^MiB»MKft 
d*un seul, qui s'appelle royavité quand h prilK^jQ^idCi 
propose que le bien public, et .deftpotisn^e^quft^jihaKP 
songe qu'à maintenir et à. dévelop^per. sa.ri<^bes3^x.^ sgt 
puissance. Le second genre est le gouvernement des 
mjnoritéSit etconstttuie »uivaat les cas une affistocratie ou 
une oligarchie; enfin, le troisième genre, ou mvtf^i^ 
nèment des rilajontés, peut être une démocràtfej^,sij7.|iB 
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ipBiqïie^^ièë^ de^ '56^'^ |)6ù^ jr daiie fîùtdrét général/ ou 
d^énérer en démagogie , s'il se laisse duper jpar .des 
ikaUBVkVB quiti^eiht^è'^x Sa pùissa^ûe et s^engraîsseot 

D^Aospeiil<4iyd^<lu'Ai^krtbtéf,ati' moins égat à Montesquieu 

déqsblaiolaissîfieaiion'dës formes de gouvernements, .lui est 

famlèêmcQ mifMe^T daniiiraàcllyse, et qu*il a détermiaé 

aBûpfaiiQfidf»b6 lot "tn" homme politique, le but, les causes 

«Ide^effelsi dG"Cha!Ctttie d^éltes. Nous ne fei^ons iqu^une 

jRBiBiiÂri^uB: 0'est^nele (fémagoguè d*Arislote,'absorban't 

tn)uiHAdm« la ^dërhagôgre , exerçant par délégatron )k 

{àliteance pèpttlaii:^, est déjà un tyrani II y a une déma* 

gôgpecroiitlaifoute'n^ftbâlqae pa!s, dû elle fait la guerre & 

taut0i.8iiprAfnati« de'ilàtssanee, de talent et dé vertu ,0^ 

eUpi^rîge 0n^ drôitila^ s^o^riorité dû i^ombre, confond 1^ 

lyDéBtëlévcje) Tëgaii^é,' «t'iie cottnaît d'autre égalité qije 

l'égalité wrimërique. ' i 

.jjPiptoft'qhti vi*j^vait^pays;'eoriime sdh illustre élève, été 

leiâimfetrë d*un Aleiàndré, à défaut de rexpériencequi 

loi BMuiqii^, tire toute sâ politique de la psychologie^ 

G!j^r^iiiifis»r'âm»e! humaine qu*il étudie les empires. C'est 

daàsiJ'^tud^^de' nos passions qu'il va chercher et qu''}! 

découvre la loi de toutes les agitations dès Étais. 

nlIkqMrtod-d'frb^rd à* partie là royauté. Il est difficile, 

â!aTOiti«(n^bon^re^^; ou philôt, il n'y a qu'un moyen d'eu 

avdtii^uo^ o^^l de cënférei* la royauté k un philoëophe. Si 

!iii>UoiBpfli^i^V)esti du' souverain' pouvoir n'a pas en par-, 

tage cette intelligence des besoins du peuple et ce désjn- 

téT<Mtttiiiefiit){»erâomiel ^ue la*{^hilo'sopht6 &eùle peutdour 

ner^iil esf'àicraiiidlce'qtfH ne' puisse régner longtemps 

conftirikiéitient i'ià' lui,^ et qu'il etl' vienne à' cbnsidérei* 

sdis Éiagtsiratttre mioins comme une clîarge que comnie 

^ il'* 

ijt^^Ûq/EUi.>teut)létll¥r«'VI/ Ari^lloté'pdu^è'béàuéôiip phis loin les 
sgU^^QDs f .mai3] nous qqus en^QODs aux^ traits gédiiétâuac; Il é\h^ 
tingue jusqu'à 'cinq, espèces de roy.autés. <Cf. Folit., \i^,.,h\\i4 



ime propriété. La royauté s'estf sauvée à îSpatI» en àèn- 
vant rËtat avec elle S mais à la condition de se divisef, 
d'abord entre deux rois, après Arist6dè«ie, puisentre^lës 
rois et un sénat de vingt-huit vieillards, sous te Coîwti- 
tution de Lycurgue, auxquels Théopompe, un siècle plus 
tard, adjoignit encore deux m^^strats presque ^gauxaut 
rois sous le nom d'éphores. Cette royauté divisée est 
déjà une aristocratie. L'aristocratie à son tour a besoin, 
pour vivre, que les chefs de la république n'aient ni am- 
bition ni avarice. Si, à force d'user du pouvoir, il» en 
viennent à l'aimer pour lui-même et à. vouloir à tout 
prix s'y perpétuer, ils élèvent une barrière entre eux et 
le peuple, pour qu'il n'y ait plus que des semblants d!"é- 
lection. Cette barrière est le cens. Le cens est en effet fe 
fond de toute oligarchie ; et le lirre d'or de Venise n'au- 
rait été bon qu'à être jeté dans l'Adriatique, si les nobles 
n'avaient employé leur pouvoir à accroître leur richesse, 
et leur richesse à garantir leur pouvoir. Il faut lire, dans 
\^ République^ la critique de l'oligarchie*. «Quels sont 
les vices que nous reprochons à ce gouvernement, de- 
mande Glaucon? — Remarque ce qui arriverait, répond 
Socrate, si dans le choix du pilote on avait uniquement 
égard au cens, et que le pauvre, fût-il plus capabl'e, ne 
pût approcher du gouvernail. Un pareil État p«r sa na- 
ture n'est point un; il renferme nécessairement deux 
États : l'un composé de riches, l'autre de pauvres, qui 
habitent le même sol et conspirent sans cesse les uns 
contre les autres'. » 



1. Platon, les Io«, liv IL Trad. de M. Cousin, t VII, p. 174. 
' 2. Platon, la Bépublique^My. Vlll. Trad. de M. Cousin, tome X, 
page 141. 

3. Voici en quels termes la doctrine que Platon comîrtit dans ce 
passajge a été introduite deux mille ans plus tard dans la législation 
de la France. « Nous devons être gouvernés par les meilleurs; les 
meilleurs sont les plus instruits et- les plus intéressés au maintieo 
des lois. Or, à bien peu d'exceptions près, vous ne trouverez de pi' 
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Qu'arme-tMi «lors? < Lorsque le& gouvernants et les 
;gci«Teniés se trouvent ensemble en voyage, ou dans quel- 
que ^tre rencontre, dans une théorie, à l'armée sur 
tarie ou mir mer, et qu'ils s'observent mutuellement dans 
iesoepasions périlleuses, les riches n'ont certes nul sujet 
de mépriser les pauvres ; au contraire, souvent un pau- 
vre maigre et hiléy posté dans la mêlée à côté d'un riche 
élevé à ronibre et surchargé d'embonpoint, en le voyant 
tout hors d'haleine et embarrassé de sa personne, ne 
peuses-tu pas qu'il se dit à lui-même que ces gens-là ne 
doivent leurs richesses qu'à la lâcheté des pauvres; et 
quand ils seront entre eux, ne se diront-ils pas les uns 
aux autres : En vérité, nos hommes d'importance, c'est 
biea peu de chose ^» 

Aussitôt que le peuple en est là, l'oligarchie ne peut 
phu tenir. Le peuple se compte, et le voilà roi! Combien 
de temps régnera-t-il, ce roi qui a mille bras pour agir, 
et mille cœurs pour vouloir? Il régnera, comme tous les 
^âis, jusqu'au moment où il s.'enivrera de sa puissance. 
< Lorsqu'un Ëtat démocratique, dévoré de la soif de la 
liberté, trouve à sa tête de mauvais échansons qui lui 
versent la liberté toute pure, outre mesure et jusqu'à 
i*eiûvrer; alors, si ceux qui gouvernent ne sont pas tout 
^ fait complaisants, et ne donnent pas au peuple de la 
liberté tant qu'il en veut, celui-ci les accuse ou les châtie 
comme des traîtres et des partisans de l'oligarchie*. » 

Le gouvernement, tombé dans cet excès, change encore 
de caractère; la multitude ne connaît plus aucun frein; 
die se laisse mener au hasard, par ses passions, ou plu* 
tôt par les passions de ses flatteurs, qui ont l'art de dé- 

r 

reils hommes qne parmi ceux qui possèdent une ptopriété...'. Un 
PaïBs^ttvemé par les propriétaires est dans l'ordre social; celui où 
iQs non-propriétaires gauvernent est dans l'état de nature. » (Rap- 
port de Boissy d'Anglas, du 5 messidor an m.) 

1. Platon, la République, Tr. fr., p. 42. 
• 2. Platon, la Bépubli^pie, p. 166. 



gimef tettf amhiéan ^IfîUf 'avario^^SdMi^j Ié3:ii4èiw#si^ 
d'amis du ]^uple. La place pifrbIt<|iiersegorg^de^v«ia»is^i 
une poignée de èémâgbgue& se dispuieot 4a'tribuaeiiaaL' 
harangues; les décrets se «liecède»^ 'conunéiiler âsUûMo 
dais une nuit d'oirage. If'n'y a>pef«oniie am^ehamps^oiics. 
à là frontière menaeée par renneml. Le fréâor ëe^d'ËftHst 
esf vide; la justice ménle est à' diaquei înstaiiUvidléi^l 
parce que c^est'la colère qtà j^e; C*e8t^aiei!is>que'duii|iBWj 
dé be chaos sort un* fl^auplus h^rribleiique: tDiffil'ls&^ 
auii^s.'«Toat excès amène toiopiliers ^Hexcè^. «on traire 
dans lesf saisons, 'dans les végétaus^'datns nos cbrjps>f.(0t - 
dans les États comme' eiltéurfi. Aibsidansunâtat coéiaie' 
dans un individu, ce qui succède à l'excès de la liberté, 

c'eakiL'ôMàftide U «eriiUM^^ »»»Uft^dé9i4g<lgRQ;v«9>^iMV-:& 
trent le peuple , qui<^cdQnn»»^afisb(|f^p0ur leur résister. 

Mais par où le protecteur du peuple commeuce-t-il à en 
dèreniF le tyran? «• N'est-ce pas évidenimbn4.d0osq«ni 
commence k^lui arriver quelqiia chose de i5eaiblflblBià)pe 
qui se passe, dtt^on, dansile tempUide JupiterL^eff/eai. 
Ârdadîe! On dit que «celui epxi aigôûlé des.entK>a&lle8d*iine , 
cFéat!UTé bùmain&anélëe» à celles. des auiDestiotimes^ se., 
chiange inévitablement <en -loopv De même, ier^qveiile 
c^f du peuple-, assuré du* dévpuementde lamukilmfleyi 
trebpe ses mains dant le sdng dé«e6 conditeyens.; qaaidy 
sur' des aèeuBatîons injustes^- $uivant là marche 'ordi)^' 
naîre, ilaraine ^s adversaires devant les tribtfnauxipoqiî^ 
lés faire périr odieusement, 'quUl abreuva sa langue^eti£ô' 
bouche 'impies du sa&fg' de eesipirochess fu^il^exlile'ietij 
qu'il tue, et montrée la «raltitadeirii&agerdjeifrticÂBXoe 
des dettes ' et= d*an nov^rwiat partage desi tetves, > h'iestH^e 
pas alors pour cet hothm^e' une nëoesshé et eoinme'f ae:i 
loi du'desiiti dépérir de la main de see annemisi ou^da^: 
détenir tyran et de se changer en^leap^t m Atinsi^iiii'' 
chute en ehùte; FÉtat tow^be delà royawté ou de l'a&risio^^ 



1. Platon, la République j p. 169. -«.2. là., p. ^T4.. i 
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toBsixlfia» malb«(iui«, « l^yét\if^\e^ ^r^a.ç^l un vérit^l^^. • 

battaâ'Berisritiid#,ie|.le flaUçundes boi^ines ie^, plus .iq^t . 
clvièi6&vl4)ia;4)«[pQnivoir>ras^8ier,i9ôs ié^ir^, il maPKqu^ , 
pi«a^e.de.tput«i.U ea& vwqaenA p<Mlvr^< Pour, qpi S|«^, ^ 
YoiflibinB le fond de &on âmei il^pa&^e aa via d^s p/ie ij 
frajfijbir f <owlhitteUe^ en proie am. .chagrins iq^ iai|x ja^rxii 
gaisi^Qft}. Tel «et eet jhqmmft; .e( sa. condition, re^geoiVle ^, :, 
cdtedbftr£latd0n^)U:eil!l^ maître V» . ., ^m, :, 

ne i, 'i-;"...)iî •.-..,■' 1 . -, . i ..•■.].,. ,1 'j j j: î' 

iNe()tirons.'d0{iCe£i admirable -to*iUèmeli?iief q^*Qp.;e^i) 

t(Hij(ninË'hiôtimia de Eelire^que^o^tte^cpoçluptioi): '^. tpu^il^rj 

goi9v»v&einietttfi.^mlDtoii par renvfiibis9ew01^t deVi^^jr^l;, 

pevBoiioeL Le:gou«er]|emieni a peur mi$eioiij de repiç^^^n-^/, 

x&pi U^inorale»-MQ*ieat-lbdire deifendne.Je>ipe^pl9:ju$jt(ereli , 

hefarev^fiai^ la.pjDâsesdon.ëe-la Ubar^ Quand, ^ au ii^iA 

d^jlpebfieiiiaiL peufde^ il peni&e >à lui», è^, sa durée, k stop^-, 

échi^àji^a tnichieaac^ iwxij^ qu'H pirend.^u, deU de ia,, 

fonteoéce^aaire klVf^t^omp^i^^sà^nt des, lois,, U^ru&^jrpei^, 

Ihpei|d/la eafraotèr^deiettideseCdemmisii^ ppu^iprendr^n 

cÂiiddei mettre ^iA*^ïïQm\; .d^^ef^r dn.dcaiViltne; 

pfiulbtilaB Bdjpa^teAir.jiiuepac la,%ii^; il £au(,4QnGiqV(ii).j! 

snctOHabe api^èa^e'tâtre inuiilem^t^d^^buQQri^» . • l'i 

t^-S^oilài la mul l' qud s&f:» ki \T^^^ Ï Cb^rchopS'*le d&B#[ 

cearyciaQqfffiSjdcmtcaoïis pariioA^Jo^t kTliLeuiie^eiqu^T 

sopérieiiir&.àitQuteftles coneliUitians» peuvent, ^if|s,J^qf,; 

diÉiQOD de la lëgitÂsaité et de la solidité. Étudions, pQ^r 

aHMsidine^>le& éFéEBients deja liWrlé» Dfiiis i^pte théofie 

l. Platon, laJrépttJ^Ztqfue,, P.2Û3. 



politique, il 8*ftgit tottjbuts de chercher quelle f>^ù(^-dtiitl 
être faite à Tautoritë, queile latitude doit être larâsëe à Vk \ 
liberté. Quand on a déterminé ce que rautorîté doit n^| 
tenir, sous peine d^être inefficace, ce que la NbeHé di^H 
revendiquer, sons peine d*étre ëtoufiëe, il reste encore è 
se demander, suivant le génie, l'histoire, la population, 
la situation géographique et Tindustrie particulière des 
peuples, h quelle forme de gouvernement on confiera la 
tftche d*exercer cette part de pouvoir sans la dépasser. 
Quel est le rapport entre cette étude "des éléments de la 
liberté, que nous allons essayer, et celle des fornies po- 
litiques que nous renvoyons à Montesquieu, ou plutôt, 
car ce ne serait pas encore assez loin, à Platon et & 
Ari«tote? Pour les esprits absolus, ce rapport est celui 
des prémisses à la conséquence. Pour les hommes qui 
ne confondent pas la politique avec la géométrie, il faut 
se contenter de dire que la liberté étant le but comnrun, 
et la forme politique la méthode, on peut voir plusieurs 
chemins pour arriver au même but. Tâchons au nioins 
de nous entendre sur le but, puisque nous ne savons 
plus et que nous ne pouvons plus discuter avec cialme et 
liberté sur la question de méthode. 

Notre tâche, ainsi circonscrite, est encore assez lourde, 
car il est à peine moins difficile de réformer que de créer*. 
En qiuoi consiste la liberté publique? Quels sont les élé- 
ments de la liberté, «les éléments du citoyen, 3> disait 
Hobbes, qui malheureusement confondait lé citoyen avec 
le sujet. Ces principes de toute théorie du pouvoir, nous 
ne les demanderons ni à la philosophie ni à rhistoire ; 
nous les prendrons, pour ainsi dire, à c6té de nous, 'et 
des mains mêmes de nos pères. Ge sont les immortcrls 
principes de 1789, que tout le monde invoque, et qu^oh 



1. 'Ûc eortv oux SXaxTOV ëpyov t6 èTravopOtâo-ai TioXiTEiav i^ xara- 
(TxeudiÇeiv ik apx^ç. (Aristote, Polit. j liv. VI, chap. i, § 4. Trad. fr., 
t. II, p. 177.) 
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^pflîqaf 81 rftfiement» faute âe savoir ou de vouloir les 
en4e9<lr6« C'est déjà un tràs-grand fait que cette unani- 
mti^ malgré iaidiff^enoe des interprétatioiiSi Quand 
l'auteur de la charte de 1815 déclare, dans le préambule, 
qu'il, a flftr à l'exemple des rois ses prédécesseurs, ap- 
pcéioier les effets des progrès toujours croissants des 
lumières, les rapports ZM)uveaux que ces progrès ont in^ 
troduits dans la société, la direction imprimée aux esprits 
depuis un demi-siède et les graves altérations qui en 
sont résultées, je suis persuadé qu'il .entend reprendre la 
moiuurcbie constitutionnelle au lendemain du 4 août; et 
je suis légalement persuadé que s'il pouvait subsister un 
doute à cel égard, les plus intelligents et les plus auto- 
risés parmi les hommes qui représentent la causé vaincue 
en ISSOy s'empresseraient de proclamer qu'ils acceptent 
les progrès accomplis, les démonstrations faites^ qu'ils ne 
se croient pas obligés d'amnistier d'anciennes erreurs et 
de nous enchaîner à des traditions abolies, que la royauté 
telle qu'ils la rêvent est une royauté alliée à la liberté, et 
par conséquent franchement appuyée sur les principes de 
1789. Ce sont ces mêmes principes que la charte de 1830 
a voulu consacrer plus clairement et plus complètement, 
et qui ont été rappelés et acceptés depuis par toutes les 
constitutions» 

Tout le monde est donc d'accord sur la lettre de la loi; 
il ne s'agit plus que de la commenter. 

Je crois qu'on peut résumer toutes les conditions de la 
liberté politique dans ces trois principes : le premier, 
c'est que la loi écrite prenne partout la pl^cê de la volonté 
arbitraire ; le second, c'est que la loi consacre et respecte 
le» droûs naturels et imprescriptibles de l'homme, et le 
troisième,, qui se confond presque avec le second, c'est 
que le gouvernement ne se regarde jamais comme ayant 
un droit et un intérêt propre, mais qu'il agisse en toute 
occasion comme le serviteur et lé ministre de l'intérêt 
général. 



' 



dofxce. La )U3ez;t4.politicpi« e9i, -k^çMcUliôft deUai&ouiDi 

$Qfi^i^ j^ la vQlfQUif 4'up jiiuU'Çviliftndvanailedt'évchotiHI 
ruo.^j: ^^ ;6£i$,c^m^aad^fQ«At9 ç^jncMi^jiiiatBSv 6u<ilsvii»a»t 
joju9te%.:$.*iU; s^ViiiijiaMeft,iil.BSI fiiairità.tomBt ks>p«fiiM 
de vue quejeii^.&ùiQ pltsjîb^pe. S'ils, isonlju^tâs^i^^risfii 
à.$e d^^iîfn^oi' $*il9 .t^iaockliaAcideii^teUeteaitv ou ^Uî le 
^QDt iu£aiUiblame9i,.Qu/^pd mêm^imûnmtàtrB^tieittè^xi^ 
j^ajt doQ^ depuia qu'il exiateie^ d^fmia^quë fexisfie^iftf* 
4^ (;çinuj»ai^emept& iuAl4«« U s^fUt qu'il ipuisaeidiainaîtf 
S€\ t^ppper,.3ur,la ^yflieeyiQ«iV<7idatri$6<qiiii>efl)C i^tàt»i 
PÇWFi^Hci ^ik.préy5ent. jft,»«i.w)i3)ipa*tttee; Enfin;] jW 
ij)^pQi^btli9i:8]iipp9SQnaT|le ia£iki^lliUA; dèadoa's.fflHmsaMi^ 
Gj^ia](^^er<9Àt}8a«s.diaiij)^ qiianl à aes {oauéqneDqea^^'GMé 
n'eiji, serait .paj^.plMa l^Hiœâ enieUe^anêma^ )»uiicfOè^i^ 
Proyi^^iifie jsa'su fa^i; .libre^et.m'aiddnii^ pour, loid^ertsti^ 
0Aa,M^^^i"9^ risquesv: Done^il, a'y c£U)d'koaHai€ldfiii^ 
qi^^iCelujjquLûl^éit eijc^u^ivcusïant à^.k loi^ .i . . j /^ i^iiii 
., Qu'ejçtrce^qu'un hemma^î 0'*$^ uo jHrâiàla fcâa caÎBWi»*^ 
if^t)l/e|^l;,pa§fiaQQéi S'iia'a paA;<le<vaiaop,il ^stséxké^bgff^ 
de, Ja .YériM^*fidft4* i«sjtiçe:j .s'ili^'ftiwaB de)pa8«OT^ikêrt 
e^. dehors, 4p.:la. .pcttucci^ ^..r«iaop/éttiilt tinpadaitt ne 
voi},p;(«i,^ut^ la. Viéi;i4<^;:^a^s$jio9 ,éunt &yeiig|f& Jutt&>i^ 
plus sottvent contre la justice. La plus grande; ^le^iii^^ 
tgire^ , ^Sit d^, .doçiipteiir ernsotr^aaipa^fflomi II «at plôsiMXe 
d^tf^jaaJAre d0 rttniiffics.q'tt6 de: sbi**inème^ ée<dMiB^^/ 
u^,dq&p9^evimêiiiie'>JLUSite^e'efit tampiet fliiriiuie'Viet<iiVdi^ 
é^f^\kf ,U\p9tx cpntéquez^t ij3^)(^lDk^Ui.vaikoki'4Wi^ 

nOin<rM9«9i)\ i^()ipn «Appâter la. lpi.au 'goavécnéin^ntidaîl^' 
s<H^i^t4^ e'0M yi appalef iû reitfm^ appeler: un. hotfïib^^ 
c'jei$lya$xpiçl^teniniiémaitepfipa'la'bètefp*' : ^ i-* .r^isi"' 



i; 'c 



,i. ^.,. ..'•.. ii.j ;i:>i3'' 



-JL, .^Ki^t. .JPbtt|,j.Ji\.;AÏI,,ç|ifip,.xi„S4^Tf i friy t.iI,.pb3flfeJnBfflp 



CHAP. II. — LA/lAftiShTÉ PUBLIQUE. i^% 

-iM/SèpUsme du despote 68lid«<4ire : « Jefle* veux que 

fotmoliien^;^» «4 laxsopbisote de, Teselavé est dé dire : 

§i]!b>tf^tayQïiB ma doux mMire. » Il £iut répondre hn des«* ' 

f«leib«Y«ttSiâte homme, »• età Teddave': « Vous êtes 

nfbiibrei >i/yQ«i8,.dieaipetey vôq& tous élevez jusqu'à Dieu ; 

ïim%»^efidayttv:vou8vvous^ dégrader JBsqii^èr le brutei C*est 

k(d41iaraâfil*orgueil, et \e délire de Tabjectieit. 

illilus jnêmei n'est pe« 1111 argument : il eUt pour siic- 

e4Si»QttrJ)QmitieD.: Il mourut à quàranle-et un ans-: s'il 

lii^tea./Ui^ lopg règne^ peut^ôtre serait^il détenu un 

Bccttitien luLmâro^ La pessessie» in pouvoir absolu fait 

l^ift^poteunepondition plufr dure' que celle de rèsclàve. 

Gilf }e:mel en; dehors de rhumanité : dono elle le dé^àde^ 

^OMS/.sofluaea .faits peiwiMNis appuyer «les uns sur les 

m^Q^iponr donner et rééev^ir tourné tour, pour ^tetcer 

^uéoiçil&;e^ pour ia sobin Neus ^avoii^^besoin' de partW 

cif^i^siiqpûuvoir^i parce* que nous som^mes libres et râi-^^' 

^abtesvel de sentir un^fi^éin; p)rceq«e<n^us^sotondr 

imprévoyants et passionnés. Il est ^' impossible ^ù*triÉ 

^^msajL^ aftireiicontfe ni obstacle à sa volonté, ni mefeu're 

^^ipâasioB^ et que pourtant il resté juste. Les denic ôa 

trm& tynuas dont Tbistoire eiLslte la renommée doivent 

^xbistorieosetAttx poètes la meilleure partie de leu^ 

^6in3,.L& plus glorifié, et le ptoistnéprisable des hommes, 

wili^Htetet-.., .'.-... .../••' . - ■ ■' 

iQuàBdti) y. avait des^squveratns absQlns, des milHons 
^'i^omines dépendaientr do ea^aetère et de^ rintelltgenee 
^aiseul. homme ^ le. sort de^ l'bu»umUié étaitremm-an^' 
^HissiA«Jl.]aai$sait un Bsprkim puisant et morose comme' 
^ttis^XIII^.ou un Jiberiin eom^me^Louts XY, et les desti-^' 
^^^di;^payft changeaient avec cette disposition de rânde^ 
d«fiaiaUn3wPendant de longues années le plus grand in- 
l^ipoUtique de la Fnuaee^ réellement le plus* grand 
intérêt, fut de savoir si lamarquise de Pompadour trou^- 
^^raii un nouveau moyen d'amuser et de captiver son 
^iQant.iU n'y. a pas de spectacle plus navrant que devoir 



inm kà Mémoires (M]lnléin{)èi^in8 sirec TiuâfeîmfSSté^: 
obeerre 1(8 moiadree moQvementB d'un enftot» ifè^h({^ 
ans, qui sera un jour le roi absolu, «la so^i^ce d(sMbtit^ 
honneur et de toute justice, « comme dît Saînt-i-Snnbh. 
Chaque coonisan épie ses vices pour s'en faire leilét^- 
tour; le peuple épie ses Tertos pour r6ver ati moînâ'iin 
répit. Il y eut un moment, un bien eourt^^moment; s<ia8 
le règne de Louis XVI^ où l'on crut (à tort) que le inoi 
s'était laissé prendre aux charmes d'une joune* dAtùé : 
toute la nation en frémit, toute la cour tres&aiUif d-aise. 
C'était bien peu d^années avant la Révolution; hommes 
et efaos^, lottt était déjà prêt pour le thbnde nouveau: U 
semM^ que le spectre muet de la Révolution contemplait 
dé}à cette cour qui allait périr, et qui se croyait tin len-* 
drâiain. ' .,-. . 

PeodaBt4es derniers siècles de là monarchie, toti^ ce 
qu'il 7 svatt en France d'esprits réfléchis s'attadiaif à 
«bercer un remède eofutre l'absolutisme, qui était lOrigh^ 
nairement ou qui était devenu, peu importe, le foildde 
notre constitution. Les uns regrettaient le temps dû' la 
noblesse fournissait à la couronne deâ eonseillérs lEiécés- 
sâires; les autres, au moyen de l'énregistroment et des 
remontrances, voulaient transfermer les p^irlements en 
corps politiques^ d'autres essayaient de donner quelque 
vie aux assemblées provinciales; les plus hardis révateni 
les états généraux ; fout le monde comprenait qtt*il n'y i 
de liberté dans un pays qu'à la condition d'une NÂ «otf- 
veratne, que le monarque même ne puisse enfreindre. La 
Hberté d'un pays a précisément la même étendue qne là 
loi. A m«svre que la loi se fortifie et s'étend, et que-H 
pouvoir arbitraire recule, la liberté s'étabKt ] elle devient 
complète le jour où tous les pouvoirs découlent de ht W, 
Ivi sont soumis, n'ont plus d'antre misëîon que de V»b^ 
pUquer : telle Ait la plus grande des réformes accomplréâ 
paor la Révolution de 1789. L'Assemblée garda un rot, 
mais elle abolit le bon plaisir. Il fut interdit tiu roi, sous 
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pçki^iià^.^kéobëancev.de modifier la loi et de lur'désébéir. 
I) 40vaii Toi^ane de laioi, après «voir été ia loi virante. 
Lafraoce fiit.iibite. 

.ûimrà on âitque la liberté et le poavodr aii}itr8irt 

s^*0Miuent^ on iil une vérité d'éyideooe; eft pofitrtaiil il 

e^ii n^ffjf^mi de la dire^ parce qu'a» pràtique comme en 

morale révid^noe même trouve des contradicteurs. Le 

principe qu'ont n'oserait pas corabalKre sous sa propre 

focip^, on le aiat.aous lea pieds dans les applicatiioiis le» 

plu3 i ni médiates , les plus néeessaires. On dirait qu'il 

sui&t dn inoindre déguisesoiânt pour rendre l'arbitraire 

iqécoianaiâsable* On k.oo&fond k plaisir avec le principe 

de raut^itéy ce qaûast tout aussi raisonnable que de 

GûiifpQdre la liberté, avee. l'anarcfate. Plus l'autorité est 

indispensable, plus il faut la rendre forte et tutélaire eft 

U.£aisan4 dér^vei? de la loi , en l'enchidilaBt stoititentent 

djSBil.lea prescriptions légales* C'est l'esprit niéme, c'est 

la leltre de 1789. G'est la grande Assemblée de 17^ qui 

a^éorii elle-n^ème^n tète de notre droit public la souve^ 

rainrslë absolue et, inviolable de la loi. 

Le j^eooJ principe, qui est, comme le premier, une 

véfîté d'évidence, c'est que la loi ne peut être que la 

consécration des droits naturels! et imprescriptibles de 

rb^me. E»sfe4ril de tels droits? Oui, évidemment^ 

pour <fuicoaqjU4i cfOtt à Dieu et à la raisM. Si ce monde 

n'est, pas un cbaos, comment y auarait-il de si admiîrabkis 

lois^p^r les phénomènes physiques, et tous les phéno* 

9iène^<de.la volon té seraient»)ls livrés au hasard? L'unité 

de ia iCréatîoa se lit en caractères éclatants dans lès es^^ 

paç^S' infinis et dans le cœur de l'homme. Dès que'mon 

i|eit(^mfeQiQe prend des foroes et est capable de se coD"^ 

qattpe, je vois en moi l'image de l'éterneUe justice; ma 

QQASpieiSGe en e^t illuminée , tout mon cœur se porte vers 

eU^.^^rinvaiittevpar un^ ioapulsiOn naturelle et invîn-^ 

ciJi4ê|ià chaque pao.qiie je fais dans la vie: elle domine 

t^tes^QM^i.reUtioM avec le reste de la nat«Ere. Chaque 



fais que' la vttlônté d'utt autre hbmW->*6biJ{^5^¥^l^ 
mienne^, et etotràve le déveïofpperù'ètit' léffitiîné^^îîcp Aa 
force ou U satîbffteciem iëgitithé dé'més'xlésii^, jé^iSèd'^ 
je vois, je crie à Dieu qu'une injustice est conimise;H|iie 
le droit est violé en moi. Cela ne me vient ^as'diii^ae^^rs ; 
ce n*0St pas fe feoeiété (Jui tnè dbtlrié céIaVfeê^i''%f pHl| 
le spectadie de la nature, ee n*est pas tmème la réCe^m ;' 
cela sort des profondeurs de n^oïi être, comïA'è f^àu laiUii 
dé sa source. Le jour vient où je më'ëens capable! non- 
s6Ulettieiit;de penser,' mais de gôtivérner et d'âpprôiopdVi^ 
ma pensée, où je ine rends compté de mob rôle i'c^-bas\ 
etf du rôle' des ^ctéaturés ^uï th'éntbQrénr, où je cTiercne 
la maison &e cette lutte d'ihtélf'êtà qui cdnstitu'e''lti''vie. 
humaine,; où je l'attaché le rhotîde à Dièti coniitié a 'sa 
ciETUse toute intelii^eate et toute-puissante, ou j*enti^évois 
* la' 'destinée démon ftrAoîmmOTtiellé et le btit divin verW 
lequel m'emportent tous mes amours à traveï'S toutes lies 
éphémères tragédies où ma liberté* grandit et s*épur^ ; ce 
jour-'lù, ce qui n'était' en moi qu'une notîoîn souveraine ,^ 
mais incomplète, s'étend, se développe, se disciplfiiè, W 
relie à son principe, se fortifie par 1 intelligence dé ses 
co»séqo6àce8,6t devient une doctrine inorâle. it ttî^ 
semble alors que la voix de ma conscience est la 'voix 
môme- de Dieu qui dirige ma liberté sans la déirulre^ et' 
iUiimine la route par laquelle je dois marcher pour re- 
tourner à lui. Voilà, en dehors de toutes les âociétés'hù-^ 
niaines et de toutes les' conventions hurhaiftes, le foit^ 
demeht de mes droits et de mes devoirs. Unesoèiété rié 
vxt qii^e par les lois qu'elle s'est données, et chacun de ses 
membres doit obéissance à ses lois. Mais à quelle con- 
dition t A condition que cette morale, écrite dans des 
codes, reconnaisse l'étemelle morale que Dieu a écrite' 
dans nos cœurs. Si Dioclétien m'ordonne, à moi chrétien, 
d'encenser la statue de Jupiter, je renverse la statue, et 
j'embrasse la mort. Si Gessler me condamne à menacer 
la tête de mon fils, j'obéis à l'éternelle loi en refusant 
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^job^iç^aif,ty/j^n^^:^ .^n VfiBgea^t^a pairie oppripaée. Il 
n V a^^paçjpfe^ droit. coAtrç le drqit;.;et la législation d*ua 
pe^çje^e pj^t .éire.^ueiin^uTreclicNa cofltr^ la volonté de 

.,y^)^^gçpits naturels et in)prescripjiblea de rhoinme^ 
^$çl^r30i?t-ils? Ofl poi^rrail les demander i, un? analyse ' 
açOTol^^pîdie.de la m^s piiisqu'îl s'agir 

ICI. des grand? principes dç 1789, ,cpntento«3-BOus de. 
I^numératiQn incQihplèle que la Constituante .elle^ménie 
eii^ a donnée: « Ces droits siont ^la liberté,, la pw)priëlé, 
là^s^rètë;êUa répîsjjanfî^ à l'oppressio . . , 

* Xâ UDerté, d*après la. déÙnition de r Assemblée cour 
stituante^ cpnsUte à poiivoir faire tout ce qui ne nuitpa^ 
à|,autruî.^, c'est-^dire:tout ce qui ne blesse pas dans; 
autrui,. le droit naturel. Lc^ liberté dont il a'^agit ici a'e^t 
}^i^^s^pleçben^, la liberté politique, c'est tpute liherJé.Oa 
pp^^r/^'(t.4ire^ aussi qu*0Je consiste à n'obéir qu'è, la loi„, 
et. à ijipe , loi }us<ç, c'est-à-dire ayant pour but l'inténê^ 
Çg}j^]fja^l,!.et pour ^car^ct^re, la consécration des droits, 

, j[| ^jfpipliB qu'ei)(re Ja liberté etla propriété» l'Assemblée 
^iaijfjdû)é|crir^ la faip^Ue. Le droite de vivre, en famille et 
Çj;^çeipp)ir, lç^4?vqirÂ i^ttacbés à la qualité 4'époux, de- 
als elj4a,p^i:e« est çertaineniient au premier raittg .'pacmi 
le^^'d^çi^fs (|ue l,a société est tenue de .reconnaître et.tdè 
gs^f^ntijr^ t^ Cpn^titution de 1848 a été, eiyce point, pliais^ 
exjp)^i|ciie q^e celle de 1789 \ Reconnaissons toutefois 
(g^el^,^ aJQ^t^ un.n^t, mais non uâe'idée» La liberté: 
îiB^^f 1^0: jtQut. Ce tf es^pas être^ libre, que de ne pas jojuir 
àSu\^ s^ewitédu f<^2fer. Nos pèjres n'ont pas cru que cetDei 
gj^i^^base^ de toutes les. relations huriiaines pAt ja- 
i|^£â^*l§t)re ébrfanlép. Ils n'ont pas cru qu'on pilbt jamais 



,f/?i:i'j.i •■"1 



j|-«ÇWtitutt09;4es>d-)4 sept. HOd^ Art; 2 de la I^claratîoii des- 
^2r*A, irt.'4. — ï. Préambule, art, 8. 



«ubstitttér à Id liberté naturelle cette liberté eoini^ nature 
qui coafiiBle à briser, à mëcôtmaitre les Uehs leô^'plus 
$acré& et \e& devoirs les plu« doux. La liberté qu'ails' ont 
consacrée est la liberté d*étre hommes, et non pà^ la 
liberté de cesser de l'être. 

En mettant la propriété au nombre des droits natftrr^eb , 
la société s'interdit ta faculté de prononcer rexproprriatîon. 
En effet, elle ne prescrit jamais qu'un échange ; et:4néme, 
elle ne le prescrit que quand l'intérêt général Texi^e évî- 
demcneQt, c'est-à-dire quand l'exercice du droit àe pro- 
priété privée ne peut avoir lieu sur un point sans devenir 
difficile ou impossible sur plusieurs autres. 
( La .sûreté est le droit même que nous avons dé rivre 
ien société , le droit qui nous appartient d'employer les 
forces de nos coneitoyen*s à la garantie de nos droits par- 
ticuliers. Si la liberté est le fond du droit naturel, la 
' sûreté en est la sanction. La résistance à l'oppression, 
que TÂssemblée écrivit ensuite, ft'est qu« le dévdoppe- 
ment du droit à la sûreté. On y a vu ^ à tort, le droit à 
l'insurrection : ce n'est que le droit d'en appeler k }a loi 
contre la violence. Il y a une raison péremptoire pour 
que l'Assemblée constituante n'ait pas écrit le droit à 
l'insurrection parmi les droits de l'homme et du citoyen : 
c'est qu'elle déclarait dans son article 6 que la loi est 
l'expression de la volonté générale, et que tous les ci- 
toyens ont droit de concourir, personnellement on par 
leurs représentants, à sa formation. 

Une constitution est, ou doit être, la forme légitiiHe et 
nécessaire de la société pour laquelle elle est faite. La 
société, dans son essence, est de droit éternel. Dçnc une 
constitution ne peut déclarer la légitimité de l'insurrec- 
tion sans se déclarer elle-même illégitime. Elle ne le peut 
pas surtout, quand la société, investie du pouvoir légis- 
latif, reste toujours maîtresse de corriger et de développer 
ses lois, et de faire marcher sa constitution avec le pro- 
grès des lumières et celui des mœurs. . . , / 



CHAP. II. — Là I4pqRTÉ PUBLIQUE. 

4,^,|o^pl4ô la Déceft3ité de consacrer dans la loi If» d0oi|s 

;^atiif^Is et ia^prescripljblefiv de rhoornii^» nous ajoutoas [ 

fi^e^ue U l(H;4oU, avoir pour but l'intérêt général,^' 

principe qui ne semble pas moi^s évident que le» deui 

prj^^vi^s. On fait quelquefois dea lois qui n'ont pas pour 

pbjet dir^Ja garantie de«^ droits naturels, comose par 

g^mple, lesr lois de douane ou lea lois sur le ser¥ice mi- 

.lUaû^e; alora il auffit que ces lois soient faites dans l'intérêt 

général, c'est-à-dire qu'elles aient pour but, nojQ d^ 

reiQpUr la cassette particulière du souverain ou celle de 

quelques privilégiés, mais de subvenir aux besoins de 

rËtatj.non d'aider le souverain h asservir son peuple, 

mais de lui donner les moyens de défendre la nation au 

debors et la loi au dedans. La loi, dans la nature, est 

l'eipression des faits générauiL; la loi, dans le moinde 

mvsi^ est la direction des forces particulières vers un but 

Côma],un. Écrire une loi, la rendre obligatoire pour en» 

ployer les forces d'un peuple au bonheur d'un homn^eou 

à deliii d'une cast€i, c'eat violer la jualice et comioettre 

i|^ sai^ilégiet ^^ ^*^^^ mettre la violence sons l'invocation 

de Dieu, souverain protecteur des lois \ Âristote remar- 

<me avec raison que tous les gouvernements peuvent ea* 

crifier l'intérêt commun à l'intérêt particulier : le. roi qui 

ruine le trésor public pour assouvir ses vices, et qui ôte 

toute liberté à ses sujets pour accroitre et consolider sa 

puissance, n'est que trop souvent imité par les aristocraties 

^t.j^rles démocraties elles*môm^; et il n'y a nulle dif<<- 

.^éi^^^ entre un prince qui frappe des impô^ arbitraires, 

I. , - . 

1. « Doue évidemment toutes les constitutions qui ont en vue Tin- 
^érl^t'^éral (tô xoiv^ (ruptçépov (xxoTtoûertv) sont pures et essentîelle- 
^H^t justes; toutes celtes qui n'ont en «vue que Tintérôt personnel 
i9s fo^vemants {&aai Se %q onpftxepov (xovov tùv à(>x^v'^<<^'^)} "viciées 
dans leur base, ne sont que la corruption des bonnes constitutions; 
car' elles sont despotiques , et TÉtat est une association d'hommes 
"*^^ea (xowM^Ca tôv i%iM%içwy. » (Arist., PoWl., Kt. ni, chap. iv, 
STîtr.fr.t.I, p.ï45,) 



«t en )«lte les demers di^ia d^ fiera rdeisea» maftmBei} 
oa upe popttia€8<iiii ft'ennpareidee tables:de(tla..lai)p(nlm 
ÎBscrireen toute bftte )ep^rti^eide&'t6rreft.Mj ^ [ .^ iH£h 

Une loi juate, «'eU*iHlîre/eoQ8e(»*aAfTl0asMlesridéoHi 
naturels del-homi^e, et ne aaorifiani jastitvjs ifiiitiMi 
général, è Tintérél partitulier; une mâgisiràtiprèJtaw 
gane et esclave de la loi, UHiter^pmasanturpourrhtfaifQ 
e^Lécuter, aans force peur la (modi^fier eu pDurtftiWahir^' 
tels sont les'principes aur lesquels se fonde la liberté pd^ 
bli^e. '-VU'*' sri' 



n. De* swhiiillcii de 1» llberié. 



Vil 



!• t& IiOI PlllJCiSÏ BT COHPLftlB:.' ' " ' . ; » Ti ■'î 



tr.-'T rs 






Mais il ne suffit pas d*éorire la souveûraineté..'ile)Iai^' 
dans une constitution pour que cette souveraàfpiefér£(»| 
assurée. Il faut que la constiluticHielto^liito^ <^'ff«fH 
surtout que les nxsurs donnent de TeiBeacité Itroe-flrifH 
cipe, et de la théorie le fassent passer dausi le» fa#t3«!ll 
est fort consolant d'avoir quelque pari une obar le dam 
laquelle le gouvernement reconnatt et déolare qn^^la^Ii*- 
berté et la propriété des citoyens est inviolable; ;mai$ 
comnie il y a dans le Gode civil le droit à Texpcopria- 
tion» et une prison dans toutes les villes^ il reste à' aa-^ 
voir par quel chemin la société passera pour apfpliquer 
l'expropriation sans détruire la propriété» ourpourmoHner- 
un citoyen en priaon sans attentera la liberté. Or^.jé- 
ne me reposerai pas pouriïela sur rintelligenee^tilai pro»^ 
bité d'un magistrat. On.aura beau le choisir aeioQinpii'' 
et, après l'avoir choisi, le bourrer de belles maxLfifieis;^^ 
et lui rappeler, dans tous les discours officiels etdana- 
loipréambule da toutes. les constitutions , qu*il ne dfâti' 
être gouverné que par la justice, et qu'il ne peut me 
prendre ma propriété que dans le cas de nécessité et par 
voie d'échange, et qu'il doit y regarder de bien près, et 
bien s'assurer que ma liberté est dangereuse av^nt^de 



CHAP. IL — LAl LIMITE PUBLIQUE. , tkf 

(ieiia»^aiiudi)ebr3t^tibte»«t'dU'gétii« d^^ <j[« mes'ienfi-- 
blables, je ne ab 8di>ft>^phl«>*d«t tout msttrë^J'Ge sâhil, 
filiohbinBie -par fmit ip6tit( • «vôiv - un moment 'dfeiYëui*, lou 
jMkèUé aprè&iotnuniOipridS. J'ai'fetiMtre tin t^nnem? 
sefirel-qiiK'rindîsposeucotilveî moi; (C^ui ')é trompe' Je n^ 
ptis^piisier'jsaiis^retnbtei^'m dévàiit sëh ];)&li&i^ tii ûevànï 
iTHiipnsdn; ^tifemti^aht'Che^ tiidi; Jé'i^raihd toojours^ 
d^àtWT^ir de»! «d|)i<ms' dt< d«s' M)h%s^.' S? l'Ofr sdtïtié â| 
ma porte pendant la nuit, que sais-je si le magiftH'at- 
n'a pas conçu .gjlfilguft iWHJSte.iSWHBiÇOAfCIVïtre ma pro- 
bité? 

Pour que je vive, en 'peix$ à ia condition d'être hon- 
i^^te, et pour que je me sente un homme, l'égal des au- 
ti^iHcntimês ël du ttiagritfàt Ittî^ntôme, îHftut qUefla hï 
^îf^iiiflbèttsettienl'âécrît daiiis quelle 'mesura fihfërét 
<^^èn fféttt ttriner la "éoieiété contre mon dfôii'particti- 
li»i%>puîsediiâ»ètttïr k dépendre d^tin tèxte'de loir bien 
^htfpàéiAteèik dépendre, parce ipic 'cette loi, eh ihêmié 
tan^ ^tt^te limile moiï droit, le garantit. Il y a tou- 
jotirê^dôsisûfprises'dahô \e gourértiement arbîtraire^ ît 
tfy en a^jamais-danfi le gouvernement légal. Dotîc; il n'y 
&^<i0<léeurilé que qtHind! la loi; une Ibi pr^ise; expliqué 
6tidé&it'elai<remeikttouë les droits de là communauté, 
el'^alidije 'puis-dlre'ri « Tout ce qui n'est pas précisé- 
nwtfPteftardit par la loi esf permis. » Autre chose est la 
sécurité, aiutrë cbosfe- la 'trÉtnqtfilU té. R<ime pouvait être 
tranquille son* Néron : il suffisait pour cela de magîs-* 
^rt^ vigilants, d'une fdrte garde et de suppTîcés atroces ; 
"ï«» personne n'avait de sécurité, parce que le pouvoir 

était^i^bitraîrc. Le pouvoir arbitraire est, dans Tordre 

ndtvU, oe<que serait le hasard dans Tordre physique. II 

^iT ^ . ... . ' 

• • *ûv apa v6|iiov âp^siv aîpexwTepov pLaÀXov îj twv 7co),ctwv çva 
! J"*j*'^^8ouYérneiîlent de la loi vaut mieux que celui d'un homme.» 
! ^*"»U!>Po«^,liT. IU> chap.xi, S3. Trad. fr., 1. 1, p.313.) 
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«mpéebe deeompter mh^^M «tiiiatèqui va ^uivhBMl'^féSt 
de la ne et de fhomieur mémo u» eeeîdettt. Qm I«' toi 
eafernie doue le magietrat dens des fo^ittldes Irèe^i'éM- 
tes, afin que je dépende d'elle et non de lai. 



« 

* > 

' Il va sans dire que tette loi écrite, promiriguée, svili- 
veraine» que personne n'ignore et que personne Be vk>4e, 
doit être équitable en elie**mèmie, ^'est-à*dire qu'elle ne 
doil ôler à ma propriété, à ma liberté, que tout juste ce 
qu'il* est indiqpensfldDlèmeiit nécessaire qu'on lui > 6té. 
MeiS'id, il se présente une difficttlté. Le rapporb enife 
mon droit et le droit commun est-il invariable? Nous 
avons vu qu'il ne l'est pas. Ainsi, par eiemple^ elle lé- 
gislateur crée demain une constitution pour les IViros^ il 
fera bien de aepae leur donner la même mesure deii- 
bercé qu'aux Anglais. U faudra reslreÎBdre ie«r droit 
sur quelques points jusqu'à -ee qu'ils le connaissent 
mieux, et soient plus capables de- l'exer^r^ i>oiic latloi 
écrite n'est pas immuable' comme la loi morale dont eile 
dérive; donc il faut un législateur permanent poitr faii« 
avancer la loi en même temps que la civilisation^ al ré- 
pandre la liberté avéo les lumières* Quel sera ce légîsia- 
teur? Si c'est un homme ou une caste, voilk l'arbî* 
traire qui reparaît et l'intérêt individuel, xelaiet mi 
Oi)p(ov. Il faut donc que ce soit tout le monde, par re>- 
présentation. Tout le monde obéira à la loi, mais tout 
le monde aura fait la loi. Donc l'État sera libre et la loi 
juste. 

On fait cette objection, que la multitude est ignoraorfe 
du droit et de l'intérêt commun; et que la prédomitia^ice 
de la raison sur la passion étant le signe de la supério- 
rité intellectuelle et morale, c'est la raison qui domine 
dans la volonté des aristocraties et la passion dans la 



CHAP. II. — LA: ifW|tTÉ PUBLIQUE. $k» 

MeWnté deS( foulas; doqc^ oa fatispaat laire la loi par tout 
Ui y^pmée^', ra &a<:niâe la mift^a. k 1a pasûoni ce qui eàt 
sf^ssff^&r. te 4roil 4tef nel. Hais k foule e&t .OQiopéteiile 
pour choi&ir.iBea repr^aeiilaQlïi ^ Ckacua de m$. mem- ] 
bras, pris à part, peut être un esprit médiocre, une 
âme faible ; elle n'en est pas moins, dans la plupart des 
cas, le meidleap et le plu» juste des î«ges« I^us Teau est 
profonde, moins elle est corruptible*. A Athènes, à 
Bida^çv où ^ peuple cboisisiatt ses représeiUaatSy on ne 
TOtl paB qu'il ait. choisi si mal'. Montesquieu, qui ne le 
flaUatt pas» déclare « qu'il esrt admirable pour dieisir 
ceux h qui il doit confier qi^lque partie de son autorité^^» 
La prati<pie modecne est d'accord avec l'histoire» Malgré 
jdea erreurs qui ne ses^t que des aeddeuts, c'est la capa- 
€ité^qut sort de l'éledion, quand la loi ne gène pas la 
Htaoifestationjdu talent, et quand le talent ne fait pas 1^ 
faute de s'abandonner lui-même. De sorte que le con- 
oôurs dû tous à l'élection exclut le privilège^ fonde Téga- 
litéjet' par conséquent la liberté, tandie que la concentra*^ 
tioahda pouToir législatif dans la main des âus, sans 
masidat impératif et sans cahiers^ assure les droits de la 
raison et de la justice. J'en conclus que la participation 
au pouvoir législatif est un droit et non une fonction : 
institution humaine et, par conséquent» pleine d'incon- 
4iéaient9, mais évidemment juste, salutaire, libérale, con- 
forme à notre dignité, et la seule qui organise le monde 
politique sur le modèle de notre nature et des lois con-^ 
etitutiiyes de notre nature* 

], CI.,AriBt, Folit. f liy. III, chap. vi. Ç 10. « Une maisou, dit-il, 
peot être appréciée par celui qui Fa bâtie; mais elle le sera bien 
mieux encore par celui qui rhabite.... C'est le conTive et non le 
oÉisinicr qui juge le fesUn. » (Trad. f?*, 1 1, p. 271.> ' 

xoK TÔ icXtiOo; T«»v ôXiYiDv àStoçOopmepov. (Arist., Polit. , liv. III, 
chap; %j g 6. Trad. fr., t. I, p. 305.) 
'aj'ifonteBqufeu, Esprit des Lois, liv. II, chap. it, p. 11. 
,' iiild», ib., p. 10. 



rais.pfts îpa>a tenir lî^, Je aer^i^ obUg^ 4ç^.c!i^fl^f3^.i 
VéLectiqo. àçit, é^e àdeuf; .dc^gf és^o^^di^r^^j; si ,4j^. 4f^ 
j^(^ fairç .^u.dépwrUp^fint ou à If: cqpjinifuif^.Ofl à^çç^ 
UoQ de x^mmime; èkq.uâl;^ge î^ doit j^ui,r.4^1a;|Ç|^^fHl^i 
électorale; quellei so^^le^.çai^s^s.ii'andigY^tëiet 4'Çl^w^^ 
^ioa; s'iljesfe po^il^le 4e w^^xf fluc^lquiç çoi;i4iUpp.,49 
i^ns Qu. dé capacité .^ r^j3çercicç| d'un 4rpit pUërejitJt,)^ 
qualité de cilpyePt ^^^ est iinp€irta;nid^i;t^,)ie3;qy^^^ops 
.élçctjoral^a, rn^ia il siiffi^ k, moa .d^s^ip.de to^c^f^,^ 
passant, ie principe^ ^Or» le , prii^ç^p^ des aocié^s jpao^err 
»çs,.ç'efit Ift! souveraineté du pieup^; Jà.çpp^si^nçi^.d'^ 
ce piciiicipevc'jej&t la pajticipalift^.^ie iffp^ eau pojyi.^f^i^ |^^^ 
gij^latif» par rejpréeentaîioQv Cela seul, est. à^ ,la.phila^.o- 
pbie ; et4a pojitiqçjie^.^prè^ tq^, n'^siqu^^e piél,^^^ 
. Ainsi,. 1^4®a lois, jéÇiTiles^ :paa .d'airbitr^ureiâ^il^'i^^^ 
faites et r.e»o^ve.lées, ,q^aii<i il y ^. lieu^ pac le j^upje, 
c'es^-^-dire p^r.le§ représentants du peuple» Rèstç,wnç 
troifiième garantie à féclaraerîc'la^araïuicj de l^aj)|}Uç^- 
tion équitable» Yoilà des lois rassurantes : il p*Bm\ Àe 
faire qu'elles ne goier^i violées ni par lé ppuypir, j>i, par 
le peuple j ai^ors la lijaerté publique sera achevée. , / ; j ' 
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. : 3*» U. SÉPABiiTION DE3 POUVOIRS. . . / 
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Or, le popv-Qir. public a di^ux fonctions pi^incipia)ç;$^,,? 

• faife leç lois^ le^s àppliqjne^,..et pelle der/iière fonction ^ 

divise ençqrp ^n deux brançb.es parfaitement distipqt^s, 

1. Constilutioa des 3-14 septembre 1791. Titre III, chap. i, sec- 
tion i, art. 1. à Pour former l'Assemblée nationale légi^atf^e, les 
citoyens actifs se réuniront tous les deux ans en assemblée piiiœitre 
dans les villes et dans les cantons. Art. Ç. Les assemblées pr^maif^s 
nommeront des électeurs en proportion dû nombîre des icitoyéii^ âb- 
tjfs domiciliés dans la ville ou dans le canton. Sectioû 3, art. î! I^ès 
électeurs nommés en chaque département se réuniront pour élire îè 
nombre des représentants dont la nomiinlAtion sera atttlbtiée à liétir 
département:», . , ,' .-• Mv^n.- 



.::/<» t 



CHAP. II. — LAUllBiÉATÉ PUBLIQUE. ik% 

gfltttfqtfitl s'agît' yié^dh^g^r' ètr'dé rëprirrtèt.'L^ fK)U^oir 
é^cîM^'èë^ëîvîîfe Ûéûc'eh ti^db i:>butoirs âistîncfs : le^poa- 
^ B^stetif^ fe' ^[Tôùvôîr exëcàlrf et le pouvoir j udiciaire . 
;^îï(]lte*^ëyônii*yu y/iié' le' peuple ddif retenir ie ^pouvoir 
tégftftftîfV^ p^ilrcé qixe îâ' Icri, pouf-élré- jtiste etéti rùètùè 
Céfai^tflf ^^^ ratidnallsle, dbtt 

ëft^ïeipt^fesiohdé Ja Yolonté (ioniihuiie. Le peifple fait 
âbà(r'là'î6i ^af Ises représéntàtità.' Il est aus'si la soùrcb ; 
âtf^t*ô&^i^ exéèutif ' et dW pouVdr jlidic}âire*;'ttiaig ici, \ 
fctaîiSé il W s'^âgît^^lus; de foire la'^ loi, qui doit èti?Vfe 
ft'lià*'Seé tfëMoppeirieiits ôuccessifs tes volontés' 'ef les 
ft^tâpêt^^'iJdpttîàires.rfiàrè de l'appliquer' Quelle qu'elle soît 
â^ôfifie'tëgdârité uniftihrie!, lé pttiple confie sei^ droits, 
nôtf 'i'dieè reptèsën^âtfts,' toii^ k des âéléçpxékrCeïi^ dis--' 
titfétïôîÂ''èfhtre^léà'rèpr&ehtatifs'ètles peuple 

èiittedéèsuVde qiié iili^îslatio^ a besoin d'être mobile, 
Ûmii^ûe ridmïnistratîori a besoind'être élâble. Le po'u^ 
^911r/élf^tifétie pouvoir judiciaire ^ont'établis j)ar le "peu- 
jflë^è'iffne'Séjîefiidreiiàe dé'la'Idî; fet'le pouvoir Wgislatîf 
e^lfetifbfi îiar le peuplé pour exprîïïier d^ns là loi, à cha- 
pk Wferslâtûriév lès Vdotiiés et les lie'sofné'du peuple. ' ■ 

Lepriiïdi)e dë'la'nîiioWlitë ^progressive delà Me^ h \ 
principe même de la politique moderne. 11 a succédé à 
la doctrine de te' tradition,^ qui 'oonsacrait l'immobilité, 
p est clair,pour quiconque réfléchit, que la loi ne peut être 
idémWûeHrpdùr tous 'les peuples, ni pijur'lë 'inême peu- 
j^le'^STdùtéslèsépdctuesdesdn brstoirè*: S*ènsuit-il'quélà 
^SSSié^^ttibd^Wé'feoiV ettiporiéèf; iiaf cette faculté' permà^- 

,.,1. toslote liieitait d^'à sur Je mônîiè rang lé droit. de participer 
^^jjouyerQemeJitj et celui de participer i. la dispensation de là jus- 




justice et au gouvernemeRt. 
Wtît, vliv. iil^ ohap. i^ § 4. Trad^ fr. , t. I,, p, 2130 - 11 modifie 
î|)>sloin'cçtte opinion, en disaqt que te citoyen est celui qui peut 

participer: e'tc., (S 8.) '' ' ' 

3- « La constitution d'un peuple doit se rapprocher d^auiant plu? 



nente de législation, dans de continuelles révolution», ié^-fi | 
gales? Ceux qui font ce reproche k Torganisation poUii^i 
tique fondée sur les principes de 1789 n*oublieai <|u«J 
deux choses ; la première, c*est que toute lëgislatioD bu-ri 
maine est subordonnée à la législation divine, toute loi hu-*'* 
mainoi à la loi naturelle; la seconde,, c*e&t que le pouveix^ 
législatif est difiTérent du pouvoir constituant. La loi naiU'^ 
relie fonde l'identité de Thumanité k travers les ftges; la loi 
constituante fonde Tidentité d*un peuple et la stabilité 
de ses institutions; la loi propremeint dite exprime e.t fa- 
cilite tous les progrès : elle est donc réellement Texprôd- 
sion de la volonté générale, tandis que Tadministration et 
la.justice sont des forces chargées d'imposer le joug de 
la volonté générale aux volontés particulières. 

La division des trois pouvoirs est tellement dans l'es*- 
prit de la Révolution de 1789, que la première démar- 
che de l'Assemblée constituante fut la constatation de ce 
grand et salutaire principe : toutes ses premières lois 
eurent pour objet de le consacrer. Il p'y avait pas de 
dissentiments sur ce point entre les esprits éclairés, à 
quelque parti qu'ils fussent attachés. L'arbitraire est que 
celui qui Tait la loi l'applique, et que celui qui l'applique 
soit directejment ou indirectement juge de la légitimité de 
l'application. 

On est à- peu près d'accord sur la nécessité de la divi- 
sion du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Pour se* 
convaincre de la nécessité de cette division, il suffit de 
remarquer qu'en confiant au même magistrat le pouvoir 
de faire la loi et celui de l'exécuter, on revient indirec- 
tement au régime du bon plaisir. En efiet, il suffira au 



des formes démocratiques que ses mœurs sont plus pures et ses lu- 
mières politiques plus certaines. Le degré de celles^» détermine le 
degré de sa liberté. Vainement le législateur voudrait contrarier cas 
luis de la nature ; il peut donner des convulsions au corps politique, 
mais il ne fera pas qu'un enfant ait de la raison, » {Tdées prélinU' 
naires 4e la Constitution de 1793.) 
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mà^[î«trat d'exprimer d'&bord sa volonté par une loi géné- 
rale^ et de rappliquer ensuite par i^ne détermination par- 
ticulière. Il ne sera pas même gêné par ses décisions an- 
térïeuresy parce que la faculté de faire les lois suppose 
éridemmettt celle de les abroger. Si TAssemblée consti- 
tuante, en remplaçant le régime du bon plaisir par la 
souveraineté de la loi, avait conféré au roi le pouvoir légis- 
latif, elle n'aurait fait que lui prescrire une méthode. Il 
aurait conservé son omnipotence, à la charge de Texercer 
d'ufie nouvelle façon. La Révolution aurait avorté. 

L'Assemblée, et le peuple même, sentaient si bien 
Vimportance de cette séparation, qu'une des questions 
les plus irritantes et les plus longuement discutées fut 
celle de savoir si le roi participerait dans une certaine 
mesure à l'exercice du pouvoir législatif. Jouirait-il du 
droit d'initiative concurremment avec l'Assemblée? Pren- 
drait-il part à la discussion par l'intermédiaire de ses 
ministres? Chargé, en sa qualité de chef du pouvoir exé- 
cutif, de la promulgation des lois, pourrait-il refuser 
cette promulgation ou la suspendre? La monarchie joua 
son dernier enjeu sur cette question du veto suspensif o\x 
dutieeo absohi. Il s'agissait pour elle de perdre le der- 
nier attribut de la souveraineté, et de n'être plus que le 
ministre des volontés de l'Assemblée. Le veto suspensif 
l'emporta; de sorte qu'après un très-court délai le roi fut 
obligé de sanctionner et^de faire exécuter les lois mêmes 
qui lui paraissaient injustes ou dangereuses. A partir de 
ce moment, le roi fut déchu de toute participation au 
pouvoir législatif; il n'eut plus que le droit de pétition 
6t le droit de remontrance; la souveraineté passa dé la 
royauté à l'Assemblée, c'est-k-dire au peuple qu'elle re- 
présentait. 

Ce fut un véritable spectacle que de voir la nation 
s'emparer du pouvoir législatif, et n'en pas laisser pour 
^•usi dire la moindre parcelle à ce roi qui depuis plusieurs 
siècles était la loi vivante, et qui, du temps même des 



étMà- Qéûéimtx, làvûii AOiijtints ^^^^àt^^^^ 
des lois; une sctioti si prëp(Hidé^atiléi>Ë'a»ee '^éri ^H^^ 
(verne Tknpôtv oatenlrbift enfi^'^dmi^s te ^6h ^istulréi ëi' 
dànd rattcienne légalité, cftii'fà^sàU'^veieiPinfflpdf^^il^ 
lé& imfSbsabi^/a^ec' cette 'edtidition'>tDfdté"iiô^<^ëM^(}É^ 
M vieille maxime du' droH'Frattçafe j mtibé^ en' dë^âSHMé [ 
reéévait pai" la ëuppr6fii8iéfi''des ptivUégéfi âè éëstéîç M'iîè 
ap^licetiéir TfaDche et etitièiie.ii'ÂsdËfmbrééfixa lé budget 
àflDuel, et M laSasà aii Pôi-qttèrle •sôifa^aè'fali!»è'li*'dé*^ 
pense, terbi Itii^mêHieTétiit dePA^sefriAWésa^lfetëd'^ 
Tîlé. Uiïiïouveaû ptHj^pèi dattia te ttiêmé seii^ fat Édtoitt- 
p!t presque de' no» 'jours ^ar le baiHDtt'Iiôùîs, miarîsaiiè 
d^s finances eii f8l4i (Jui' le' premier pôstf le pÉ^dtté'fife' 
\k spéciaKèàtî'dn dès àépensiîsj adiévant ainsi d^'^iétét'-' 
Dôfin'er la f rbrttîèrte qtil sëpàtié lé'pôtttoh^'légi«Wti¥'dWp6\i''l 
vaïr"exéeutif." -: '' - ■••«"•' '- ■.••.>■.• -i^-.-.; :a-jvai-i.-' 

Ce principe tùtéWire dé lat divîsîoh' des dètot'jt^flàViMrt 
d6nt PÀssemb'téé cdnslHtiahtef s^t'aît^môtit^éë jàîWràé^îatf 
ptiînt 'de dîtiintrer pëuft^re à'INBî^eès Tintet^ntfôh sie' W 
royauté" dans la cotifeèlîùn dés' Idls; fit înéconrfà''p^V 'la 
.Convention. L'Assemblée' Constituante; p'réoccapéè'^tti*- 
tout de là nédesSllé df'en finir^ avec l6 boii "(rtaiètt^ét Vott^ 
lânt ôter i îaroyatité * le pouvoir dé' modifier' léélôis*^ 
i^âVâit dii même coup rendue impuissante poiif lés été- 
cùter. Ûuand'là royauté' eut pissé; éortïmé dri dtevâft^fe'j' 
attendre, de fimpluissance à roppositiori,"de Top^io^llôtt 
à la révolte, et ^tie' ce^ pouvdîr 'affitiblî', qul'^*étkFt pltis 
l}ii*ùn sbùveùîr et tïhé prbtetflàtîoh,'^efttété^défiîiil)ivéiôéttt 
brisé par le éènlpWovoir vraiment fort, là Cénvérii?6tf%ë 
éhargeâ de dfiriger éllc*-mêmé Téxéeutiart' de'séô fiFoptes 
^lôis. Oh drut qti0;paf cette coticenti^attoti; WRéviJIértldà 
^ s*àcîiévaiit; elterèculkil, eu cotnraîre : elle reVén.âii'aluVé- 
ginié du'bori plaisir, après avoir traversé la libërt^; qui 
était le but et là cônsécratrdri dù= mouvement réfôWrtïon- 
tiàîre. le peuple, comme toujburg;- ne' vit' q^ue! tàl MjM^t 
lu èymb'oie. 11 cVùt 4ue la Révolu tïon^éohiistkil b aëWbiré 
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r^f^âfi^^!|flBnjt;la.r^auté;.tancli>,qu^ cpigiçislait à-dé- 
*fBÎ?^ te ^ï'^gin^: ^^ b<3tn, plaisir, et à siib^titu^y le régnée 
4§ te^ilftiiî^ ^^\^ .de-l'aFbii^?iirô.,,Up^.fle«. p)as. grandes 

4§,f) aMiOLçl^^ au .B\gnft,. et, d'en, oublier Je sens. Sous la 

'\W^f^V:O^A^^^^ jr^venu ^u ppu^qir abaçlu; cependant on 

^^Ys^^-^ncorç sur, les drapeai^x de laT^publique le mot 

4^.jai^4îr^., qjqii n'était phis qu'un, ipensioni;^. Quand la 

B^^itf ^^ï^ rôvipt.à elle-niéme^.apfèsnn. court et tei^ribt^ 

in^i^a^e^ son premier soin fut de çrj^et un pouvoir exér 

^\^% ^i^.ài(^Oï{%à^ X^^^sïùAé^. J/'Aj^senibjée.comprenoit ' 

cy4p,i^jfpnçentrpti(9n,d€s.pouy.oir^.eptre?^es ma^ns l'avait 

F^4juf^iii|Çui^sj^t^ ^ f^itet'en 4roit.,-^es lois.n'étaieai 

çtlja^i/|jB&,ipi3, puijsqu'ellefi pouYaj.ent être d^créiiées, rap-* 

Pl^jç;|^;i,et réiabiie^ d^s.la; m^e séa^ice. Son go^ve;rne: 

ment n'était plus qu'un gouvernement de fait, puisqu'il 

l^;^^fl4r^, 4iflic<llt|$, 1^ meinbfes du comité, pouvaient 

^f^i^f^^v, à .r^iS^^emblée d^ modifier ^a loi. La loi avuit 

pt]^|i,^^ ^iabililé, c'estr|t*4ire.ôon esseii^çe, Ellç était de- 

xs^nifB^^nxi pi.Qïeo û» gouvernement.. Le Corps législatif 

r^ÇjOpg^^éraif i^on autorité, il rendait à la lot son efficace, 

ejf,^içey.çnaïit au gr^^nd principe de la Constituante, et. en 

r^l;^H$,9ant de, npuyeau la séparation dei^ deux pouvoirs^ 

^^pjii^peteipps, ce principe a. été plus d'un^ fois violé '. 

4«^ffj['^p(icàtip», mais il n'a. plus été contesté. .11 reste, 

^f^W^M tous.le^ parlis^un^des conquêtes définitives 

dgjivj^g» jTouf le mopde convient qu'il n*y a de liberté que , 

f9^^.l^)l(0i^;e|qu^ la. loi j^'esl. souveraine qu'à condition , 

gjajfjflp^.yoir ^exécutif soit distinct du. pouvoir législatif. 

>^T§ifl^ Vpis .pas, et je le regrette, qu'if y ait la même 

^g^^fj^t^ quant à la séparation du .pouvoir judiçîairçt 

:^jR|gU;i>|esi.{(l^Sî opposé d'essence que le pouvoir exécu- 

}ijLa|i|;(uelest ren>is le gouverpement de toutes les forces 

5R|rai?i/V«fe.P^^^^^^ ^^ n'agit jamais,^! 

^M ^^t,,qi^e^ qualifier.. J^^ exjécutiÇ représente 

^'\m^ i^i9k^^^^^'^^ de.la ]oij|dont le pouvoir judiciaire 



est la force conservatrice. Le pouvodr exéci|ti£d.oUf8*ia- 
spirçr des sentiments de la nation, et le pouvoir iudiciaire 
. doit décider avec une impassibilité absolue. De toutes les 
institutions humaines, il est la moins humaine^ Il est. là 
lojgique indifférente, appliq[uant la loi telle qu^le^'sanç 
jamais modifier le principe, et sans faire acception, des 
personnes. Non-sçulement il applique la peine, au?^ cou- 
pables et décide entre les parties daàs les contestations 
civiles ; mais quand T^tat, comme personne^ a un intérêt 
à défendre, c'est le pouvoir judiciaire qui décida entre 
les particuliers et rÉtat; et quand les particuliers sont 
blessés par TËtat ou Içs agents de TÉtat dans leu^s inté- 
rêts privés ou publics, c'est encore le pouvoir judiciaire 
qui déclare si le serviteur de la loi Ta violée; ou dépas^ 
sée. Ce serait en vérité une étrange forme d'anarchie., et 
la plus déplorable parc^ qu'elle serait hypoci;ite, qu'une 
loi juste, faite par le peiiple, violée par |es adnQiÂni8*tira- 
leurs, et des administrateurs absous pav Içs juges. 

Au moment oii la Constituante entreprit la r^g^éra- 
tion de la France,. )a plus grande confusion régnait da^s 
l'ordre judiciaire,; à peine échappé aux réformes du chan- 
celier Maupeou. Toutes, les charges de judicature, de- 
puis les parlements jusqu'aux plus humbles bailliages, 
étaient vénales ^ Douze parlements et trois cours souve* 
\ raines se partageaient le royaume, et y rendaient la jus- 

1. p. UEstoile jugeait ainsi la vénalité des officiers sons Henri ITI 
(le mal n'avait fait que s'aggraver de règne en règne jusqu'à Louis XTI): 
« Tous les estais de France se vendoient au plus offrant et ^raier 
enchérisseur, mais principalement ceux do la justice , contre Awt 
droit et raison, qui étoit la cause qu'on revendoit en détail ce qu'on 
avolt acheté en gros, et qu'on épiçoit si bien les sentences aux pau- 
vres parties qu'elles n'avoient garde de pourrir; mais ce qui esfott 
le plus abominable estoit la cabale des matières bénéfîciales , la Re- 
part des bénéfices ecclésiastiques estant tenus et possédés par femmes 
et gentils hommes mariés, Jusqu'aux enfants auxquels lesdits béné- 
fices se trouvoient le plus souvent affeotés estant encore en la ma- 
trice de leurs mères. » (P. L'Entoile, Registre-jmimal da BtmiWi 
1578. Collect. Mich,,. %• série, 1. 1, !'•. partie, p. 97.) . . 
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lifee^aVec une parfaite indépe^dlsince à Tégard lès uns des 
âtftreâ, ce qui excluait d'emtlée toute unité de la Juris- 
phitience. Les parlements étaient tribunaux d'appel pour 
fès" "^juridictions inférieures, bailliages, sénéchaussées, 
pfiésidîaux; néanmoins, ils jugeaient directement, et en 
pirértrrère instance, un grand nombre d'affaires, sans au- 
tre règle que leur volonté arbitraire, et avec faculté d'ap- 
pel des arrêts d,e la Tourilelle à la grand'chambre, c'est- 
^-dîre, d'une chambre du parlement & une autre. Les 
chambres assemblées, et la cour suffisamment garnie de 
pairs, formaient, dans le sein du môme corps, des juri- 
dictions de' natures différentes. Les autres cours sou- 
veraines, telles que la Cour des aides, la Chambre des 
cïmiptes, la Cour des motmaies , prétendaient avoir le 
droit 'de juger au criminel dans certaines causes ex- 
cjéif^twinnélles , et 11 eh résultait de nombreux conflits 
d^'atttîbutîôn. De son côté le grand conseil,' plus rap- 
proché du roi, et plus directement soumis k l'autorité 
du ttiinîstre, mais dont les membres n'avaient ni la 
consistance, ni l'autorité des ttiembres du parlement, 
revendiquait un droit de cassation sur tous les parle- 
TOûenls du royaume, prérogative très-controversée, et qui 
contrastait singulièrement avec la supériorité de rang et 
d'attnbutiotts politiques du parlement de Patis*. Dans 
un grand nombre de matières, les tribu*naux n'avaient 
pour se guider que les précédents; quelquefois même, et 
surtout en matière pénale, ils faisaient, par le même ar- 
rêta la loi et l'application de la loi. Il y a des causes cé- 
lèbres où les juges délibérèrent aussi longtemps pour dé- 

' t. Là justice, qui cfaBlquefûis traînait en longueur (exemple, le 
prMiès criminel de Laplanche, déjà cité, qui dura cinq ans) , était 
quel^efois au contraire tellement expéditive qu*elle supprimait la 
poislbkUtê de l'appel et eelie du recours en grâce. En lÂSS, le 3 mai , 
un jbâïië garçon vote la montre d'un gentilhomme à l'entrée de la 
«die du parlement. On le prend, on l'interroge, il avoue. On le con- 
damne àr être pendti, on le pend. Tout cela prit bien une heure entre 
le y<a et la pendaison. <f*. ii'Ëstoile, II, p. 24^.) 
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terminer et, en quelque sorte, pour inventer un suppliée, 
que pour constater la culpabilité de |*accusé. De là ces 
supplices inouïs, compliqués, par lesquels on punissait 
les criminels de lèse-majesté au premier chef. Chaque 
juge proposait un nouveau genre de tourments pour ma- 
nifester, par celte détestable fécondité, l'étendue de son 
dévouement à la personne royale. Quelques parlennents, 
par exemple celui de Bretagne, étaient en même temps 
cour des aides dans leur ressort; quelquefois le premier 
président réunissait à cette qualité celle d'intendant de 
la province. A Paris, le parlement exerçait directement les 
fonctions de la haute police. Il rendait des ordonnances 
ayant force de règlements d'administration publique; 
il mandait à son audience le lieutenant général de police, 
le commandant du guet, et d'autres agents très-haut pla- 
cés du pouvoir exécutif, et leur donnait ses ordres ou 
leur adressait des admonestations. Au nombre de ses at- 
tributions les plus laborieuses était la censure des livres. 
Un de messieurs dénonçait un livre à sa chambre; les 
gens du roi étaient mandés, donnaient leurs conclusions 
' séance tenante, et la chambre nommait des commissaires 
ou rendait son arrêt sans désemparer. L'approbation 
d'un des censeurs nommés par le chancelier, ou par le 
directeur de la librairie, n'arrêtait pas toujours les sévéri- 
tés de la cour, et on la vit plus d'une fois envelopper dans 
la réprobation le censeur avec l'écrivain. Elle intervenait 
aussi dans les matières ecclésiastiques pour sauvegarder 
les libertés de l'Église gallicane; elle prit notamment parti 
pour les jansénistes dans la querelle des billets de con- 
fession, et rendit un très-grand nombre d'arrêts pour en- 
joindre à des curés de Paris d'administrer les sacre- 
ments k des mourants malgré la défense, formelle de 
l'archevêque. Les thèses de Sorbonne, les décisions de 
la Faculté de théologie , celles même de la Faculté de 
médecine rentraient dans son domaine. Elle avait la haute 
main sur le guet, sur les prisons, sur les halles et mar- 
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^"Kfelt? nWé^init're'sôiirèè' de iîisciiôsïons beaucoup plus 
"^8Vâ*^Sif^6ïi' ancienne prétention au jiou'vbîr légîsl^tilp 
S? fèk rëilioiitraiïcèà et' les refus d*enregistrement. Oiî 
sllï^fimbîèn'^de désordres iiàqùirpht 'de rôpposiiion des 
^ïflFéAiéti'ts. 'Ail dehors les-^avîs étaient partagés. Cette 
à&l[iBêiKbh" mal déôniéétaït rnconiestaSiement une cause 
â*kAfà¥cTné, mais èWe était aussi une Iresso^irce contre les 
éJèôè'dtf pouvoir arbitraire.,Eh sdniîrfe, lorsque Maupeou 
^tdhtfikrliimeriX de débàrirîasser lé roi de la tutelle du 
pafrtfeWeW dé Paris, lé public prît parti pour le parlé- 
m'^éft!^If oublia tant d*arréts iniques, un attachement sï 
aVè'A^^e îl ses propres prérogatives, et tant de bassesses, 
dié^ fàoWs de conduite, d*usurpations dé pouvoir qui 
ârâiën^ justement diminué Tautorité morale des magis- 
trats;'îl leur sut gré de faire de roppositîôn au pouvoir, 
absoliï^.de combattre des édils bursaux devenus intolé- 
rables, et de risquer la perte de leurs offices et rémpri- 
sbhfîi^tpënt pljitôt que dé céder. Les parlements, rentrés 
en possession dé leurs droits, ne surent pas conserver 
celté'popularilé d^ûn moment. Ils attaquèrent avec em- 
portement les idées nouvelles, et tombèrent promptement 
d'ans \é discrédit, malgré la demandé des états généraux, 
sorte 'àé coup à'Ètat parlementaire contre la royauté'. 
L*Afe^éTOblée constituante ne pouvait leur conserver des 
àriixi politiques qui tendraient désormais à la com- 
bàttrié èlle-mômé au profit de l'autorité royale. En pré- ^ 
sénce d'un pouvoir législatif directement nommé par le 
périple, il eût été contre le bon sens de laisser un droit 
de remontrance, un droit d'enregrstrement, à des corps 
judiciaires. La plupart des parlements provoquèrent eux- . 
mêmes les sévérités de TAssemblée par des protestations 
intempestives et illégales. Il devint évidemment néces- 
saire de détruire l'ancienne magistrature pour couper 
n 43 
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court à des difficultés entretenues par Pesprit de corps et 
la passion politiquei, et de créer une magistrature nou- 
yelle dévouée à la Révolution, pénétrée de son esprit, et 
par conséquent sortie du peuple par l'élection comme les 
législateurs eux-mêmes. S*il est évident qu*il n'j a pas 
de loi sans sanction pénale , il ne Test pas moins qu'il 
n'y a pas de sanction pénale sans une magistrature fidèle 
et incorruptible. Une chambre qui fait des lois^ et des 
tribunaux qui refusent de les appliquer, c'est la plus dé* 
testable de toutes les anarchies. 

Depuis la destruction du pouvoir féodal, on avait en 
France une maxime de droit public ainsi exprimée : toute 
justice émane du roi. Cela voulait dire que la propriété 
était distincte de la souveraineté; que la justice seigneu- 
riale n'était pas autre chose qu'un reste abusif de la féo- 
dalité et qu'elle devait être frappée d'appel au profit de 
la justice nationale, ou du roi, en qqi se personnifiaient 
alors tous les droits de la nation. Cette maxime, qui 
exprimait et consacrait la destruction de la féodalité, a 
été invoquée plus tard par un véritable contre-sens, in- 
digne de ceux qui l'ont employé, pour contester le dogme 
fondamental de la séparation du pouvoir exécutif et du 
pouvoir judiciaire. L'Assemblée constituante était trop 
pénétrée du sentiment de la liberté pour permettre aux 
juges d'empiéter sur le pouvoir législatif par le refus 
d'enregistrement, ou sur le pouvoir exécutif par les re- 
montrances; et au pouvoir exécutif de dominer la ma- 
gistrature par les attributions de juges, les commissions, 
les évocations, les arrêts de committinius. Elle débrouilla 
avec une netteté parfaite ce mélange confus de tous les 
pouvoirs si favorable à l'absolutisme, quand seulement 
l'absolutisme était habile. Les juges ne furent plus que 
juges; et, comme juges, ils furent souverains. 

Mais où les prendrait-on? Il n'y avait qu'un cri dans 
toutes les consciences contre la vénalité. Si l'Assemblée 
ou le roi choisissait les juges, il n'y avait plus de sépa- 
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ration réelle. Car, au fond, celuî-lk juge, qui choisît le 
juge. On aurait pu penser que le juge, une fois nommé, 
serait indépendant, même contre son auteur, par la grâce 
de rînamovibilité ; mais Tinamovibilité n'était pas sans 
inconvénient. L'esprit de corps, dû principalement à l'in- 
amovibilité, avait fait des parlements les défenseurs 
obstinés de la routine. On se demandait si ces juges ina- 
movibles, et seuls inamovibles dans l'État, avec le roi, ne 
deviendraient pas irresponsables en se soutenant entre 
eux, et par conséquent maîtres de la loi. L'inamovibilité 
d'ailleurs ne paraissait pas une institution sérieuse, tant 
que le juge, qui ne pouvait cesser de Fétre, pouvait es- 
pérer de monter plus haut; car l'espérance a autant de 
prise sur les âmes que la crainte. On crut que, dans une 
société dont la constitution était immuable et la loi mo- 
bile, la forme de l'ordre judiciaire devait être stable et les 
juges temporaires. On les fit donc électifs, temporaires, 
inamovibles seulement pendant la durée de leurs fonc- 
tions, responsables à l'expiration de leur mandat. Ainsi 
fut consommée l'indépendance du pouvoir judiciaire, et, 
^i on peut le dire, la souveraineté de la loi. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner les détails de l'or- 
ganisation judiciaire décrétée par la Constituante sur la 
proposition de Thouret, et qu'on peut résumer ainsi : un 
seul Gode, des attributions de juges invariables, une hié- 
rarchie régulière et fixe, une jurisprudence ramenée à 
l'unité par Faction du tribunal de cassation. Je crois fen 
mement qu*on peut reprocher à cette puissante organisa* 
tien d'avoir créé trop de tribunaux, de les avoir remplis 
de trop de juges, et de trop petits juges, d'avoir mal à 
propos confié à la même juridiction et réglementé par les 
mêmes articles de loi les affaires commerciales, les af- 
faires civiles et les affaires politiques. Mais il n'en reste 
pas moins que l'Assemblée avait établi Tunité de Code, 
l'unité de hiérarchie, l'unité de jurisprudence, et qu'elle 
avait assuré autant que la nature humaine le comporte 
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rinfaillibililé des jugements par Télection des juges et la 
publicité des débats^ 

On compte quelquefois parmi les établissements de 1 789 
l'inamovibilité des juges. C'est? une singulière erreur. 
Sous Tancien régime, une charge de magistrature était 
vénale et inamovible. La Constitution de 1791 les ren- 
dit gratuites et électives. Plus tard, on est revenu à 
rinamovibilité en remplaçant la vénalité pai^ la nomina- 
tion ministérielle ; telle est la vérité historique, et je sou- 
tiens qu'ici encore» 1789 a eu le véritable sens, l'instinct 
de la liberté. 

Il faut bien constater d'abord que, si le pouvoir judi- 
ciaire est institué par le pouvoir exécutif, l'inamovibilité 
des juges est de la nécessité la plus absolue. Ce tribunal, 
dont tous les membres ont été nommés par le pouvoir 
exécutif, et peuvent attendre de lui de l'avancement, des 
décorations, des dignités, sera pourtant appelé, dans 
certains cas, aie juger lui-même. Il y aura, parmi les tri- 
bunaux, un tribunal spécialement affecté à cet emploi ; et 
même pour les tribunaux ordinaires, même dans les af- 
faires courantes, oîi l'intérêt de l'État et de ses agents n'est 
pas directement en cause, la pouvoir exécutif aura sou- 
vent des désirs et des intérêts, qu'un tribunal ne doit 
pas même connaître. Ces tribunaux sont établis pour 
rendre des arrêts, et non des services. L'inamovibilité du 
magisti*at est donc nécessaire au magistrat lui-même, 
pour le protéger, au client, pour le rassurer; elle est né- 
cessaire à la dignité du gouvernement, à la sainteté de 
la loi. Je suis si loin de la regarder comme inutile, que 
je la regarde au contraire comme insuffisante. 

Certes, c'est une grande chose que de se trouver dé- 
positaire du pouvoir social, et d'influer directement sur 
l'histoire et la destinée d'un peuple; mais je ne sais si la 
charge du juge n'est pas encore plus sublime. Il est le 
seul, en ce monde, que les passions n'atteignent pas, et 
qui prononce sur tous les intérêts. Pendant que la société 
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est emportée dans d'éternelles révolutions, il demeure 
impassible et infaillible. Il ne représente ni l'inlérêt des 
particuliers, puisqu'il le contient dans ses limites, ni 
même celui de l'État, puisqu'il impose k l'État comme an 
dernier des citoyens le joug de la justice. Cette fonc- 
tion d'exprimer au milieu des hommes les oracles du 
droit étemel constitue un véritable sacerdoce; elle a, 
elle doit avoir un caractère religieux. Les hommes ne 
pourront jamais l'entourer d'assez de respect. Il semble 
qu'on élève la moralité publique en élevant la situation 
personnelle des juges, la solennité de leurs audiences, la 
force de leurs arrêts. C'est pour cela qu'à la stabilité de 
la fonction , je préférerais la grandeur de l'origine. Ce 
n'est pas trop que de donner pour base à cette première 
des fonctions sociales, le pouvoir même qui, dans le res- 
pect des peuples, a succédé au droit divin. L'inamovibi- 
lité est d'ailleurs conciliable avec l'élection. Et de même 
qu'un législateur ne peut être livré que par l'Assemblée 
législative, un juge ne peut être destitué que par ses pairs. 
Il pe faut pas introduire ici la présomption de l'im- 
partialité du pouvoir exécutif, ni songer à tel ou tel gou- 
vernement incapable d'influencer la justice, ni invoquer 
l'histoire. L'anbien parlement, avec ses charges vénales^ 
a presque toujours été équitable dans ses jugements; il 
s'est montré plus d'une fois énergique jusqu'à l'héroïsme 
dans sa résistance au pouvoir absolu. Il n'en est pas 
moins vrai qu'une constitution est précisément nécessaire 
pour prévenir les usurpations réciproques. Si l'on intro- 
duit la confiance dans les constitutions, il faut les faire 
en un seul article, qui consacrera le pouvoir patriarcal du 
prince : après quoi, tout sera dit. 

Contre qui importe-t-il surtout de garantir l'indépen- 
dance des juges? Est-ce contre le pouvoir, ou contre les 
accusés? Contre le pouvoir. Il serait vraiment par trop 
absurde de supposer un corps électoral composé en ma- 
jorité de futurs criminels ou de futurs fraudeurs, qui 
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s'arrangeraient d'avance pour ne mettre dans le tribu- 
nal que^ des complaisants ou des complices. La foule 
comprend à merveille la nécessité d'un juste juge. Pai- 
merais autant nier le sentiment de la justice que d'avouer 
que la totalité des justiciables est suspecte quand il s'agit 
d'élire un tribunal. Les justiciables élisant un juge, sont 
exactement dans la position des parties élisant un com- 
mun arbitre. Pourquoi me laissera- t-on choisir mon 
député, si on me prive du droit de choisir mon juge? Il 
est mille fois plus facile de choisir un juge, interprète de 
la loi écrite , que de choisir un député , chargé d'écrire 
la loi. Si on confie au pouvoir exécutif le soin de choisir 
les juges, pourquoi Tempéche-t-on de composer une 
assemblée législative à sa. convenance? Qu'il choisisse 
ceux qui font la loi, .si on le laisse maître de choisir ceux 
qui l'interprètent et l'appliquent! Mais si nous tenons à 
la liberté, qu'il ne choisisse ni les uns ni les autres, et 
que la séparation des trois pouvoirs soit entière. 

Non-seulement cette indépendance originelle des juges 
est nécessaire à la liberté, mais elle est indispensable à 
l'autorité, qui doit être forte et conséquemment respectée, 
car sans le respect il n'y a pas de force. C'est une pro- 
fonde erreur des gouvernements impuissants et malha- 
biles de croire qu'ils puissent avoir un autre intérêt dans 
l'administration de la justice, que la justice elle-même. 
A force de vouloir des juges dévoués, ils n'ont plus que 
des agents au lieu de juges. Il n'est pas vrai qu'un tri- 
bunal puisse rendre des services en jugeant contre la 
justice; car cette corruption de la magistrature est la 
suppression môme de la loi , et la loi est la seule force 
durable des gouvernements. 

Nous avons heureusement en France une institution 
excellente, très-aimée de la bourgeoisie, et même de la 
bourgeoisie la plus conservatrice, et qui répond péremp- 
toirement à toutes les objections qu'on pourrait faire con- 
tre l'élection des juges : ce sont les tribunaux decom- 
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merce. Personne assurément ne songea les supprimer; 
il faudrait les multiplier au contraire, et séparer entière- 
ment la justice commerciale de la justice civile. Je de- 
mande aux plus déterminés adversaires de Télectioii des 
juges Vils ont quelques doutes sur Tlionorabililé , le 
dévouement et l'intelligence de la magistrature consu- 
laire. Et qu'on le remarque, il ne s'agit pas ici de mé- 
diocres intérêts. Par suite du développement de la richesse 
mobilière, la compétence des tribunaux de commerce 
embrasse la plus grande partie de la fortune du pays. 
Ces juges élus décident avec un profoiid respect de la 
justice, avec une entente parfaite des intérêts généraux 
du commerce , et dans un esprit évident de conciliation. 
Peut-être pourrait-on introduire un jurisconsulte dans 
les tribunaux de commerce, pour ajouter la connaissance 
des lois à celle des affaires ; je ne dis pas que cette grande 
et utile institution ne puisse être perfectionnée; il me 
suffit que l'expérience du principe de l'élection soit faîte, 
dans^d' aussi excellentes conditions, et par une juridiction 
de cette importance. 

Je pourrais alléguer avec non moins d'avantage les 
conseils de prud'hommes. L'exemple serait encore plus 
frappant , parce qu'il y a des juges de toutes les con- 
ditions. Depuis le rétablissement des prud'hommes, 
s'élève- t-il un reproche contre les élus? et s'ils font ad- 
mirablement leur devoir, qui osera se plaindre des élec- 
teurs? et qui osera condamner le système de l'élection ? 
Si jamais les juges deviennent électifs, il faudra sans 
doute établir des conditions, des catégories, soit pour le 
droit électoral, soit pour le droit d'éligibilité; et ce sera 
tant mieux, car cela nous conduira à pousser plus loin 
la séparation des juridictions. Aujourd'hui tout est con- 
fondu : la juridiction commerciale avec la juridiction 
civile dans un grand nombre de sièges, partout la juri- . 
diction civile avec la juridiction correctionnelle. On ne 
voit vraiment pas pourquoi ; et la confusion de la juridic- 
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tion correctionnelle avec la juridiction criminelle se com- 
prendrait mieux sans être pourtant convenable. Il n*est' 
pas de bonne règle que les mêmes juges composent al- 
ternativement un tribunal civil et un tribunal correction- 
nel, et qu'ils changent de nom, de caractère et d'attribu- 
tions suivant la nature des causes. Il est encore plus 
inexplical>le que la loi accorde l'intervention du jury à 
celui qui est accusé d'un crime , et la refuse au prévenu 
de la justice correctionnelle, dont l'honneur et la liberté 
ont au moins autant de prix. Certaines de nos lois qui 
transfèrent à la police correctionnelle la connaissance des 
causes autrefois déférées aux cours d'assises, ont été 
considérées comme des lois d'aggravation et même d'in- 
timidation. Cela seul suffit pour montrer combien les 
classifications sont mal faites; et elles sont mal faites 
parce que la division des juridictions est incomplète. 
Dans l'état actuel, un juge doit être à la fois consommé 
dans les affaires commerciales et civiles, et bon crimina- 
liste. Les questions de propriété immobilière et de cré- 
dit, les crimes et les délits communs, les crimes et les 
délits politiques sont soumis 4our à tour et dans des con- 
' ditions fort différentes à sa juridiction. Tantôt il juge 
avec le concours du jury et tantôt il décide par le même 
J4igement sur le fait et sur le droit. En justice de paix, 
on se contente d'un seul juge; en police correctionnelle 
et a]ix cours d'assises, la loi en exige trois; en appel, elle 
en demande cinq. Une meilleure division des juridictions, 
une plus grande uniformité dans la composition des di- 
vers tribunaux, détruiraient les dernières objections 
que soulève l'élection des juges, en les réduisant au rôle 
d'interprètes de la loi, et en permettant d'introduire 
avec réserve dans les élections le principe des spécialités. 
Le jury est une institution excellente et définitivement 
. passée dans les mœurs; pourquoi n'est-elle pas générale? 
Si Ton regarde l'intérêt des justiciables, il ne saurait 
être nécessaire pour éveiller la sollicitude du législateur 
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d'être accusé d'assassinat; et si Ton songe à la société, 
puisque le jugement par jury nous rassure suffisamment 
quand il s'agit d'un crime, nous n'avons pas le droit de 
nous montrer plus difficiles quand il s'agit d'un simple 
délit. D'un autre côté, il n'y a pas de raison au monde 
qui expHque la suppression du jury en matière civile 
dans un pays où il existe un jury criminel. L'établisse- 
ment du jury civil fut demandé à la Constituante avec 
beaucoup d'insistance par un conseiller du parlement, 
depuis ministre de la justice, Adrien Duport, secondé 
dans cette discussion par Barnave et par Robespierre, 
dont l'opinion se modifia quelques années plus tard, on 
devine sous quelle influence. Lanjuinais et Tronchet, 
grandes autorités, esprits éminents, repoussèrent cette 
demande, peut-être parce que la langue du droit leur 
cachait encore le droit, et qu'ils croyaient en consé- 
quence à la nécessité d'être initiés pour bien juger. 
Thouret et Mirabeau parlèrent pour l'ajournement. La 
jurisprudence n'était pas , suivant eux, assez simplifiée 
pour que la déclaration du fait, seul rôle attribué au jury, 
pût être distincte de la détermination du point du droit. 
Cette objection, qui pouvait être valable à cette époque, 
lorsque le Code n'était pas fait, et quand on sortait à 
peine des institutions et des tribunaux de l'ancien ré- 
gime, est caduque aujourd'hui. S'il en reste quelque 
chose, on pourrait presque dire que l'argument s'est re- 
tourné, et qu'il est d'autant plus urgent de créer le jury 
civil que la jurisprudence proprement dite est toujours 
devancéç dans ses progrès par le monde économique et 
industriel. Les tribunaux de commerce qui ne sont au 
fond qu'un démembrement du jury civil, ont été surtout 
utiles en s'écartant de la lettre d'une jurisprudence qui, 
datant de 1804, parait être arriérée de plusieurs siècles. 
Il est permis de penser avec Royer-Collard que l'inamo- 
vibilité des juges, tant qu'elle subsiste, est une raison 
péremptoire de séparer la fonction des jurés de celle des 
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juges; et nous ajouterons que cette distinction est à peine 
aussi nécessaire en matière criminelle qu'en matière ci- 
vile, l'immobilité ne pouvant être la règle des fortunes 
au milieu du mouvement et des progrès de l'industrie et 
de la science économique ^ 

Le jury civil existait à Rome; les jvdices ordinariij 
les centumvirs jugeaient le fait, le préteur appliquait le 
droit. Ce grand exemple est peut-être perdu pour nous, 
à cause de la profonde différence des habitudes civiles, 
mais on n'en peut dire autant de celui de l'Angleterre 
et des États-Unis d'Amérique. L'Angleterre spécialement 
a une jurisprudence très- formaliste et très-compliquée, 
ce qui ne l'empêche pas de déférer au jury des questions 
de fait ; à plus forte raison pourrions-nous entrer dans 
la même voie, nous dont la législation est à la fois plus 
méthodique et plus claire. Nous avons conquis la codifi- 
cation des lois et la hiérarchie des tribunaux ; c'est un 
grand pas de fait, il en reste peut-être un aussi grand à 
faire par la spécialisation des juridictions et l'unifor- 
mité des procédures. Si l'on ne consulte que le bon sens, 
il est incontestable qu'il indique la distinction du juge- 
ment de fait par le jury et du jugement de droit par le 
juge. Cette réforme aurait le double avantage de faciliter 



1. a Un juge chargé d'appliquer la loi doit teùir ce langage aux 
parties : a Êtes- vous d'accord sur les faits? Je n-ai point de mission 
pour juger les faits; si vous n'êtes pas d'accord, je vais assembler 
vos amis y vos voisins; ils vous accorderont, et alors je vous dirai ce 
que prononce la loi. » Si cette opération préalable n'est pas faite , le 
juge pourra déterminer à son gré la question ; il ne sera pas forcé 
sur l'application de la loi ; il appliquera la loi qui servira ses passions. 
Ainsi OD n'obéira pas à la loi, mais on obéira au juge. Le peuple n'est 
pas libre quand le juge peut substituer sa volonté à celle de la loi : 
c'est ainsi que je suis arrivé à la nécessité d'établir des jurés. J'ai 
dit encore qu'en jugeant ensemble le fait et le droit, on jugeait à la 
minorité, et personne n'a encore répondu à noscalcub.... Séparer le 
fait du droit est une chose difficile ; mais juger sans cette séparation, 
est une chose impossible. » (Discours de Duport, séance du vendredi 
30 avril 1790.) 
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le progrès ëconomique, et de rendre la fonction de juge 
de plus en plus conforme k son essence, et de 'plus en 
plus indifférente aux individus et slux espèces. L'avenir 
de la justice est dans ces deux mots : des jurés praticiens 
et des juges abstraits. 

Il faudrait donc, pour rentrer dans l'esprit de 1789, 
que tout tribunal se composât d'un jury spécial présidé 
par des juges électifs également spéciaux, et il faudrait 
con&er à des tribunaux différents la juridiction commer- 
ciale, la juridiction civile, la juridiction criminelle et 
correctionnelle, et la juridiction politique qui embrasse- 
rait aussi les délits de l'enseignement et de la presse. 

Quand je parle de jurés et de juges spéciaux, j'en- 
tends des juges spécialement nommés pour exercer une 
juridiction déterminée ; je ne veux pas dire qu'on ferait 
juger les délits de presse exclusivement par les journa- 
listes. Le principe de la spécialité n'a que des avantages 
quant aux attributions de juges, mais il faut l'introduire 
avec une extrême prudence dans les élections mêmes, 
surtout quand il s'agit de délits communs ou d'affaires 
très-générales. La distinction, précise des juridictions 
entraînera par la force des choses la spécialité des juges. 
On sait que ce qui rend, entre autres motifs, la gêné- , 
ralisation de l'institution du jury très-souhaitable, iî'est 
qu'il est. toujours très-important de distinguer dans le 
jugement le point de droit et le point de fait. Il faut évi- 
demment dans les deux cas une aptitude différente ; il 
faut surtout que l'esprit se concentre soit sur la question 
de droit, soit sur la question de fait, et ne soit pas tenté 
de modifier le fait en vue de la loi, ou la loi à cause du 
fait. Ce n'est pas sans motifs qu'il est défendu aux avocats 
plaidant devant une cour d'assises de faire allusion à la 
pénalité encourue par le client. Le juge correctionnel, qui 
sait son Code, voit clairement la conséquence de sen 
verdict, et il est impossible qu'il n'en tienne pas compte. 
Cet inconvénient, qui n*a été prévu qu'en matière crimi- 
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nelle, est pourtant plus grave en matière civile et en 
matière commerciale. Le Code de commerce a plus de 
cinquante ans; il ne s'est pas suffisamment modifié avec 
le commerce. La théorie fondamentale de notre jurispru- 
dence qui consiste k apprécier le fait, sans songer à la 
pénalité, et à prononcer la peine sur le fait abstrait, n*est 
plus toujours applicable. Ces deux prémisses du syllo- 
gisme engendrent parfois de telles conséquences, qu'on 
est obligé de sauver Téquité en modifiant la majeure ou 
la mineure. Il faut donc, pour éviter l'arbitraire, des 
Codes spéciaux, des juridictions spéciales, et le jury dans 
toutes les juridiction^. 

Cette réforme n'augmentera pas le nombre des juges, 
parce qu'il est très-facile de supprimer d'un côté plus 
qu'on n'ajoute de l'autre. On peut d'abord rayer tous les 
tribunaux d'arrondissement, qui ont toujours été inutiles, 
et qui le sont devenus bien davantage, depuis qu'il y a 
des chemins partout, et des chemins de fer presque par- 
tout. Il n'est pas absolument nécessaire de mettre les 
procès à la portée de tout le monde. Élevons la bienfai- 
sante juridiction des juges de paix, et n'ayons plus de 
tribunaux qu'aux chefs-lieux de départements. Tout le 
monde y gagnera, et les plaideurs plus que les autres. 
Nous supprimerons aussi , dans chaque tribunal , la 
chambre de mise en accusation, qui double inutilenient 
toute la procédure, qui fait une procédure à huis-clos et, 
par conséquent, sans garantie : procédure dangereuse, 
puisqu'elle est, quoique sommaire, un préjugé nécessaire 
et redoutable. Quand nous aurons réduit le nombre des 
juges, fait aux juges conservés des positions considéra- 
bles, élevé la juridiction des juges de paix, distingué avec 
soin la justice commerciale, la justice civile, la justice 
pénale, séparé complètement de tout le reste ce qui touche 
à la politique, généralisé l'i^nslitution du jury, restreint 
tous les juges à prononcer sur le point de droit eomme 
la Clour de cassation, rendu les tribunaux absolument 



CHÂP. II. — LA LIBERTÉ PUBLIQUE. 265 

indépendants du pouvoir en les faisant sortir du peuple 
par voie de délégation directe, nous aurons une magis- 
trature plus respectée, plus puissante, que ne Tout jamais 
été les ancien]^ parlements. Il ne faut pas croire que le 
retour périodique des élections Tamoindrira. Il n*y aura 
pas un grand talent ni un grand caractère qui ne soit 
perpétué par acclamation dans les fonctions de juge. Le 
secret de rendre le fonctionnaire inamovible sans recourir 
à l'inamovibilité, c'est partout et toujours de rendre la 
place difficile, pour que les servicel^ soient éclatants, et 
les talents nécessaires. 

Je ne veux pas même parler des justices d'exception, 
si ce n'est pour dire en un seul mot qu'elles sont la né- 
gation même de la justice. Quand Louis XIV fit juger par 
des commissaires le surintendant Fouquet, on frémit de 
penser que plus d'un juge opina à la mort pour avoir le 
droit de mendier un sac d'écus le lendemain à la porte 
de Colbert. Vraiment la société ne serait plus qu'une 
indigne comédie si la plus petite affaire de police cor- 
rectionnelle se jugeait publiquement, par trois magistrats, 
avec instruction préparatoire, débats contradictoires, 
libre défense, faculté d'appel, tandis qu'un commissafre, 
au fond d'un bureau, pourrait décider, sans garantie, 
sans formalités, sans recours, âe la vie, de l'honneur ou 
de la liberté d'un homme. Si l'appareil de la justice et 
ses formalités ne sont pas nécessaires pour la garantie 
de Tinnocent, elles n'existent donc que pour fournir une 
chance de salut aux coupables ? Si, au contraire, elles 
sont nécessaires, c'est donc pour pouvoir se tromper im- 
punément qu'on les supprime? On ne s'attachera jamais 
avec trop de vénération aux formes de la justice. Il faut 
les conserver avec un soin pieux, par respect pour l'in- 
ïiocent qui peut être accusé, par respect pour les juges, 
que le soupçon ne doit pas effleurer, par respect pour la 
société, qui n'est debout que par le droit, et qui ne peut 
prononcer et frapper qu'au grand jour. 
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Arrivons maintenant à la seconde et à la plus impor- 
tante condition d'une justice exacte et d'une application 
régulière de la loi, je veux dire la pjablicité. Il ne s'agit 
pas ici d'ouvrir à deux battants les portes de la salle 
d'audience, et d'y laisser pénétrer quelques oisifs. Il 
s'agit de la publicité tout entière, de la vie au grand 
jour, de la liberté de la presse, en vue de laquelle tout 
l'ordre social a été constitué, sans laquelle la loi sera 
mal préparée et mal appliquée; de cette liberté qui seule 
peut créer une solidarité entre les citoyens d'un même 
peuple, depuis que les progrès de la raison humaine, en 
détruisant pour toujours les corporations et les privilèges, 
ont placé les citoyens sans intermédiaire en face de l'État. 
Le régime le plus libéral, sans la liberté de la presse, 
serait plus absolu que l'ancien régime, parce qu'il y 
avait sous l'ancien régime des parlements, des cours sou- 
veraines, des états provinciaux, toujours prêts k protester 
contre la violation des règles, et un esprit public, formé 
des différents esprits de corps, qui créait parfois un 
obstacle invincible à la tyrannie. Il n'était pas besoin de 
publicité, pour que tout ce qui tenait k la robe fût averti 
instantanémeut de l'injure de Broussel. Aujourd'hui, 
dans notre isolement, dès que la pressé se tait, tout est 
inconnu, et tout le monde est impuissant. Il n'y a plus 
que Ik une information, et un centre. Donc il ti'y a plus, 
sans la presse, ni esprit public ni liberté. La publicité 
libre est la pierre angulaire du système inauguré en 1 789. 
C'est la plus importante des conquêtes de nos pères. C'est 
le Palladium de la société moderne. 

4" LA PUBUCITÉ. 

Afin de bien constater que la publicité libre est l'es- 
sence de ce qu'on appelle la doctrine de 1789 , nous 
donnerons d'abord la parole k la Constituante. On lit 
dans la Déclaration des droits de l'homme : Art. 10: 
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oc Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même re- 
ligieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
Tordre public établi par la loi. » Art. 11 : «La libre 
comnaunication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de Thomme; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 
de Tâbus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi. » Constitution. — Titre I. — Dispositions générales : 
c La Constitution garantit, comme droits naturels et ci- 
vils, la liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'im- 
primer et publier ses pensées, sans que ses écrits puissent 
être soumis à aucune censure ni inspection avant leur 
publication. » Ghap. m, § 2, art. 1" : « Les délibératioirs 
du Corps législatif seront publiques, et les procès-ver- 
baux de ses séances seront imprimés. » Chapitre v, art. 9 : 
« En matière criminelle, l'instruction sera publique. » 
Art. 17 : «< Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi 
pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier 
sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait pro- 
voqué à dessein la désobéissance à la loi, l'avilissement 
des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou 
quelques-unes des actions déclarées crimes ou délits par 
la loi. — La censure sur les actes de pouvoirs constitués 
est permise : mais les calomnies volontaires contre la 
probité des fonctionnaires publics et la droiture de leurs 
intentions dans l'exercice de leurs fonctions, pourront 
être poursuivies par ceux qui en sont l'objet. » Art. 18 : 
c Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit par la 
^oie criminelle pour faits d'écrits imprimés ou publiés, 
sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un jury, 1" s'il 
y a délit dans l'écrit dénoncé ; 2<* si la personne poursuivie 
est coupable, i» 

U résulte de ces différents textes que d'après les prin- 
cipes de 1789 la publicité est de droit étroit. On peut 
dire que le premier devoir de rAssémblée qui venait 
écrire dans la loi les conquêtes de la philosophie , était 



268 L'ÉTAT. 

de consacrer les droits de la pensée humaine. Il y a eu , 
sans nul doute, des libres penseurs à toutes les époques 
de l'histoire, et la preuve, c'est qu'il y a toujours eu des 
persécutions; mais, pendant le moyen âge, la science 
était moins répandue, les savants vivaient à Toihbre des 
cloîtres ; leur pensée surveillée et enchaînée dès le ber- 
ceau se. traînait dans l'ornière commune ou s'égarait dans 
quelque hérésie, sans portée. Si nous voulons aujourd'hui 
juger la force de leur esprit et de leur caractère , ne re- 
gardons pas leur point d'arrivée, mais leur point de dé- 
part; songeons à cette unanimité des hommes d'État et 
du peuple, k ces préjugés, à celte inquisition, à cet as- 
servissement des cloîtres et des écoles, au peu de secours 
que fournissait l'érudition, à l'enfance de l'histoire et de 
toutes les sciences humaines, aux impuissantes et débili- 
tantes méthodes de la scolastique , aux supplices afifreux 
qui attendaient les novateurs. Nous marchons tous vers 
la vérité en nous poussant les uns les autres, et les plus 
grands même n'ont pas beaucoup d'avance sur la foule. 
Il y en a dont toute la vie s'est épuisée à remplacer une 
erreur par une erreur moins grossière; d'autres sont nés 
à rheure même où le monde touchait à la vérité, et ils 
ont vu les premiers la terre promise. Ni pour les hommes 
ni pour les siècles on ne doit estimer la force par ses ré- 
sultats. Cette longue et confuse bataille du moyen âge où 
la libre pensée a si peu conscience de son droit, de sa 
force, de son but, a été féconde en héros, sinon en résul- 
tats philosophiques ; et elle a fini par aboutir à l'explosion 
du XVI' siècle: Le xvr siècle est la merveille des âges. 
Les savants vont chercher les arts et les sciences de la 
Grèce, et les apportent en triomphe au milieu de nous. 
Le monde enchanté de Platon s'ouvre aux esprits fati- 
gués des labyrinthes sans issue de la scolastique. On se 
jette en foule sur cette moisson d'idées, nouvelles à force 
d'être anciennes. Le génie des artistes répond à l'ardeur 
des écrivains. La pensée humaine, dont l'horizon s*élar« 
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gU, rejette les anciennes formules et commence à rêver 
l'indépendance. Descartes, à Faurore du xvii* siècle, vient 
couronner ce mouvement admirable, en fondant la 
science nouvelle sur la liberté. La période qui suit n'est 
pas un temps.d' arrêt. La règle est partout sous Louis XIV, 
dans les arts, dans les vers, au théâtre, dans la reli- 
gion ; mais le roi, secondé de quelques hommes de génie, 
n'a pas trop de toute sa puissance pour combattre la fer- 
mentation des idées. Il la discipline, plutôt qu'il ne l'ar- 
rête. Le cartésianisme prend possession de l'âme même 
de Bossuet. Fénelon arrive presque à la liberté par le 
mysticisme. Bayle se fait pardonner à force d'habileté et 
d'érudition un scepticisme très-radical au moins en ma- 
tière religieuse. La résignation obstinée des jansénistes 
fatigue toutes les forces du roi et de l'Église réunies. Les 
armées et les supplices exterminent les protestants sans 
venir à bout du protestantisme. Le roi mort, J'esprit 
d'examen et de conquête si péniblement^ si superficielle- 
ment contenu , fait explosion de nouveau. Montesquieu, 
Rousseau, Voltaire, Y Encyclopédie cheVchent la raison de 
tout et , pour la première fois depuis des siècles , disent 
tout haut la vérité, mêlée comme il arrive, à beaucoup 
d'erreurs. L'Église s'inquiète et s'irrite , les parlements 
rendent des arrêts, ils condamnent les livres au feu, les 
libraires à la ruine, et les colporteurs aux galères. Le 
régent lui-même , un libre penseur , Louis XV, un dé- 
bauché, font la guerre au nom de la société établie, des 
lois séculaires , à ces novateurs qui ne savent plus res- 
pecter, à ce poète, à cet historien qui renverse le monde 
en riant. Voltsfire est mis à vingt ans à la Bastille; il est 
exilé trois fois ; il passe trente ans loin de Paris et de la 
cour, il est obligé de ne pas signer ses livres, de les faire 
imprimer en Angleterre , en Hollande, en Suisse, de les 
désavouer, de les condamner. Rousseau est décrété de 
prise de corps ; il se cache , il change de nom , il se dé- 
guise; il erre d'exil en exil. V Encyclopédie est deux fois 
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condamnée au feu, trois fois au pilon. On se montre avec 
efiroi dans^Paris un grand seigneur espagnol échappé 
d'un in pace où l'inquisition l'avait confiné pour le crime 
d'avoir traduit Voltaire. Il ne se passe pas de jour sans 
que le parlement rende un arrêt et fasse lacérer et brûler 
des livres au bas du grand escalier; les inspecteurs de la 
librairie, les censeurs, le directeur général, sont sur les 
dents, les exempts de police s'épuisent à chercher les 
imprimeries clandestines ; les sages-maîtres de la Faculté 
de théologie, les assemblées du clergé fulminent des 
anathèmes; le garde des sceaux fait mutiler les ouvrages, 
ce qui est pire que de les brûler; Beaumarchais lutte 
trois ans pour faire représenter le Mariage de Figaro, Et 
pourtant ces écrivains embastillés, bfttonnés, proscrits, 
décrétés, ces livres mutilés , jetés au pilon , brûlés par le 
bourreau , arrêtés à la frontière , sont les maîtres , les 
souverains maîtres de la société du xvnr siècle. Ils lui 
imposent leurs idées , leurs sentiments ; ils régnent dans 
les châteaux et dans les chaumières. Ils s'emparent si 
complètement des esprits que les défenseurs nés du vieil 
édifice social se laissent les uns décourager, les autres 
éblouir. Turgot intronise la philosophie dans le ministère. 
Voltaire, de retour à Paris, traîne tout Paris k sa suite; 
celui qui sera un jour Charles X se cache dans une loge 
grillée du Théâtre-Français pour le mieux voir; les rois 
et les empereurs qui visitent à Tenvi la France, croient 
avoir perdu leur voyage, s'ils n'ont pas siégé ^ l'Académie 
et conversé avec les économistes et les philosophes. Un 
certain j.our , l'économiste Bandeau est attaqué au Châ- 
teletpour avoir pensé et écrit comme Turgot, qui n'est 
plus ministre : le Châtelet le condamne, quoiqu'k une 
peine légère; la cour aggrave le jugement (ô justice!) en 
l'exilant arbitrairement en Auvergne; mais, pendant les 
trois jours de l'audience, Paris encombre le prétoire; 
on fait la haie sur le passage de l'accusé, on bat des 
mains ; s'il ne s*y refusait, on le porterait en triomphe. 
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Le marquis de La Fayette part pour la guerre de Tindépen- 
dauce , suivi d'une armée de volontaires. On se presse 
sur les pas de Franklin , cet imprimeur devenu homme 
d*Ëtai , qui vient représenter en France le sens commun 
et TAmérique. Les abus sont criblés à jour , la dette est 
connue , les ministres des finances ont besoin , pour ad- 
ministrer, de faire des comptes rendus à la nation, les 
arrêts sanguinaires des parlements sont accueillis d'un 
bout de TEurope à l'autre par des malédictions; le 
peuple, la nobtesse, les femmes demandent à grands 
cris la réforine. Le parlement de Paris lui-même , en- 
traîné k son tour , reconnaît la nécessité des états géné- 
raui. Quand les députés arrivent , quand ils triomphent 
des ridicules efforts de la cour , quand ils prêtent le ser- 
ment du jeu de paume auquel répond l'écroulement de la 
BastiUe , qui ne voit que c'est la philosophie qui s'empare 
de la loi après s'être emparée des esprits, et qu'en décré- 
tant la liberté de la pensée, elle ne fait que proclamer son 
propre avènement? 

L'homme ne vit pas seulement de pain. Une société 
qui ne garantirait que les besoins de nos corps, faillirait 
^ la plus noble partie de sa tâche. Nous sommes .faits 
pour la société des esprits, pour mettre en commun nos 
idées et nos sentiments, pour travailler, pour aimer, 
pour prier ensemble. , La religion^ chrétienne met ces 
paroles dans la bouche des petits enfants : « Pourquoi 
Dieu vous a-t-il créés et mis au monde? — Pour le con- 
naître, l'aimer, le servir.... » Le connaître! C'est en effet 
notre premier besoin et notre premier devoir. Il y a en 
nous une inquiétude qui nous pousse, une curiosité, une 
ardeur que n'assouvit jamais le spectacle des phénomè- 
nes du monde. Ce qu'il nous faut, c'est la cause, et de 
cause en cause, la cause suprême. Nous la cherchons 
dans l'étude de la nature, dans celle de la société et dans 
^^le du cœur humain. La science ne nous est douce qu'en 
ûous rapprochant de cet éternel objet de la pensée. Toute 
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vérité nouvelle est comme un échelon que notre âme gra- 
vit pour arriver jusqu'à Dieu. Nous sentons que le reste 
n'est rien et ne nous est rien, si ce n'est par lui, seul fon- 
dement du vrai, seule et indéfectible source de Tamour. 
Il est la consolation et la lumière, notre étoile et notre 
espoir. Chacun de nous le cherche dans la crainte et 
l'anxiété, et compte ses progrès dans la vraie vie par les 
lueurs de l'essence divine que la science lui fait entrevoir. 
La société mystique n'est plus, et les gouvernements 
n'ont ni mission, ni pouvoir pour nous imposer une foi ; 
donc ils nous doivent la liberté, et ils nous la doivent 
entière, pour que l'âme s'élève par ses propres forces 
jusqu'à l'idéal, sans lequel elle ne peut vivre. Le roi sacré 
à Saint-Denis, fils aîné de l'Église, représentant et gar- 
dien de la vérité révélée, avait au moins une raison pour 
m'enchainer à sa foi; mais la société moderne^ quelle que 
soit son incarnation, monarchie ou république, ne com- 
mande à l'homme qu'au nom de la raison humaine ; la 
foi, la compétence, le droit, tout lui manque pour pres- 
crire une doctrine religieuse. Elle n'a ni raison ni pré- 
texte pour se mettre entre Dieu et moi. Si elle a un dieu, 
c'est le dieu de la religion naturelle, le dieu de la liberté, 
que je veux, que je dois chercher et adorer en homme 
libre. 

C'est le plus détestable de tou^ les sophismes que de 
vouloir enfermer ma foi dans mon cœur comme le trésor 
que l'avare enfouit. Ni pour chercher, ni pour adorer, je 
ne me suffis à moi-même. J'ai besoin de recevoir et de 
communiquer des idées et des sentiments. Les âmes s'al- 
lument l'une à l'autre comme des flambeaux. Où est la 
vie de l'humanité, où est sa grandeur? Dans un champ, 
parmi les moissons? dans une fabrique où la vapeur mu- 
git pour dompter et transformer les corps? Non, non; 
dans une école, dans un livre, dans la parole, partout où 
l'esprit se nourrit, partout où s'engendre la pensée, c'est 
là que l'humanité travaille à son œuvre, et qu'elle s'a- 
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vance vers Dieu, qui est sa fia et son tout. Depuis Thum- 
ble asile où une femme apprend à des enfants les pre- 
mières syllabes de la langue et les premières lettres de 
Talphabet, jusqu'à la chaire de Sorbonne du haut de 
laquelle un savant parle à l'Europe lettrée, tout ce ^i est 
école est un sanctuaire; et depuis le petit livre qu'un 
père de famille écrit en souriant pour donner à la cu- 
riosité des enfants une première pâture, jusqu'à ces 
œuvres solennelles où vient se résumer le travail des 
siècles, tout ce qui est livre est un enseignement. Le 
temps n*est plus où trois inquisiteurs veillaient à la porte 
de Galilée pour arrêter ses découvertes au passage, où 
Descartes fuyait jusqu'en Suède pour n'avoir pas à crain- 
dre la Bastille, où quelque obscur conseiller sans lettres 
et sans génie, dénonçait les livres de Rousseau à la 
grand'chambre du parlement, où je ne sais plus quel 
lieutenant de police menaçait Voltaire de le faire pourrir 
^ la Bastille ; où des suppôts de police mutilaient un 
chef-d'œuvre, le châtraient, le supprimaient, pour plaire 
à un parti, à un grand, à une favorite. L'humanité est 
enfin en possession d'elle-même ; et la liberté de penser, 
qui est de droit divin, de droit éternel, est désormais, 
grâce à Dieu, et grâce à nos pères, écrite aussi dans la 
loi humaine. 

Non-seulement l'Assemblée constituante a consacré 
comme un droit naturel et imprescriptible la liberté de 
penser et d'écrire ; mais elle en a fait la garantie et la 
sauvegarde de toutes les libertés publiques. Le peuple 
est le souverain : donc il doit assister à la formation et 
^ l'application de la loi. L'Assemblée législative délibère 
publiquement, les tribunaux jugent publiquement, tous 
les actes administratifs sont connus, il n'y a plus de se- 
cret d*£tat, tout se fait au grand jour devant la nation et 
devant l'histoire. La publicité, comme un témoin vigilant, 
rend à jamais l'usurpation impossible. 

Supposons un instant la France telle qu'çUe venait de 
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nattre des premiers décrets de l'Assemblée, et* ôtons-lui 
la liberté de la presse. Voilà le Corps législatif, que la 
force des idées a investi pour un temps de la dictature; 
voilà le roi, désormais subordonné à la chambre, mais 
chef encore de l'armée, de Tadministration et de la ma- 
gistrature, tenant dans sa main les finances et entouré 
du prestige toujours subsistant de la majesté royale. Un 
jour, l'Assemblée rend un décret qui supprime la liberté 
de la presse et rétablit la censure : ce seul décret rend la 
révolution inutile, la détruit, met le peuple à la merci du 
roi ou de la chambre, ou d'une coalition du roi et de la 
chambre. H n'a plus qu'une ressource, ressource su- 
prême et terrible, c'est de courir aux armes, et de jouer 
lui, le peuple de France, la partie de la liberté contre 
l'armée de la France. Avec la publicité au contraire, la 
chambre vit et respire au grand jour, sous l'œil du pays 
qui s'associe à son travail par la discussion des journaux 
et des livres, par ses jugements sur les discours et sur les 
votes. Si une tendance contre-réVolutionnaire se mani- 
feste, une clameur s'élève qui montre où le pays veut 
aller, qui relève la faiblesse pu décourage la trahison. 
Aucun ministre n'est assez grand, aucun ageht de dépar- 
tement ou de district n'est assez petit pour échapper à ce 
contrôle de l'opinion, qui met incessamment les pouvoirs 
publics en demeure. Si la liberté est menacée, le peuple 
sait par qui; s'il y a une mesure à prendre, il sait la- 
quelle; s'il ne comprend pas le sens et la portée d'une 
loi, on lui ouvre les yeux ; s'il a besoin d'un drapeau, on 
le lui donne. La publicité est la conscience qu'une nation 
a d'elle-même. On ne brave pas sa force, on ne brave 
même pas son mépris. Ceux qui dédaignent tout haut la 
popularité, vont la mendier par les escaliers dérobés. Ils 
espèrent qu'on les louera de leur mépris de la louange. 
On dit volontiers qu'une société bien organisée est celle 
' où Tordre et la liberté ne s'excluent pas. Sur ce fonde- 
ment, le parti qui aime l'ordre par-dessus tout, et celui 
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qui aime la liberté par-dessus tout, se metleut au travail 
chacun de leur cftté, et, comme de raison, ils s'occupent 
d'abord d'organiser et de garantir leur principe favori. 
Le parti de Tordre songe avant tout au gouvernement : il 
faut que le gouvernement intervienne largement dans la 
formation des lois ; on lui donnera l'initiative et le veto 
absolu. 11 faut qu'il soit indépendant dans son adminis- 
tration, c'est-k-dire maitre de ses méthodes et de ses 
agents : en conséquence» il fera les règlements d'admi- 
nistration publique, sera maitre absolu de tout le person- 
nel» nommera et révoquera les fonctionnaires de tous les 
degrés. S'il a besoin de déférer un coupable devant les 
tribunaux, il ne doit rencontrer là ni des juges qui, entre 
lui et ses ennemis» inclinent pour ses ennemis, ni des 
lois qui gsûrantissent l'innocence au point d'assurer pres- 
que l'impunité à la faute, ou qui prononcent des peines 
dérisoires k force d'être légères. Enfin, on l'armera d'une 
police nombreuse et dévouée pour surveiller efficacement, 
et d'une armée contre laquelle ni l'émeute, ni la révolu- 
tion, ne puissent prévaloir. Avec ces ressources, et la dis- 
position du Trésor public, l'autorité, ou, disons mieux, 
le despotisme est complètement organisé. 

Alors, on se souvient de la liberté, k laquelle il faut 
aussi des garanties. La première de toutes, c'est, dit-on, 
Hnlervention directe du peuple dans la formation de la 
loi. Ce sera,, en efiet, le peuple qui fera la loi par ses dé- 
putés ; le pouvoir n'aura que le droit de la préparer et de 
la proposer, et celui de la refuser. Voilà, certes, une 
organisation très-libérale ; il me reste un point à éclair- 
cir : les élections seront-elles libres t Notez que ce point 
l'enferme tout, car donner des droits à des députés qu'on 
^ra choisis, c'est une indigne comédie. Une assemblée 
sinsi faite ne représente pas le pays; c'est une assemblée 
de secrétaires que se donne le gouvernement, ou, tout au 
P^us, un conseil d'État supérieur, chargé de reviser le 
travail de l'autre. Sur ce point encore, nous obtiendrons 
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pleine salisfaction des défenseurs de l'autorité; lout le 
monde, sans exception, sera éligible; tout le monde sera 
électeur ; le scrutin sera secret et entouré de toutes les 
garanties qui en constatent la liberté et la sincérité. Il y 
a pourtant encore une liberté qu'il faut ajouter à toutes 
ces libertés, si on ne veut pas les rendre illusoires ; et 
c*est la liberté de la presse. 

J'aurai beau, en effet, répandre cent mille circulaires, 
en afficher vingt mille, et distribuer deux cent mille bul- 
letins : pour les quinze ou vingt mille francs que cela me 
coûtera, je n'aurai donné aux électeurs que du papier. 
Je leur aurai appris ce que je pense de moi-même. Ce 
qu'il faut aux électeurs, c'est Tatlaché d'une opinion, 
c'est la garantie que donne l'adoption d'une candidature 
par un journal connu et par l'opinion que ce journal re- 
présente. Personne assurément ne sera tenté de dire que 
sous un régime de suffrage universel, il suffit à chaque 
électeur, pour se former une opinion indépendante, de 
recevoir un bulletin et une pancarte. Si les candidatures 
d'opposition se multiplient, je demande aux hommes 
de bon sens ce que vont devenir les électeurs de cam- 
pagne, entre toutes ces éloquences. Disons-le à tous les 
partis : il n'y a pas d'élections sans discussion libre 
de toutes les candidatures et sans liberté réelle de la 
presse. 

Regardons maintenant cette administration si bien 
liée, oïl tous les fonctionnaires dépendent si étroitement 
les uns des autres, et ne relèvent que de leurs chefs, 
sans aucune responsabilité devant le public. On croit 
donner satisfaction au principe de liberté en disant que 
le premier fonctionnaire, c'est-à-dire sans doute le chef 
du département ministériel, répond, pour lui et pour les 
autres. Nous avons vu surabondamment ce qu'il faut 
penser d'une responsabilité si haut placée. Mais faisons 
comme' tout à l'heure, et au lieu de prendre cette admi- 
nistration à responsabilité unique, supposons une décen' 
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tralisation réelle, un grand nombre de magistrats élec- 
tifs, le droit, pour chaque citoyen de prendre les fonclioa- 
naires à partie et d*en appeler directement de l'adminis- 
tration à la loi exprimée, appliquée par les tribunaux. 
Qui avertira le citoyen de son droit? qui surtout l'aver- 
tira de son devoir? qui le soutiendra dans la lutte où il 
s'engage? qui le garantira des négligences, des dénis de 
justice que l'administration voudrait lui opposer? La 
presse, et elle seule. Sans la publicité, le courage civil 
est toujours une exception, presque toujours une impos- 
sibilité. Il en est du courage civil comme du courage mi- 
litaire; c*est surtout sous les yeux de son régiment, animé 
parle bruit des trompettes et l'odeur de la poudre, qu'un 
soldat se sent au-dessus du péril. Il ne faut pas en rou- 
gir : l'homme a besoin de l'humanité. Pour que l'esprit 
public se forme et se maintienne, il faut cette grande et 
puissante voix de la nation qui distribue chaque jour 
l'éloge et le blâme, qui rappelle sans cesse les intérêts 
communs, les principes sociaux, et qui met au service du 
droit de chaque citoyen sa puissance collective. Les abus 
de la mauvaise presse, l'attaque des vérités essentielles, 
la publication des fausses nouvelles, la calomnie contre 
les fonctionnaires ou les citoyens peuvent être réprimées 
par les tribunaux; mais dans le silence de la presse tout 
s'éteint. Le patriotisme n'a plus de centre. Les masses ne 
peuvent plus se former un avis sur les principes et sur les 
faits, elles sont à la merci du premier démagogue qui 
voudra les tromper. Elles n'ont aucun moyen de vérifi- 
cation pour résister au mensonge. Les individus blessés 
dans leurs droits, ou l'ignorent, ou ne savent à quels 
tribunaux s'adresser, ou succombent dans leurs actions 
parce que l'administration est trop forte contre eux, 
^uand la presse, par son intervention, ne rétablit pas 
l'égalité. Quand la société était fondée sur l'autorité, on 
repassait de la prçsse, parce qu'il y avait la religion 
pour la morale, les traditions de caste pour l'honneur et 
n 16 



278 L'ÉTAT. 

le patriotisme, la protection des corporations pour la dé- 
fense des droits individuels; aujourd'hui, sous un ré- 
gime de liberté, nous ne pouvons avoir qu'anarchie et 
oppression, sans cette liberté de la presse, seul organe 
désormais de la vie intellectuelle et morale des nations, 
et condition indispensable de toute résistance légale. 
Quoi qu'on fasse, il n'y a aucune liberté dans un pays où 
la presse n'est pas libre. 

Il serait bien facile de démontrer qu'il n'y a pas de 
crédit véritable sans publicité. Supprimez par la pensée 
le bulletin quotidien de la Bourse, le compte rendu de 
quinzaine de la Banque, la discussion du budget à la 
chambre et la publicité des rapports officiels du ministre 
des finances : est-ce que le crédit de l'État, est-ce que ce- 
lui des compagnies et des particuliers sera possible? 
Avec la publicité, on s'adresse à l'intelligence des capita- 
listes ; avec le secret, à leurs superstitions et à leurs con- 
voitises. Dans un pays d'absolutisme et de silence, le cré- 
dit n'est qu'une loterie ; le commerce y est à l'état d'une 
commandite où personne n'a le droit de surveiller les 
gérants. Law, qui n'a guère été qu'un fripon sous le gou- 
vernement absolu, aurait peut-être été un homme de gé- 
nie avec la liberté de la presse. 

De même dans l'ordre judiciaire, quand même on me 
donnerait des juges élus, temporaires, un jury, le drôil 
de récusation, la libre défense, je ne serais pas assez 
protégé sans la publicité. Ouvrez les portes, pour que 
mes juges répondent devant leur juge, qui est l'opinion. 
Ouvrez les portes, pour que les institutions mêmes de la 
liberté ne soient pas employées à la tyrannie. Tout ce qui 
est secret est suspect. A qui me plaindrai-je du prési- 
dent qui ôte ma cause du rôle? du juge d'audience qui 
violente mes témoins, qui impose silence à mon avocat? 
qui introduit des faits nouveaux après la clôture des dé- 
bats? Me plaindrai-je d'un juge à un autre juge? d'un 
juge secret à un autre juge secret? Quels seront mes té- 
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moins contre un compte rendu infidèle? Qui me prou- 
vera que les juges, ou les jurés eux-mêmes, ne frappent 
pas en moi un ennemi politique ou un ennemi person- 
nel? Qu'on n'aille pas chercber dans l'élection des ma- 
gistrats la réforme judiciaire de 1789; die est surtout, 
elle est uniquement dans ces deux mots : libre défense 
des accusés, publicité des débats. Il faut que cette pu- 
blicité soit bien nécessaire, pour que la loi française pro- 
nonce la nullité contre les jugements rendus à huis clos. 
Il faut qu'elle soit bien indispensable pour qu'on per- 
mette aux journaux de publier les débats, et de divul- 
guer les secrets et lés malheurs des familles. La justice 
rendue à la clarté du jour est certainement de la justice; 
là justice par commissaires, la justice k huis clos, est in- 
failliblement de la tyrannie. 

Vous voulez jouir des conquêtes de la liberté? éman- 
cipez la presse. Vous voulez perfectionner l'organisation 
sociale, préparer par vos lois les prières futurs, et con- 
sacrer les progrès accomplis? c'est encore la liberté de la 
presse qui vous y aidera. S'il faut attendre un Montes- 
quieu ou un Turgot, vous, pourrez attendre des siècles. 
Il est contre la sagesse divine et humaine de se reposer 
sur de tels hasards. ' A défaut du génie d'un grand 
homme, convoquez toutes les intelligences comme dans 
une sorte d'éternel concile. Qu'il y ait, chaque matin, 
place pour la discussion des abus et pour la préparation 
de l'avenif . L'humanité pouvait se taire, quand elle s'at- 
tachait à la tradition et se glorifiait d'être immobile. Mais 
aujourd'hui, qu'ayant conscience de sa force et de sa 
destinée, elle se reconnaît capable d'améliorations et se 
croit obligée à marcher en avant, peut-elle ériger le si- 
lence en principe? Autant est criminel celui qui, sans 
études sérieuses, sans garanties à offrir, prenant des es- 
pérances vagues pour des théories utiles et réalisables, se 
jette dans la rue, ébranle l'ordre qui subsiste, répand le 
sang, conquiert le pouvoir, et ne sait plus s'en servir 



280 L'ÉTAT. 

quand il l'a dans la main, autant est digne de respect 
l'écrivain qui, se mettant lui-même à l'écart, ajournant, 
s'il le faut, les réformes, donnant son temps et son in- 
telligence à la cause sacrée du bonheur commun, sonde 
les institutions de son pays, en raconte l'origine, en 
montre les conséquences, en prouve l'inutilité ou les dan- 
gers, discute, avec science et bonne foi les réformes pro- 
posées, apporte à son tour son systèthe après l'avoir pro- 
fondément mûri, dit la vérité aux gouvernants et aux 
gouvernés avec courage, également dédaigneux des fa- 
veurs que vendent les princes, et de celles que donnent 
les peuples, pourvu qu'il ait le témoignage de sa con* 
science, et qu'il obéisse à la loi de Dieu. Enchaîner l'hu- 
manité à la loi écrite, la rendre immobile, c'est l'amoin- 
drir, la condamner, la tuer. Elle ne doit être enchaînée 
qu'à la morale. La morale seule, c'est-à-dire, le principe 
de la loi, ne change pas, mais la loi change. Dans 
rhomme, dans l'humanité, il y a deux éléments : l'un 
fixe, c'est la loi naturelle, la morale ; l'autre mobile, pro- 
gressif, c'est la liberté. Il faut penser, raisonner, discu- 
ter, pour se rapprocher chaque jour, par de meilleures 
lois humaines, de la loi divine. 

Je sais bien tout ce qu'on peut dire de la mauvaise 
presse. Quiconque a touché de près ou de loin à la 
publicité pour en exercer bu pour en subir la puissance, 
a une expérience faite à cet égard, et nous n'avons plus 
rien à nous apprendre les uns aux autres, ni sur les 
écrivains de hasard, qui parlent de tout, ne savent 
rien, courent après un bon mot, n'ont ni convictions, ni 
idées, ni probité; ni sur ces nomades qui sortent aujour- 
d'hui d'un journal de l'opposition pour aller demain, dans 
un journal du gouvernement, injurier et dénoncer leurs 
anciens amis, affichant ainsi avec leur propre immora- 
lité la profonde dégradation d'un siècle qui souffre de 
tels scandales; ni sur ces apologies et sur ces critiques 
de commande, qui ne sont pas même des œuvres de 
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parti, mais des œuvres de coterie, et qui sous prétexte 
d'impartialité, mais en réalité pour venger quelque in- 
jure personnelle, ou pour acheter une place ou un corn* 
pliment, déchirent les plus grands défenseurs de leur 
cause, et encensent lâchement ses plus grands ennemis. 
Il n'y a pas d'abus auxquels ne puisse porter remède 
une loi répressive bien faite, appliquée par un jury in- 
telligent et impartial. Il serait aussi absurde de suppri- 
mer la presse à cause de la mauvaise presse, que de re- 
noncer aux chemins de fer k cause des déraillements et 
des explosions. Au portrait cent fois répété des condot- 
tières qui déshonorent le journalisme, il serait trop fa- 
cile en vérité d'opposer la contre-partie, et de montrer 
cette science prête pour toutes les questions, cette éner- 
gie prête pour tous les périls, ce labeur de chaque jour, 
ces grâces du style, ces profondes pensées, que le lec- 
teur oublie avec la feuille du jour, et que l'écrivain em- 
porté par le torrent oublie lui-même, à mesure qu'il les a 
fait jaillir de son esprit et de son cœur. 

A présent que j'ai montré quelle est la force de la 
presse, et que je me suis e&rcé de mettre en lumière 
cette vérité fondamentale que tout le système de 1789 
repose sur l'hypothèse d'une presse parfaitement libre, 
que toutes les créations de la politique moderne sont, 
avec le concours de la presse, libérales, fécondes en pro- 
grès de toutes sortes, tandis que, sans la presse, elles 
peuvent devenir les instruments de la plus formidable 
tyrannie, je désire ajoutçr encore que la presse n'est pas 
seulement la garantie de la liberté, mais qu'elle en est 
à la fois l'exercice le plus complet, et l'instrument. Peu* 
ser librement, écrire librement ce qu'on pense, et le dire 
aux savants et à la foule, n'est-ce pas là le summum de la 
liberté? Et n'est-ce pas par l'exercice de ce droit que 
l'homme se sent maître de lui-même, et maître d'agir sur 
les autres hommes? S'il est vrai que la liberté soit le but 
de la société, et que la société ait droit à toute la liberté 
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dont elle est capable, quelle est- donc la dignité de cette 
fonction sociale, qui prépare les esprits, les éclaire, les 
fortifie, et du même coup les émancipe? L'ancien régime, 
qui prenait les hommes en tutelle, ne savait que les 
diriger et les contenir à outrance ; il faisait tout par des 
fonctionnaires et des soldats : lé régime nouveau, en 
substituant la pensée à la force, et en prenant pour idéal 
non plus l'autorité, mais au contraire la liberté, fait re- 
culer tous les jours, fait disparaître le fonctionnaire et le 
soldat, et remplace cette double force cbmpressive par 
l'action bienfaisante de la pensée, par la civilisation, par 
la discussion libre et pacifique. Le régime préventif n'é- 
vite le désordre qu'à la condition d'amoindrir l'homme 
en le subalternisant, et, par conséquent, d'amoindrir, 
d'appauvrir l'hunrànité : le régime libéral, en rendant 
l'humanité à elle-même, lui restitue toute sa forcé, force 
de sagesse autant que de conquête, qui remplace l'ordre 
imposé par l'ordre voulu, et la mécanique par l'intelli- 
gence. Inutile au dedans pour la justice, le soldat n*est 
pas même nécessaire à la frontière : un pays qui a des 
citoyens, j'entends par citoyens, des hommes libres, ou 
si l'on veut, des hommes, un tel pays est invincible; 
cette terre enfante des vengeurs et des héros, comme un 
champ fertile qui donne par année deux moissons. Avec 
ces armées permanentes , innombrables, qui dévorent le 
budget, exténuent l'agriculture, menacent la liberté, 
faussent l'esprit public, et qui, en définitive, ne gardent 
rien et ne rassurent personne, parce que l'ennemi aligne 
autant de bataillons, avec une égale folie, de l'autre côté 
de la frontière, on n'aura jamais ni le règne de la paix, 
ni celui de la justice. Il est paradoxal de dire que les 
gros bataillons assurent la paix en rendant la guerre 
facile : Si vis pacem^ para bellum,, Quand on a de si 
belles armes, il y a toujours des fous qui brûlent de les 
essayer. Quand on met son effort dans les choses de la 
guerre, il faut périr en la faisant, ou périr en ne la fai- 
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saut pas, parce qu'on n'est plus propre à autre chose*. 
La paix, c'est la pensée, c'est la domination de la pensée, 
c'est la subalternisation , la défaite de la force brute : 
voilà la paix, la liberté, le droit, notre idéal. Que tous les 
écrivains, que tous ceux qui en Europe, disposent de la 
publicité, divisés sur tant de points, s'accordent au moins * 
à défendre cette cause de toutes les âmçs honnêtes et 
fières; qu'ils combattent pour leurs foyers et leurs autels. 
Quelle 'que soit la couleur de leur drapeau et les idées 
particulières qu'il se sont chargés de faire prévaloir, ils 
ont en commun cette mission sacrée de défendre en tout 
et partout la liberté, le droit, la justice. Quatid on voit 
un publiciste se tourner contre la pensée, applaudir à la 
violation des principes, mettre le sabre, mettre la force 
au-*dessus de l'esprit, faire appel à la. compression, cela 
ne ressemble-t-il pas à un sacrilège et en même temps à 
un suicide? N'est-ce pas comme si le monde civilisé 
appelait le joug des barbares? Dans l'histoire des der- 
niers jours du peuple romain, rien n'est plus navrant 
que ces quelques voix éloquentes qui se répondent de 
Bordeaux à Alexandrie, et qui déplorent, sans pouvoir 
l'empêcher, la ruine de la civilisation. Aujourd'hui, l'in- 
telligence a la force, si elle sait en user et si elle ne 
tourne pas ses armes contre elle-même. Elle a dompté 
les éléments, elle domptera bien les bataillons. La presse 
française n'a plus l'ijidépendance et la portée que nous 
lui avons connues; et pourtant, c'est elle qui protège effi- 
cacement les victimes de l'intolérance en Suède, et celles 
de la barbarie politique à Naples. 

1. Tyjv ^àp paçTjv àçiaatv, ôcrirep ô (TiÔY)poc> eipYjVYiv àyovTEC. « Ils 
se rouillent dans la paix, comme le fer. » (Arist. , Polit., liv. IV, 
chap. xm, § 15. Trad. fr. T. II, p. 95.) 
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1 • De rintoléraiice rellsleofle et de rinloléranee civile. 

Nous avons vu partout rhumanité débuter par des 
complications, par des entraves, et arriver lentement à 
la simplicité et à la liberté. Si cette loi pouvait souffrir 
une exception, il semble que ce devrait être en faveur de 
la liberté religieuse; car enfin, il s'agit ici de ce qu'il y a 
de plus sacré, et aussi de ce qu'il y a de plus intime dans 
les sentiments humains. Cependant, il s'en faut bien que 
la liberté des cultes soit facile k conquérir et à établir. 
On arrive plus tôt et plus sûrement à la liberté civile. Les 
préjugés sont si anciens et si enracinés qu'il n'est pas 
facile, même aujourd'hui, de se faire comprendre quand 
on parle de liberté religieuse. 

La liberté religieuse n'est pas le relâchement du 
dogme et de la discipline dans l'intérieur d'une Église; 
c'est la séparation absolue du spirituel et du tem- 
porel. 

On blesse également la liberté de conscience quand, ne 
faisant pas partie d'une Église, on entreprend de la ré- 
former, ou quand, faisant partie d'une Église, on entre- 
prend de contraindre les dissidents à y entrer. 

Tout ce que les prêtres d'une Église décident, dans l'in- 
térieur de cette Église, en matière de dogme et de disci- 
pline, est étranger k l'autorité temporelle, qui ne peut 
intervenir que quand ses propres lois sont violées. Une 
Église doit être parfaitement libre d'imposer ses condi- 
tions à ceux qui demandent sa communion; et comme 
elle repose, par définition , sur la parole de Dieu qui ne 
peut se tromper, c'est une inconséquence de lui repro- 
cher l'immutabilité de son dogme et l'inflexibilité de ses 
lois. 
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La doctrine de TËglise catholique est exprimée dans 
rÊvangile, résumée dans le symbole, commentée partes 
conciles et par les Pères ; les fidèles sont tenus de l'ac- 
cepter tout entière dans sa forme littérale , sans rien 
ajouter ni retrancher; ils n'ont pas même le droit d'in- 
terprétation, ce droit n'appartenant qu'à l'Église univer- 
selle, dont les décisions doivent être reçues par toute la 
chrétienté avec une foi d'enfant. 

La discijpline n'est pas moins immuable que le dogme. 
Elle est fondée, d'une part, sur les commandements de 
Dieu, qui résument la morale universelle, de l'autre sur 
les commandements de l'Ëglise. La liturgie elle-même 
est minutieusement réglée, sévèrement imposée. Toute 
nouveauté dans la foi, toute irrégularité grave dans la 
discipline, met le coupable hors de l'Église jusqu'à ce 
qu'il ait obtenu sa réconciliation. Comme par la clarté de 
la révélation, et par l'autorité toujours présente de l'É- 
glise, aucune erreur involontaire n'est possible, l'Église 
ne tolère ni dissidence dans la foi, ni écart dans la 
règle. Cette inflexibilité est la conséquence légitime du 
dogme de la révélation. L'Église, en l'exerçant, est dans 
son droit et dans la logique. Je suis libre de ne pas être 
catholique, et l'Église est libre de dire à quelle condition 
je pourrais l'être. 

Mais si, contractant une alliance avec le pouvoir civil, 
elle transforme eu délit punissable par des peines tem- 
porelles, la négation de ses doctrines, la désobéissance à 
ses lois ; en un mot, si au lieu de définir les conditions 
du catholicisme pour ceux qui veulent bien être catholi- 
ques, elle impose la profession extérieure du catholi- 
cisme à ceux qui rejettent la révélation, alors, loin d'exer- 
cer le droit, elle le viole ; elle en devient l'ennemie, car 
elle attente à la liberté humaine. Telle est la différence 
entre Tintolérance religieuse et l'intolérance civile, la 
première, légitime, la seconde, criminelle. 

On peut définir ainsi les deux sortes d'intolérance : 
n 17 
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L'intolérance religieuse consiste dans le soin jaloux 
avec lequel les chefs d'uae Église mainiifesnent dans son 
sein rintégrité du dogme et de la discipline. Cette into- 
lérance n a pas d'autre sanction que rexcommunication 
prononcée par l'ËgUse elle^^méme. 

L'intolérance cirile a pour caractère l'immixtion du 
pouvoir temporel dans les affaires spirituelles, soit pour 
contraindre ceux qui ne sont pas dans une Égliae à y 
entrer, soit pour contraindre les fidèles à persévérer dans 
la foi et dans robéissance aux commandements eeelésia&- 
tiques. 



t. l^cm Bomalns ne connalSMileiie pas llnfoléNiiiee jreli- 
glease. i«a i^rséeutlon du cltrUitlaitlsiue ne fat ^ il teiura 
y^nx 9 q(ne la répression d^nne révolte. 

La religion chez les anciens était surtout une institu- 
tion politique : le menu peuple était seul k prendre au 
sérieux Texistence des divinités mythologiques; les clas- 
ses éclairées en jugeaient comme nous pouvons le faire 
nous-mêmes'. L*Êtat n.e laissait pas d'entretenir chère- 
ment les temples et les pontifes, et d'obliger, par des 
lois, les citoyens k un respect de commande pour les 
cérémonies du culte. Non-seulement on les .considérait 
comme un moyen de gouvernement ', mais on attachait 

1. Cicéron, De la divination, 2* partie, chap. m et iv, trad. de 
M. J. V. Le Clerc, t. XXVI, p. 169 sq.— Cf. Id.y t&., chap. x, p. 185, 187. 

2. « Je trouve cette difTérence entre lei^ légisiateufs romains et 
ceux des autres peuples , que les preixUers firent la religion pour TÉtat, 
et les autres, l'Ëtat pour la religion. 

« Quand les législateurs romains établirent la religion, ils ne pen- 
«èreot point à la rêformation des mœurs, ni à donner des principes 
de morale. Ils n'eurent d'abord qu'une vue générale , qui était d'îji- 
spirer à un peuple qui ne craignait rien, la crainte des dieux, et de 
se servir de cette crainte pour le mener à leur fantaisie. *» ( Montes- 
quieu, Dissertation sur lapoiitique des Ronutins dans la religion, 
éd. Lahure. T. II, p. 116.; 
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à ces fables el à ces eéréiBonies, dont il ne fallait pas 
presser le sens littéral, une vague idée de religion et de 
piété. A Rome, c'était la patrie elle-même, la forme de 
la civilisation romaine, qu'on honorait sous le nom de 
Romulus et de Yesta : 

Di patrii indigetes.... 

Les Romains portaient dans tout Tunivers leurs dieux, 
leurs lois, leurs mœurs, propagande politique plutôt que 
religieuse, religieuse en apparence, mais profondément 
politique en réalité; ils acceptaient à leur tour les dieux 
des vaincus. Cette alliance entre les dieux n'était que le 
symbole du rapprochement des peuples. Les Romains se 
souciaient peu de théologie et de philosophie ; toute leur 
doctrine était dans leurs codes. 



s. iTtetaléramee rellglettse eut iim eai«etère i^rflonller h 
te velleioii |«ive , * la reUflitoii ^yptteiiMe et A te retlg;loit 
ehréMeniie. tà^indépeuAtUÊne de teate umUuuÊMAé^ •« Vem- 
prli 4le 9r«p«(i;aBtf e est an canaotère |^rllciill«r an ehrt«- 
tianlame. 

Au reste, les anciens n'avaient pas une idée nette de 
ce que nous appelons aujourd'hui une religion. Ceux 
qu'ils appelaient pieux croyaient à un dieu très-bon et 
très-grand, à des peines et k des récompenses futures : 
c'était là tout le fond de leur théologie. Les récits des 
poètes, les temples, les sacrifices, acceptés comme sym- 
boles, laissaient l'Olympe toujours ouvert pour toutes 
les théogonies futures ^ Le christianisme, entre autres 



1. c Comme le dogme de l'immortalité de Pâme était presque um- 
versellement reçu, et que ron regardait chaque partie de l'univers 
comme un m^nbre vivant dans lequel cette âme était répandue , il 
semblait qu'il était permis d'adorer indifféremment toutes ces parties , 
et que le culte devait être arbitraire comme était le dogme. 

a Voilà d'où était né cet esprit de tolérance et de doliceur quâ ré- 
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grandes chose* qu*il apporta dans le monde, apporta 
aussi ridée d'une religion. Parmi les cultes derantiquité, 
la mythologie n'était qu^un symbole éminemment corn- 
préhensif du panthéisme; le culte juif et le culte égyptien 
étaient attachés à deux nationalités. Le monde, qui n'a- 
vait pas daigné connaître les Juifs, qui connaissait à 
peine les Égyptiens, reculés au fond des mers, entendit 
parler pour la première fois d'une vérité religieuse, ab- 
solue, indépendante des races et des nationalités, et d'une 
forme de religion intolérante. 

Ge fut cette intolérance qui le frappa. L'unité de Dieu 
et l'immortalité de l'âme n'étaient pas des nouveautés. 
Les magistrats romains n'étaient guère en mesure de 
distinguer, sur ces grandes questions, la doctrine plato- 
nicienne de la doctrine chrétienne ; mais ils furent frap* 
pés et troublés de la prétention affichée par ces nouveaux 
venus, de ne croire qu'à leur Dieu, dene servir que lui, 
et de mépriser toutes les idoles. Ces sénateurs, indiffé- 
rents ou incrédules, s'écrie rem : « Ce sont des athées. > 
En effet, les chrétiens étaient athées, ils ne croyaient pas 
aux dieux de Rome! Us se mettaient, par. cette intolé- 
rance, en dehors de la loi. S'il n'avait été question que de 
faire place à Jésus-Christ dans le Panthéon, la politique 
du sénat n'aurait pas refusé une si légère satisfaction à 
la province de Judée. 



gnait dans le monde païen. On n'avait garde de se persécuter et de 
se déchirer les uns les autres : toutes les religions, toutes les théo- 
logies y étaient également bonnes ; les hérésies, les guerres et les 
disputes de religion y étaient inconnues : pourvu qu'on allât adorer 
au temple, chaque citoyen était grand pontife dans sa fatniUe. 

a II est vrai que la religion .égyptienne fut toujours proscrite à 
Rome : c'est qu'elle était intolérante, qu'elle voulait dominer seule 
«t s'établir sur les débris des autres ; de manière que l'esprit de dou- 
ceur et de paix qui régnait chez les Romains fut la véritable cause 
de la guerre qu'ils lui firent sans relâche. » (Montesquieu, Disserta- 
tion sur la politique des Romains dans la religiùn^ édit. Lahuie, 
T. II, p. 1».) 
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La persécution religieuse, sous Bioclétien, eut pour 
caractère d*être exercée contre des croyants par des in- 
crédules. Ce fut une persécation exclusivement politi- 
que. Dioclétien n'entendit réprimer que des rebelles, 
une nouvelle doctrine sociale. Lorsque, dix ans après, 
Constantin se convertit, il apporta Tempire avec lui 
dans le christianisme, comme par une conséquence né- 
cessaire. 

Une fois au pouvoir, le christianisme contracta promp- 
tement l'alliance la plus étroite avec la politique. C'est 
un fait; ce fait s'expliquf par des passions humaines, par 
l'intérêt commun de deux royautés, dont Tune était ab- 
solue et l'autre voulait l'être : cependant, rien n'était plus 
contraire à la logique. 



4. i«*tniolérAiiee rellffleiise dieTrait avoir pour eonaé^eenee 

la toléravce civile. 



Si la logique gouvernait les hommes, ou du moins, 
si elle les gouvernait immédiatement, l'intolérance reli- 
gieuse aurait été, dès le premier pas, le fondement de la 
tolérance civile. Les païens, qui ne comprenaient pas 
l'intolérance religieuse, c'est-à-dire, l'inflexible détermi- 
nation dii dogme, avaient une raison d'être civilement 
intolérants contre les chrétiens, en les voyant refuser 
d'adorer les dieux de l'empire; mais les chrétiens, dont 
la foi, fondée sur une révélation directe, était renfermée 
dans des termes précis, et par conséquent exclusifs, de- 
vaient à leurs sujets la liberté. Où les païens, indiffé- 
rents, incrédules, ne voyaient qu'une rébellion, les chré- 
tiens, éclairés par le dogme de l'intolérance religieuse, 
auraient dû voir une hypocrisie sacrilège. Il n'était pas 
possible aux païens , avec leur religion comprében- 
sive et ouverte, de se faire une idée de l'apostasie : 
il eût été digne des chrétiens de préférer, dès le premier 
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jour, la conversion à i* apostasie, et la persuasion à la 
violence. 

Mais rÉglise chrétienne se trompa longtemps sur ce 
point; elle ne comprit pas qu*il lui appartenait, à elle 
qui ayait donné au monde Tîntolérance religieuse, de 
fonder sur cette base la tolérance civile. Elle ne se con- 
tenta pas de prêcher la foi, comme elle l'avait fait glo- 
rieusement par les apôtres et par lès martyrs; elle voulut 
l'imposer. Elle entreprit de sauver les homme malgré 
eux. 



It'telolérMMe civile m deux ■•«rees ; elle ipeat éii 
ihéoiesiqae on pollili|«e* 



L'intolérance civile, exercée par elle, revêtit donc un 
caractère tout nouveau. Elle avait été politique sous Dîo- 
clétien; désormais, sans cesser d^élre politique, elle fut 
surtout Ihéologlque. Quand Dioclétien livrait les chré- 
tiens aux bétes, c'était pour mettreune bonne police dans 
l'État; quand l'inquisition entassait les juifs sur le bû- 
cher, c'était pour sauver des âmes. Les proconsuls n'en- 
visageaient que ce monde, et les inquisiteurs ne son- 
geaient qu'à l'autre. Ils croyaient sincèrement avoir reçu 
de Dieu même la mission de faire régner ici^bas son 
Église pour le salut des hommes et la gloire de Dieu ; et, 
ne voyant dans les dissidents que des ennemis de la foi 
et des obstacles au salot, ils les immolaient saintement, 
par piété et par humanité. Il ne faut pas s'étonner que 
l'Église, en possession d'un dogme religieux dont la pro- 
fondeur est admirable, douée d'une organisation très- 
forte et très-savante, simple malgré ses complications, une 
malgré son étendue, très-civilisée, ou du moins très-in- 
telligente et très-politique dans des siècles barbares, 
soit parvenue à se servir de la masse de ses protecteurs 
contre chacun d'eux, et à les dominer ainsi par ses pro- 
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messes, par ses menaces, par ses lumères, et par ses 
alliances temporelles. Il y eut un moment de Thistoire 
oà le pape rit tous les rois k ses pieds, où le monde fut 
en silence et en terreur devant les dépositaires de la foi 
universelle. Tel était alors l'ascendant de la pensée chré^ 
tienne, qu'il ne venait à l'esprit de personne de Ja met- 
tre elle-même en question. Les dissidents ne couraient 
au martyre, que parce qu'ils se croyaient dans la foi 
catholique. Les juges et les victimes différaient sur une 
interprétation. Ils partaient du même principe. Ils 
sentaient avec le même cœur. Le mourant ne reprochait 
k ses bourreaux qu'une erreur de théologie. Le fana- 
tisme régnait également sur l'estrade des juges et sur le 
bfieber. 

Quand, avec le progrès des temps, de grands et so- 
lides établissements politiques furent fondés en Europe, 
ces nouvelles puissances voulurent compter avec la puis-> 
sance de l'Église. Les petits États restèrent pays d'obé- 
dience, les grands firent leurs conditions, comme Fem* 
pire, comme la France. L'accroissement de la culture 
intellectuelle donnant des forces et de l'audace à la pen- 
sée, des schismes naquirent, résistèrent aux persécu- 
tions, devinrent des puissances politiques, et, par ce 
moyen, des établissements religieux. En un mot, la pen- 
sée chrétienne fut divisée et diversifiée sans périr. La 
pensée humaine ne fut pas émancipée, mais la domina- 
tion devint multiple, de simple qu'elle était d'abord. 

On peut dire que l'intolérance chrétienne affecta deux 
formes principales, selon qu'elle fut surtorut politique ou 
surtout théologique. 



•. i;ta«olérMice tliéotosNae moM^ràuti ûamm VÉsHse. 



Première forme de l'intolérance. Le dépositaire de la 
vérité révélée, exerçant le ministère spirituel en vertu de 
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rinstitution divine , se regarde comme maître à fortiori 
de la société civile, parce que tout intérêt matériel doit 
être subordonné k Tintérêt spirituel, et y concourir : c*esl 
le gouvernement ihéocratique. 



V. L'InloléraBce polltl^ve met rK^Use d«D8 TEtat. 

Seconde forme de Tintolérance. Le pouvoir politique, 
chargé de procurer le bonheur commun, et de faire ré- 
gner Tordre, exclut de la société tout pouvoir ecclésiiistî- 
que qui n*émanerait pas de lui-môme, et toute opinion 
nouvelle, qui pourrait engendrer des divisions, ou créer 
despartis puissants. Ce gouvernement a pour effet démettre 
TËglise dans l'État, comme le gouvernement théocratiqjue 
met TÉtat dans TÉglise. Ils ne diffèrent pas moins dans 
leur principe que dans leur constitution, puisque le pre- 
mier gouvernement, l'État dans TËglise, est fondé sur 
la vérité absolue, et le second, i*Ëglise dans TÉtat, sur 
l'intérêt absolu. Leur ressemblance est dans la proscrip- 
tion radicale de la liberté. A Rome, à Constantinople, le 
gouvernement est théocratique. En Russie, en Suède, en 
Angleterre, l'Église nationale a pour chef le souverain 
temporel. En Russie, en Stiède, à Rome, à Constantino- 
ple, les religions autres que la religion de l'État sont 
simplement tolérées. En Angleterre, où il y a une Église 
établie, officielle, placée sous l'autorité spirituelle du sou- 
verain, toutes les religions sont libres. 

Il y a donc de grandes différences entre les pays qui 
ont dés religions d'État, suivant l'origine de ces reli- 
gions, l'autorité qui les gouverne, et la place qu'elles font 
à la hberté. En principe, et dans une législation régu- 
lière, on peut dire que la religion d'État et la liberté 
s'excluent. L'exemple de l'Angleterre n'est pas une objec- 
tion, parce que la politique de ce pays est de procéder, 
pour ainsi dire, par voie d'accession, et de créer une li- 
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berté nouvelle lians détruire, au moiiu littéralement, le 
privilège ancien. 



8. flystèiiM mlKie dtM «•iic«rd«|ii, à la fols théoloslqae 

et polttl^ne. 

Outre le système qui met TËglise dans TÉtat, et celui 
qui met TÉtat da&s TÊglise, il s'en produisit un troisième 
qui consiste à considérer TËglise et TÉtat comme deux 
fûi'ces distinctes dans leur essence, et réunies Tune à 
Tautre par un traité. Tel est le régime mixte des concor- 
dats. C'est celui sous lequel vécut la France ; et nous de- 
vons, par ce motif, l'étudier plus attentivement. 

Pour comprendre ce que c'est qu'un concordat, il faut 
bien se rendre compte, je ne dis pas de la nature de 
la foi catholique, mais de la constitution de l'Église ca- 
tholique. 

L'Église de Rome est une monarchie élective qui com- 
prend un souverain, le pape, des princes électeurs, les 
cardinaux, une noblesse, les évéques, des magistrats de 
différents ordres, les curés et les autres prêtres, et des 
administrés, les fidèles. On discute pour savoir si le 
pape peut définir un dogme sans l'assistance d'un con- 
cile, s'il est ou n'est pas infaillible, s'il est permis d'en 
appeler aii futur concile, etc.; mais en matière d'admi- 
nistration et de discipline, le pouvoir absolu du pape ne 
peut pas être révoqué en doute. Tout évêque est obligé de 
lui obéir, et tout prêtre est obligé» par serment, d'obéir 
à son évêque. Le mot d'ordre parti de, Rome est immé- 
diatement transmis et fidèlement exécuté dans les deux 
mondes. L'histoire récente du dogme de l'Immaculée 
Conception, et l'introduction en France du Rituel ro- 
main, prouvent assez que la prépondérance de Tautorité 
papale est loin de décrcntre. Outre le clergé séculier, il 
existe dans l'Église des communautés très-considérables. 
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dont quelques-unes sont soustraites à l'autorité de Tor- 
dinaire, et dépendent immédiatement du pape. 

Le pape est en même temps souverain temporel d'un 
royaume peu étendu, qu'il fait gouverner presque exclu- 
sivement par des prélats*. Il y entretient une cour très- 
disproportionnée à l'étendue de ses États, mais dont 
l'importance et l'éclat sont justifiés par sa qualité de sou- 
verain spirituel d'une très-grande partie du monde. Cette 
petite principauté suffit pour assurer son indépendance 
et celle de son conseil ; elle ne lui donnerait aucun poids 
dans la politique, sans l'ascendant qu'il doit à son ca- 
ractère spirituel, et sans la rivalité des puissances ca- 
tholiques, qui, en le protégeant à l'envi, le rendent fort 
contre elles-mêmes. 

Non-seulement l'Église est une monarchie absolue; 
elle est, en outre, une aristocratie : les prêtres y sont en 
respect et en humilité devant leur évêque, dont ils dé- 
pendent de la manière la plus complète pour le temporel 
et pour le spirituel. Dans les États aristocratiques, les 
évêques sont choisis la plupart du temps parmi la no- 
blesse, ce qui les fait briller d'un double éclat; mais par- 
tout ils sont riches et puissants, très-supérieurs en tout à 
leurs prêtres, et les égaux, pour le moins, des seigneurs 
les plus opulents et les plus qualifiés. Au moyen âge, 
quand la foi était vive et générale, le pape était plus 
grand que tous les rois ; et quelques hommes de génie, 
assis sur le trône pontifical, purent rêver la monarchie 
universelle. Aujourd'hui même cette innombrable et ad- 
mirable armée du clergé séculier et du clergé régulier, le 
serment d'obéissance qui lie tous les prêtres à leurs 
évêques et tous les évêques à leur chef, la sublimité du 
dogme et de la morale, la grandeur des sacrements, la 
pompe des cérémonies, l'usage des prédications et de la 
confession auriculaire, le grand nombre et l'habileté des 
congrégations enseignantes, l'instinct de prosélytisme qui 
distingue en général tous les clergés, mais surtout le 
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clergé catholique, donnent k TÊglise, et au pape qui la 
représente, une force qui n'a peut-être pas son égale 
parmi les institutions humaines : c*est ce qui explique les 
alarmes des hommes d*Ëtat anglais en présence de ce 
que nos voisins ont appelé l'agression papale. Les rap- 
ports avec la cour de Rome sont la plus grande affaire de 
Naples, de PEspagne, une des plus grandes affaires de 
l'Autriche, du Piémont, de la France même, et peut-être, 
depuis ces dernières années, de l'Angleterre. La question 
des mariages mixtes a mis le trouble, à plusieurs re- 
prises, dans un État protestant, la Prusse. La même 
agitation s'est produite en Suisse. On sait toute l'émotion 
que le clergé a fait naître en France avec la liberté d'en- 
seignement, en Belgique avec Forganisation légale de la 
charité. Tout récemment, si l'adoption du rite romain 
s'est faite, pour ainsi dire, à l'insu du public, c'est grâce 
à notre prétendue sagesse, à notre positivisme, qui nous 
fait fermer les yeux sur les causes d'agitation dont l'ori- 
gine est purement morale. Dans tous les pays où existe 
un clergé puissant, surtout un clergé catholique, les lois 
sur la propriété et la successiojl sont obligées d'en tenir 
compte, parce que le clergé est un corps d'usufruitiers 
qui ue divise jamais, qui acquiert toujours, qui exerce 
publiquement la mendicité, et qui assiste l'homme aux 
époques principales de la vie, la naissance, le mariage et 
la mort. 

Nous parlons de la puissance actuelle des prêtres; 
mais si nous remontions le cours des siècles, c'est leur 
toute-puissance qu'il faudrait dire. Nous verrions les 
papes nommer et déposer des rois, partager des royaumes, 
jeter toute la chrétienté dans des croisades, établir le 
tribunal de l'inquisition, transformer les évêchés en ba- 
ronnies, les évéques en pairs, tout le clergé en puissance 
politique. Les rois n'étaient plus maîtres de leurs États 
ni de leurs personnes; quelques évêques même étaient 
rois. Les concordats naquirent du besoin qu'eurent les 
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rois de secouer la domination temporelle des papes, tout 
en reconnaissant leur autorité spirituelle, et en se faisant 
même un appui de cette autorité pour les luttes du dedans 
et celles du dehors. 



•. Des e^memrémlm 9 en France , Ja^qn^à rép«4«e de li 

BévoluttoM. 



I En France, ce fut saint Louis qui fit le premier con- 
j cordât. C'était pour le temps un grand acte d'indépen- 
dance, mais saint Louis est en effet remarquable surtout 
par la distinction qu'il sut faire et qu'il maintint avec 
fermeté entre les droits du roi et les devoirs du chrétien. 
Tandis que d'autres États, tels que la plupart des États 
italiens, l'Espagne, etc., se soumettaient à la supréma- 
tie pontificale, et recevaient de la cour de Rome le nom de 
pays d'obédience, saint Louis avait écrit dans ses Éta- 
blissements que < le roy ne tient de nullui, fors de Dieu 
et de lui^ > ce qui excluait toute idée de subordination 
temporelle; et la Pragmatique^ en garantissant les droits 
des coUateurs de bénéfids, et ceux des électeurs ecclé- 
siastiques, en annonçant des mesures sévères contre la 
simonie, et en soumettant à l'approbation du gouverne- 
ment royal toute nouvelle levée d'argent ordonnée sur les 
Églises par la cour de Rome, consacrait d'un côté l'indé- 
pendance de l'Église gallicane, et de l'autre la franchise 
du pouvoir royal et son droit de contrôle sur la fiscalité 
uUramontaine. La Pragm^atique de Bourges^ sous Cliar- 
les VII, en 1348, eut le même caractère. Le roi y stipu- 
lait pour l'Église de France la conservation de ses droits 
électoraux, il mettait de nouvelles entraves aux entrepri- 
ses fiscales de la cour de Rome, et enfin, ce qui était nou- 
veau et considérable, en donnant force ,.aux décrets du 

1. Liv. I, chap. lxxviii; liv. III, chap. xiii et xix. 
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concile de Bâk, il soumettait la papauté aux conciles «n 
matière de dogme, après l'avoir soumise, en matière de 
finances, à l'autorité séculière. Léon X profita plus tard 
de la bienveillance de François l" pour abolir ces dei^x 
clauses, dont Tune attaquait le pouvoir spirituel des 
papes en le subordonnant aux conciles, et l'autre restrei* 
gnait étrangement leurs finances. En retour, le pape donna 
au roi de France le droit de nommer aux évéchés et bé- 
néfices ecclésiastiques, de sorte que les deux négocia- 
teurs ne songèrent qu'à leurs intérêts et firent passer leur 
négociation par-dessus la tête du clergé, qui fut dépouillé 
sans indemnité. Le pape vendit au roi, pour de l'argent, 
un droit qui n'appartenait pas au pape, et que le clergé 
pouvait revendiquer en Vertu de la pragmatique de saint 
Louis, confirmée par celle de Charles VU. Cet abandon 
des droits du clergé est le caractère propre du concordat 
conclu entre François I*' et Léon X, le 18 août 1516. 

Dans ces temps où les lois n'avaient ni la clarté ni la 
force qu'elles ont acquises, il arrivait fréquemment qu'un 
des deux pouvoirs profitait des circonstances pour em- 
piéter sur les droits accordés à l'autre ; et chaque fois 
qu'une discussion s'élevait, au lieu de s'arrêter devant le 
texte formel de la pragmatique ou du concordat, on in- 
voquait les précédents et on aboutissait à un compro- 
mis. Pourtant, grâce k l'énergie du parlement dévoué 
au gallicanisme , il se forma peu à peu une doctrine des 
libertés de l'Ëglise gallicane, que Pierre Pitliou put 
recueillir et classer, en 1594, dans une espèce de 
charte. 

On y lit entre autres maximes : « que les rois sont 
indépendants du pape pour le temporel^; que le pape 
n'est pas absolu dans l'ordre spirituel, et que son auto- 
rité est subordonnée aux canons des anciens conciles 



1. Les libertés de l'Église gallicane, recueillies et classées p|r 
P. Pithou, art. 4. 
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reçus dans le royaimieS et aux déeisions du concile 
universel*; que les conciles généraux ne sont reçus en 
France que par la permission du roi, qui la peut refu- 
ser'; que les bulles du pape ne sont exécutoires que si 
elles ont été revêtues du Pareatis de l'autorité tempo- 
relle*; que les rois de France ont le droit d'assembler 
des conciles, et d*y faire des règlements de discipline 
ecclésiastique'; que les légats ne sont que des ambas- 
sadeurs sans juridiction*; que les évêques ne peuvent 
sortir du royaume qu'avec la permission du roi^; que 
cette même permission est nécessaire à toute levée de 
deniers faite en France par le pape, quelle qu'en sort 
l'occasion ou le prétexte*; que les papes ne peuvent ni 
dispenser les sujets du roi du serment de fidélité •, ni 
excommunier ses officiers à raison de leurs charges"^, 
ou tout autre de leurs sujets pour des causes civiles* , ni 
connaître du temporel des familles", des successions**, 
des legs pieux"', ni procéder à une arrestation , en vertu 
d'une sentence de l'inquisition , si ce n'est par l'aide et 
autorité du bras séculier*'. >» 

La déclaration du clergé de France, dans l'Assemblée 
de 1682, ne fit, pour ainsi dire, que reproduire et ré- 
sumer l'œuvre de Pierre Pithou. Bossuet y ajouta seule- 
ment la reconnaissance formelle des décrets du' concile 
œcuménique de Constance. 

C'est donc sous ce régime que vécut la' France jusqu'à 
la Révolution de 1789; c'est-à-dire qu'elle admit pour 
unique religion de l'État, la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, mais qu'au lieu de reconnaître pure- 



1. Art. 5. — 2. Art. 40, 78. — 3. Art. 41. 

4. Art. 44, 77, 34. — 5. Art. 10. — 6. Art. 11. 

7. Art. 13. — 8. Art. 14, 48, 50. 

9. Art. 15. — 10. Art. 16, 31. — 11. Art. 33. 

12. Art. 21, 22. — 13. Art. 24. 

14. Art. 25, 26, 27, 28, 29,30. 

15. Art. 37. 
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ment et simplement rautorîté du pape en matière spiri- 
tuelle et en matière ecclésiastique comme les pays d*obé- 
dieoee, elle restreignît cette autorité et en gêna l'exercice 
par les prescriptions du concordat, et par la rerendica-^ 
tien des libertés de l'Église gallicane. 

Ce régime mixte peut se résumer ainsi, en ne tenant 
conapte que des points principaux : 

1"^ La religion catholique est la religion de l'État ; 

2'^ Les canons des conciles et les bulles du pape ne 
soat admis en France et déclarés exécutoires qu'après 
avoir été examinés et acceptés par le gouvernement 
royal ; 

3** Le roi nomme à tous les bénéfices ecclésiastiques, 
et exerce sur le clergé la surveillance administrative et 
disciplinaire ; 

4'' L'autorité ecclésiastique ne peut s'immiscer, même 
indirectement, dans les matières purement temporelles, 
soit de l'ordre privé, soit de l'ordre public. 

N&us avons vu que dans le concordat conclu entre 
François !•' et Léon X, les deux parties contractantes 
n'avaient songé qu'à se faire de mutuelles concessions au 
détriment du clergé ^ A cette époque, le roi avait subi 
l'ascendant du pape; le contraire devait avoir lieu sous 
Louis XrV. La déclaration de 16&2 n'ôte rien au pouvoir 
que le roi de France exerçait en vertu des concessions 
de Léon X, mais elle retire presque complètement les 
concessions faites à Léon X par François I". En consa- 
crant les droits de l'Église gallicane, elle ne fait, pour 
parler net , qu'accroître la part du roi ; car c'est le roi qui 
hérite de l'autorité enlevée au pape ,. et l'Église gallicane 



T. <r Après tme telle prouesse, le roi se laissa gagner par le pape 
Léon X. Il Talla troiiyer au mois de décembre , à Boulogne, et, par 
le conseil de son chancelier, il consentit au concordat, qui donne 
aui papes et aux rois de France ce qui ne leur appartient pas; et il 
céda à l'importunité de Léon pour abolir la pragmatique. » (P. L'Es- 
toile, coll. Michaud, 2* série, 1. 1, r« part., p. 9.) 
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n'y gagne aucmte liberté. A plus forte raison, n'est-il pas 
question de liberté de conscience pour les citoyens. Le 
roi se substitue au pape à certains ^ards ; mais la reli- 
gion romaine reste sa religion et celle de TÉtat^ 



1. Déclaration du clergé de France ^ dans V Assemblée* de 1682 : 
« Nous, archevêques et évêques i^emblés à Paris par Tordre du roi 
avec les autres ecclésiastiques députés, qui représentons TËglise 
gallicane, avons jugé convenable, après une mûre délibération, de 
faire les déclarations et règlements qui suivent : 

« 1<* Que saint Pierre et ses successeurs vicaires d* Jésus-Ghridt, 
et que toute PËglise même n*ont reçu de puissance de Dieu que sur 
les choses spirituelles et qui concernent le salut , et non point sur 
les choses temporelles et civiles, Jésus-Christ nous apprenant lui- 
môme que • son royaume n'est point de ce monde , » et en un autre 
endroit « qu'il faut rendre à César ce qui est à César, et à Dieu ce 
qui est à Dieu ; » et qu'ainsi ce précepte de l'apôtre saint Paul ne 
peut en rien être altéré ou ébranlé : a Que toute personne, soit sou- 
9 mise aux puissances supérieures ; car il n'y a point de puissance 
€c qui ne vienne de Dieu, et c'est lui qui ordonne celles qui sont sur 
n la terre : celui donc qui s'oppose aux puissances résista- à Tordre 
a de Dieu. » ■ ... 

« Nous déclarons en conséquence que les rois et souverains ne 
sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par Tordre de Dieu 
dans les choses temporelles ; qu'ils ne peuvent être déposés directe- 
ment ni indirectement par Tantorité des chefs de TÊglise , que leurs 
sujets ne peuvent être dispensés de la soumission et de Tobéis- 
sance qu'ils leur doivent, ou absous du serment de fidélité, et que 
cette doctrine, nécessaire pour la tranquillité publique, non moins 
avantageuse à TËglisé qu'à l'État, doit être invariablement suivie 
comme conforme à la parole de Dieu, à la tradition des saints Pères 
et aux exemples des saints. / 

a 2** Que la plénitude de puissance que le saint-siége apostolique, 
et les successeurs de saint Pierre, vicaires de Jésus-Christ, ont sur. 
les choses spirituelles, est telle que néanmoins les décrets du saint 
concile œcuménique de Constance, contenus dans les sessions IV et 
V, approuvés parle saint-siége apostolique, confirmés par la pra- 
tique de toute TËglisé et des pontifes romains, et observés religieu- 
sement dans tous les temps par TËglise gallicane, demeurent dans 
leur force et vertu, et que TËglise de France n'approuve pas l'opi- 
nion de ceux qui donnent atteinte à ces décrets ou qui lès affaiblis- 
sent en disant que leur autorité n'est pas bien établie , qu'ils ne sont 
point approuvés, et qu'ils ne regardent que le temps du schisme. 

« 3** QÎu'ainsi il faut régler Tusage de la puissance apostolique en 
suivant les canons faits par TËglise de Dieu et consacrés par le res- 
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Il y avait cependant en France dcB juifs et des protes- 
tants; mais ils naissaient et vivaient en France san* être 
citoyens français. 

Les juifs avaient été bannis plusieurs fok» notammaDt 
sous Philippe le Long, en 1318. Rentrés en Fvance, Us y , 
furent réduits à la condition de serfs mainmortables , ce, 
qui explique une ordonnance de Charles VI^ prononçant 
la confiscation dt tous les biens des juifs qui se conver- 
tissaient : le roi ne voulait pas tout perdre. Pendant les 
derniers siècles de la monarchie, la population juive de la 
France se divisait en deux parties fort diffi^remment trai- 
tées : les juifs portugais et espagnols établis à Bordeaux 
et à Bayonne, et les juifs d'Avignon, qui, plus tapd, ob- 
tinrent les mêmes privilèges , étaient à peu près consi- 
dérés comme citoyens; ils pouvaient posséder des terrés; 
ils payaient leurs impôts sur le même pied que les autres 
habitants, et étaient soumis aux mêmes lois et aux mêmes 
juges. Ces droits leur avaient été accordés depuis deux 
cent quarante ans, par lettre* patentes renouvelées de 
règne en règne, et dont les dernières datent de 1776*. Les \ 



pect général de tout le monde; que les règles, les mœurs et les con- 
stitutions reçues dans le royaume et dans l'Église gallicane doivent 
y avoir leur force et vertu , et 1<!b usages de nos pères demeurer iné- 
branlables ; qu'il est même de la grandeur de Sa Sainteté i^ostolique 
que les lois et coutumes établies du consentement de ce siège res- 
pectable et des Ëglises subsistent invariablement. 

« 4** Que quoique le pape ait la principale part dan» les questions 
lie foi f et que ses décrets regardent toutes le* Sglises et chaque 
Église en particulier, son jugement n*est pourtant pai^ irréformable , 
à moins que le consentement de PÊglise n'intervienne. » 

Ces déclarations du clergé devinrent loi de TÉtat par édit du , 
23 mars 1682, renouvelé par un arrêt du conseil du 24 mai 1766 et ( 
par un décret impérial du 25 février lÔlO. / 

1. 4 avril 1392. Cf. VEsprit des Lois , liv. XXI , chap. xx. 

2. « Voulons, dit l'ordonnance, qu'ils soient traités et regardés 
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juifs d*Âlsace, au coutraire, ceux de Lorraine, étaient 
réputés étrangers. Il levr ëtah interdit de posséder des 
terres ; ils ne payaient pas l'impôt , mais un droit parti— 
cuUer, appelé droit (yhabitation , protection et tolérance ; 
ils avaient entre emx des syndies qui jugeaient leurs eon- 
testations en premier ressort. Ces syndics étaient ordi* 
nairement les rabbins, qui étaient réellement reconnus 
en qualité de magistrats, puisqu'ils pouvaient constater 
les mariages et les naissances. Il va sans dire que les 
privilèges des juifs portugais n'allaient pas jusqu'à leur 
permettre d'exercer un emploi public. A défaut d'antre 
raison, le serment de catholicité qu'on eiigeait pour entrer 
en charge, les aurait exclus. Les juifs alsaciens nepouvant 
être ni fonctionnaires publics, ni propriétaires, s'étaient 
tous adonnés à l'usure, ce qui les rendait odieux au peu- 
ple, et paissants jusque dans leur abaissement. Telle était 
à leur égard rindifférence du pouvoir central, que, le 
31 décembre 1716, le roi fît don k M. deBrancas et à 
Mme de Fontète de quarante livres à percevoir pendant 
trente ans sur chacune des familles juives établies à 
Metz. Ce droit fut ensuite indéfiniment prorogé, et c'est 
l'Assemblée constituante qui l'abolit, non sans oppo- 
sition*. 

Ifl. Des protestontfl en Vrance. 

On sait que le protestantisoM fut persécuté en France 
aussitôt qu'il y parut. Sauf q^lques instants d'hésita- 
tion ou de clémence, François I" fit brûler ou pendre les 

ainsi que nos autres sujets nés en notre royaume, et qu'ils soient 
réputés tels, tant en jugement que dehors. » On voit cependant que 
les juifs étrangers ayairt été déclarés admissibles aux nouveaux bre- 
vets créés en 176T , et dont la création fut enregistrée au pariement 
le 19 juin de la même année, les six corps de la ville de Paris pré- 
sentèrent requête au roi en son conseil pour les faire exclure des 
corporations d'arts et métiers. 
1. Le 20 juillet 1790. 



CHAP. I. — LA LIBERTÉ DES CULTES. 307 

premiers partisans de la réforme. Il défendit, sous peine ; 
de mort, d'accorder un asile aux luthériens poursuivis, 
et donna une prime aux dénonciateurs ^ Son fils Henri II, 
son petit-fils François II, ne l'imitèrent que trop. Ils pri- 
rent des Tictîmes jusque dans le conseil d'État et le par- 
lement'. Un édit prononça la peine de mort contre la 
profession, même secrète, du protestantisme'; un autre 
ordonna de raser les maisons où se seraient tenus des 
conventicules*; un autre prescrivit la signature d'une 
formule sous peine du feu*^. La religion réformée prenant 
chaque jour de nouvelles forces , et ayant à sa tête des 
seigneurs et des princes , la nation se trouva partagée et 
en armes. Gela dura, avec des alternatives de paix et de 
guerre , jusqu'à Tabjuration de Henri IV et à la procla- 
mation de Fédit de Nantes. Cet édit , qui consacrait les 
droits des protestants' et leur accordait en garantie jus- 
qu'à des places de guerre, ne peut être considéré comme 
une loi de tolérance religieuse : c'est un traité de paix 
que les souvenirs de la Ligue et de la Saint-Barthélémy 
devaient empêcher d'être durable; aussi vit-on les hos- 
tilités recommencer sous Louis XIII et les persécutions 
sotts Louis XIV. La révocation de l'édit de Nantes , 



1. 9 janTier 1534. — 2. Berquin. Anne Dubourg. — 3. 15 juil- 
let 1557. — 4. 14 novembre 1559. — 5. Novembre 1560. 

6. a Permis de Tivre et demeurer dans toutes les Tilles ou pays de 
Tobéissance du roi y sans y être molestés ni contraints de faire choses 
contre leur conscience pour le fait de la religion ; exercice public de 
lenr culte dans les villes, bourgs et villages appartenant à des sei- 
gneurs protestants, et seulement avec la permission des seigneurs, 
dans les terres appartenant à des catholiques. Cuite public interdit 
à la cour, à Paris et dans un rayon de cinq lieues autour de Paris, 
à l'armée si le roi s'y trouve. Chambres de l'édit (mi -parties de ca- 
tholiques et de réformés) à Paris, Rennes, Rouen, Toulouse, Gre- 
noble, Âix, Béiiers, Agen, Bordeaux.» 

7. Janvier 1669, suppression de la Chambre de l'édit à Paris et à 
Rouen: 28 août 1676, les filles des religionnaires reçues dans les 
maisons de propagation ne pourront être forcées à voir leurs parents 
avant l'abjuration prononcée. 18 novembre 1680, un délai de trois 
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prononcée par Louis XIV aux applaudissements de 
rimmcnse majorité de la nation, mit les protestants, 
déjà traqués et persécutés depuis longtemps, dans la 
nécessité d*apos4asier ou de s^expatrier*. On poursuivit 
ceux qui restaient comme des bétes fauves; ou les ruina, 
on les emprisonna, on les jeta dans les galères, on leur 
arracha leurs enfants, on mit à mort leurs ministres, 
et enfin, quand le silence se fit après tant d'exécutions, 
on put annoncer au roi que Tœuvre était faite et qu*il n*y 
avait plus d'autre religion en France que la sienne'. 

Il le crut : il n*en était rien. Il avait à lutter contre 
doux passions plus fortes que toutes les tyrannies : 
Tamour de la patrte et la foi religieuse. Bientôt il fut évi- 
dent que les prétendus convertis ne Tétaient qu'en appa- 
rence. On se lassa de frapper, mais la loi fut maintenue, 
et Ton conserva la fiction légale de l'anéantissement du 
protestantisme. En même temps, ou multiplia les précau- 
tions pour obliger les nouveaux convertis à vivre, au 

ans pour payer leurs dettes est accordé aux nouveaux convertis; 
même mois , prohibition des mariages mixtes. Avril 1681 , ordre 
aux syndics et marguiUiers de te présenter chez les religionnaires 
malades pour les exhorter à se convertir. 17 juin 1681 , les enfants 
des protestants pourront être convertis, eontre le vœu des parents, 
dès l'âge de sept ans, etc. La révocation est d'avril 1685. 

1. Louis XIV, en révoquant Tédit de Nantes, n'ordonna pas aux 
protestants de se faire catholiques ; il dit lui-même dans l'édit ré- 
vocatoire que l'abjuration ne peut être prescrite par une loi. U ne 
s'attribuait que le droit de défendre l'exercice du culte, de chasser 
les ministres et de contraindre les nouveaux convertis à persévérer. 
Après quelques années de persécutions pendant lesquelles on obtint, 
en grand nombre, de fausses abjurations, les ministres persuadè- 
rent au roi que tous les protestants étaient expatriés ou convertis. 
Dès lors la loi contre les relaps fut applicable à tout acte de protes- 
tantisme. 

2. Une déclaration du 8 mars 1715 apprit à la France, au nom du 
roi, que l'hérésie était extirpée. Cf. la déclaration du 14 mai 1724, 
où Ton afdrme de nouveau qu'il n'y a plus de protestants. Voici - 
les principales mesures édictées par cette déclaration : les prédi- 
cants punis de mort; les enfants baptisés, élevés dans la religion 
catholique; les médecins, tenus d'appeler les prêtres. 
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moins extérieurement , en bons catholiques. Ils auraient 
pu vendre leurs biens à la faveur de leur conversion pré- 
tendue, et quitter ensuite la France avec leur fortuné mo- 
bilisée : une ordonnance, renouvelée tous les trois ans 
depuis 1715, pendant une période de soixante ans, leur 
défendit d'aliéner leurs biens sans permission. Ils au- 
raient pu s'abstenir également des exercices proscrits de 
leur culte et de la fréquentation des églises : on rendit 
leur présence aux ofBces du dimanche obligatoire ; on 
mettait des inspecteurs à la porte des églises pour savoir 
ceux qui les fréquentaient ou non. Comme les curés étaient 
alors les seuls officiers de l'état civiU, quelques anciens 
religionnaires aimèrent mieux vivre en concubinage aux 
yeux de la loi et laisser leurs enfants sans fortune et 
sans nom que de participer à l'un des sacrements de 
l'Église catholique : on ne leur laissa pas cette triste li- 
berté; deux déclarations royales' prescrivirent des re- 
cherches sur ces unions illicites et contraignirent les 
époux, au nom de la loi , à commettre un sacrilège. Une 
ordonnance, rendue avant la révocation de Tédit de 
Nantes', rendait les conversions irrévocables en condam- 
nant les relaps à l'amende honorable, au bannissement 
perpétuel et à la confiscation. Enfin le despotisme prenait 
de telles précautions contre les conversions simulées, 
qu'il attendait sa victime au lit de mort pour lui imposer 
les sacrements de l'Église. Si, à ce moment suprême , le 



1. Ils étaient chargés exclusivement de constater les naissances et 
les décès, de célébrer et de constater les mariages. En outre, les 
contestations sur la validité des mariages étaient portées devant les 
tribunaux ecclésiastiques. L'édit de Nantes avait donné les mêmes 
attributions aux ministres de l'Ëglise réformée , à Texception de la 
dernière, qu'ils demandèrent en vain. Les contestations sur les ma- 
riages protestants étaient portées devant le juge civil. 

2. Déclaration du 15 juin 1697. Art. 13 de la déclaration du 13 dé- 
cembre 1698. Déclaration du 14 mai 1724. 

3. Le 13 mars 1679. Cette loi terrible contre les relaps fut renou- 
velée et aggravée par l'ordonnance du 17 janvier 1750. 
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protestant revenait à sa foi et refusait les sacrements, c'est 
encore dans ses enfants qu'on le punissait. On faisait le 
procès à sa mémoire, et ses biens étaient confisqués K Ijb 
corps était jeté à la roi rie» 

Cesi un douloureux spectacle qi^ de voir im roi com- 
mander rhypocrisie, et le clergé y donner la main*. 
L'Église de France changea de politique dans le siècle 
suivant. Après avoir, sous Louis XIV, contraint les pro- 
testants k se marier à l'église, contre le cri de leur con- 
science, elle répoussa, sous Louis XV, ceux qui venai^it 
d'eux-mêmes au^evant de Thypocrisia, et ne fit plus de 
mariages sans s'être assurée de la réalité et de la soli- 
dité des conversions \, Ce fut un genre de perséculion 



1. Î9 avril 1686, « mars 1715. 

2. Féikeloa avait horreur de cette politique sacrilège : « ComaieQt 
donner Jésus-Christ à ceux qui ne croient point le reçevodr? Cepen- 
dant je sais que dans les lieux où les missionnaires et les troupes 
sont ecsemUe, les noinreaux conTertis yont en foule à la comma- 
nioa. Ces esprits àurs, opiniâ4s«8«t envenimés contre notre religion, 
sont partout lâches et intéressés. Si peu qu'on les presse^ on leur 
fera faire des sacrilèges innombrables; les voyant communier, on 
croira avoir fini l'ouvrage, mais on ne fera que les pousser par les 
remords dfi leur oonscience jusqu'au désespoir , ou bien on les jet- 
tera dans une impossibilité ou une indifférence de religion qui est le 
comble de l'impiété et une semence de scélérats qui se multiplie 
dans tout un royaume. Pour nous, monsieur, nous croirions attirer 
sur Tiotts une horrible malédiction , « nous nous contentions de faire 
à la h&te une œuvre superficielle qui éblouirait de loin. » (Lettre au 
marquis de Seignelay, de La Tremblade, 26 février 1686.) « Si on 
voulait leur faire abjurer le christianisme, il n'y aurait qu'à leur 
montrer des dragons. » (Lettre à Bossuet, 8 mars 1686.) 

3. Ce furent les évoques de Languedoc, et k leur tête l'évêque 
d'Âlais, qui firent prévaloir cette doctrine dans le clergé, malgré 
l'opposition du roi et des parlemients. En 1751 , l'évèque d'Alais traita 
de puissance à puissance avec l'intendant, c'est-à-dire avec le roi. 
Il offrit d'acquiescer à Vamnistie , c'est-à-dire de relever de la bâtar- 
dise les enfants des protestants gui s'étaient mariés hors de l'église 
(mariés au désert, comme on disait alors) , et d'abréger le temps des 
épreuves pour ceux qui demanderaient à contracter un mariage on 
\ réhabiliter un mariage ancien ; mais il y mit pour conditions que 
les ministres qui prêcàeraieut seraient mis à mort, que les protes- 
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nouveau : elle condaœaa les protestants à vivre hors de 
la loi, après les avoir longtemps condamnés à vivre dans 
la loi par le sacrilège^ 



!•• I»e Italie théoloslvne en Vranee» et de la balle 

Cnlgenltaa. 

Mais la proscription de Thérésiê ne suffisait pas au 
principe de l'unilé religieuse. Le roi de France, qui en- 
treprenait de faire régner TÉglise toute seule, se char- 
geait aussi d'assurer l'orthodoxie dans le sein de TÉglise. 
Non-seulement il fallait être catholique, mais il fallait 
rétre comme le roi, c'est-à-dire, car le roi n* était pas 
théologien^ comme le confi^seur du roi. Le jansénisme 
était un crime politique, punissable par là confiscation, 
Tempriflonnement et l'exil. Sous le régent, sous le mi- 
nistère de Dubois, sous Louis XV, quand les gouver- 
nants ne croyaient k rien et vivaient scandaleusement, 
il y eut, en France, des persécutions pour la bulle Uni^ 
geuitas^. On juge, par cette rigueur sur les détails du 
df^me, ce que devait être la liberté de conscience en ma- 



tants qui assisteraient aui prèdies seraient enToyés aux galbes ; que 
les enfants des parents qui n'auraient pat fait réhabiliter leurs vMf 
riages seraient déclarés bâtards; que les protestants mariés à l'église 
seraient obligés toute leur vie, sous peiae de ia flétrissure, du ban- 
nissement et de la confiscation, d'assister aux messes paroissiales, aux 
offices divins et aux instructions, et qu'enfin les peines seraient aj>- 
pliquées , sans forme ni figure de procès, par le commandant miU- 
taire de ia province , ou, en son absence, par Tintendant. 

1. Quand les parents présentaient aux ciirés des nouveau- nés, ils 
étaient soumis à une sorte d'inquisition ayant pour but de constater 
leur catholicité. Une déclaration du 12 mai 1782, enregistrée le 14 
au parlemenit, enjoignit aux curés et vicaires de recevoir au baptême 
tous les enfants qui seraient présentés, et d'insérer sur les registres 
les déclarations des parents, sans y rien ajouter. 

2. Saint-Simon raconte une conversation secrète qu'il eut avec le 
P. Tellier sur les moyens 4e faire recevoir la bulle en France. « Il 
me dit tant de choses sur le fond, et sur la violence pour faire re- 
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tiare philosophique. Tout le monde sait le trait de 
Louis XIV, qui voulait ôter un serviteur à son neveu, le 
duc d*Orléans, parce qu'il le croyait janséniste, et qui le 
lui laissa en apprenant qu*il n*était qu* athée. Un pouvoir 
est indulgent pour ce qui lui semble une utopie, et ne 
devient ombrageux que pour les dangers prochains. Il, 
ne faudrait pas conclure du mot de Louis XIV, qu'on 
avait en France la liberté de ne pas croire à Dieu, quand 
on n'y pouvait pas impunément rejeter la grâce efficace. 

iS. PrMierlpll«B de la peB«c« philiwykl^wc. 

Il n'est pas nécessaire de remonter au moyen âge pour 
voir des libres penseurs persécutés*. Le supplice deVanini, 
condamné à la peine du feu pour crime d'athéisme par 
le parlement de Toulouse, est du 19 février 1619. Dans 



cevoir, si énormes, si atroces, si effroyables, et avec une passion si 
extrême, que j'en tombai en véritable syncope.» T. 11^ P* 14, édit. 
Hachette , in-8. 

En 1749, moarut le savant et vertueux Coffin, ancien recteur de 
l'Université. Il était appelant, l'archevêque lui fit refuser les sacre- 
ments à l'agonie, à moins qu'il ne se désistât de son appel. On vou- 
lut même l'empêcher d'être enterré en terre sainte. Il y eut plus de 
dix mille âmes à son convoi. « Il y avait des échafauds au coin des 
rues. On brava ainsi le gouvernement et la persécution schisma- 
tique. » (D'Ârgenson; t. III , p. 274.) 

1. « Le samedi 32 novembre 1586, maître François Lebreton. 
avocat en parlement, natif de Poitiers, par arrêt de la Cour de par- 
lement de Paris, fut déclaré atteint et convaincu de crime de lèse- 
majesté , et , comme séditieux et perturbateur du repos public , pendu 
et étranglé en la cour du palais, devant le mai. Et ce, à raison d'un 
livre qu'il avait composé et fait imprimer â Paris, auquel il avait 
inséré plusieurs propos injurieux contre le roi, le chancelier , les 
présidents et conseillers de la Cour, dont les copies furent prises 
chez Gilles de Carroy, imprimeur, demeurant en la rue Saint-Jean- 
de-Beauvais ; et lui et son correcteur faits prisonniers, fustigés au 
cul de la charrette, et bannis pour neuf ans du royaume de France- 
Lesdits livres brûlés sous la potence, et tous les biens dudit Lebre- 
ton, acquis et confisqués au roi. » (P. L'Estoile , Journal d^ Henri UL 
coll. Michaud, 2* série, 1. 1, P" partie, p. 209.) 
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le cours du xvn* et du xvm* siècle, les parlements se 
bornèrent presque toujours à faire lacérer et brûler les 
livres ; mais il y a des exemples de décrets d'ajournement 
personnel, et même de condamnations flétrissantes pro^* 
noncées contre les auteurs. L'àbbé Raynal fut décrété de 
prise de corps pour son Histoire philosophique des Deux- 
Indes^ et obligé de s'enfuir en abandonnant tous ses biens. 
L*arrét du parlement est du 35 mai 178 P. Quelques 
années auparavant, un écrivain obscur, de l'Isle de Sale, 
auteur d'un très-médiocre ouvrage, intitulé la Philosophie 
de la ncUure, fut candamné par le Châtelet au bannisse- 
ment perpétuel et k la confiscation. Il en appela au par- 
lement, qui le condamna seulement à être admonesté, ce 
qui était une peine infamante. On ne relira pas, sans une 
sorte d'effroi, quelques détails de la procédure du Châ- 
telet * : « A midi, M. de L'Isle a été conduit à la salle du 
conseil pour subir son dernier interrogatoire. Il avait 
préparé un discours pour sa défense : on ne lui a pas 
permis de le lire.... Voici les chefs d'accusation princi- 
paux : l"" Vous avez dit, dans une épître dédicatoire, 
« qu'il faut toujours finir par adorer Palmyre et par suivre 
c la nature. » Cela tend au spinozisme ; cela réduit les 
lecteurs à rejeter toute autre loi que la loi de la nature; 
2* Vous avez avancé qu'il était impossible à l'homme 
d'avoir des idées claires sur l'essence de Dieu, et qu'il 
fallait se contenter de l'adorer en silence.... 4* Vous avez 
dit qu'il y avait des moments de fermentation dans un 
Ëtat oii chaque citoyen prenait un caractère et où les rois 
n'étaient plus que des hommes.... 5' Vous avez osé dire 
que les quatre vertus cardinales pourraient se réduire h 
une seule.... L'accusé s'est retiré. On a été aux opinions : 

1. On dit que ce fut lo roi lui-même qui , ayant lu par hasard un 
volume de V Histoire philosophique des Deux-Indes, ordonna au par- 
lement de poursuivre. Il se trouva que le chancelier et M. de Ver- 
gennes avaient souscrit chacun pour un exemplaire. 

2. Correspondance littéraire de Grimm, t. IX, p. 312 sqq. 

II " 48 
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les premières yoix ont été pour condamner M. de Li*Isl^ 
ad omrda citra mortem : cette formule désigne le fouet\ 
la marque et les galères perpétuelles. Cet avis a été proH 
posé avec chaleur. Ensuite, on a opiné à ce que Tauteuil 
fût condamné au carcan; à faire amende hcmorable en 
chemise et une torche à la main, devant le portail de 
Notre-Dame, ensuit^ banni à perpétuité. Cet avis, long^ 
temps discuté, a été sur le point de prévaloir... > 

L^s libraires étaient encore plus maltraités que \e& 
. auteurs. Au xvii* siècle on pendit un libraire pour avoir 
publié le Custode du lit de la reine ^ r &a xvm' siècle on 
condamna un libraire à la détention perpétuelle, comnie 
suspect d'avoir voulu imprimer un mémoire sur « les trou- 
bles de France' ». Je me borne k ces deux exemples, parce 
que les exemples sont connus et innombrables. Oatre 
les parlements, dont le pouvoir était à peu près discrétion- 
naire, les auteurs avaient à craindre encore le lieutenant 
de police, le ministre de Paris, le directeur général de la 
librairie et le chancelier. Rien n'était plus commun que 
de mettre un auteur à la Bastille. Le ministre de Paris 
embastillait un auteur ou Texilait, avec autant de facilité 
qu'en mettait le parlement à faire lacérer un livre. Quand 
Louis XVI fit de son propre mouv^nent arrêter Beau- 
marchais pour une très-médiocre chanson contre l'arche- 
vêque, il ne lui accorda pas les honneurs de la Bastille, 
il l'envoya dans une maison de correction, à Saint-La- 
zare, dont le nom même était infamante On était alors 
en 1785, et l'auteur du Mariage de Figaro n'avait pas moins 
de cinquante- trois ans. Voltaire fut obligé à plusieurs 
reprises de quitter la France, et il demanda vainement 

1. Cf. Alexis Monteil, Histoire des Français , etc., 4« édit., t. lY, 
p. 344. 

2. Arrêt du parlement de Bretagne, 3 avril 1768. 

3. Beaumarchais fut arrêté au commencement de mars 1785. Le 
bruit courut que le roi avait voulu le mettre à Bicêtre, et que M. de 
Breteuil l'en avait détourné. 
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rendant de longues années Fautorisation de revenir à 
i^arîs. J. J. Rousseau, après la publication de VÉmUef 
lit décrété de prise de corps, et réduit à quitter PariîB en 
:oute hâte. Il erra sous un nom supposé,.chassé suceessi- 
rement du territoire.de Berne et de celui de I>Ieuchàtel ^ 
Son homonyme, J. B. Rousseau, fut condamné au ban* 
aissement perpétuel, par arrêt du parlement, le 7 avril 
1712, « pour avoir composé et distribué des vers impurs, 
satiriques et diffamatoires. » C'est en allant au donjon 
de Vîncennes, rendre, visite à Diderot prisonnier ', que 
lean-Jacques avait écrit la prosopopée de Fabricius. Un 
écrÎTain, aujourd'hui oublié, très-célèbre au siècle der- 
nier, Linguet, fut mis à la Bastille sous le ministère de 
M. de Vergennes •, et le bruit courut qu'on Favait pendu 
dans sa prison. Le procédé paraissait violent, mais il ne 
paraissait pas complètement invraisemblable ^ Un auteur. 



f . L'arrêt est d« 9 jum 1792. Le tS, Rousseau fat condamné â Ge- 
Dè?e. Ea mtoe tesupa parut ua mandement de Fardievêqtte de Paris 
contre VÉmile. « L'archevêque répond à Rousseau par des passages 
de TÉcriture, dit Grimm dans sa Correspondance ^ et l'avocat géné- 
ral (Joly de Fleury) , par un décret de prise de corps. L'une et l'autre 
façon de répondre est également solide, mais celle du prélat est phis 
honnête. » 

2. C'est après la Lettre sur les aveugles, imprimée en 1749, que 
Diderot avait été mis au donjon de Vincennes a pour quelques traits 
personnels ) dont Mme Dupré de Saint-Maur et M. de Réaumur furent 
choqués. « Cf. J. J. Rousseau, les Confessions, partie II, livre Vll, 
Muaaet-Pathay, t. XV, p. 117. Éd. Lahure, U V, p. &59. 

3. Le 26 septembre 1780. 

4. On lit dans les Mémoires secrets sous la date du 19 décembre 
1780 : « U court un bruit sinistre, malheureusement trop accrédité, 
sur le compte de M. Linguet. C'est qu'il a été pendu au lieu de sa 
translation. (On le croyait aux îles Sainte-Mai guérite.) Ce supplice, 
infligé sans aucune formalité légale, fait frémir d'indignation, et ne 
peut se croire sous le règne d'un roi qui vient d'abolir dans ses États 
les derniers vestiges de la servitude. » Les mêmes Mémoires racon- 
tent, à la date du 22 décembre 1781 , que le brait se répandit qu'un 
nommé Jacquet avait été pendu à la Bastille, comme auteur d'un 
mémoire contre la reine, publié en Angleterre. Il est plus que pro- 
bable que ce bruit était sans fondement; mais, sous un gouverne- 
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pour le moindre livre, pour une chanson, pour un cou- 
plet, appartenait à la police, comme les comédiens et les 
filles de joie. Tous les officiers de police, tous les gens 
du roi, tous les tribunaux, tous les ministres avaient le 
droit de le mander devant eux pour Tadmonester, de 
l'exiler de Paris ou même de France, de le mettre, en 
prison, de le faire condamner à l'amende, au carcan, aux 
galères, de le faire pendre comme Anne Dubourg» ou 
brûler comme Etienne Dolet et Vanini, ou ruiner et dé- 
porter comme Tabbé Raynal. Il y avait en outre les lettres 
de cachet qui pouvaient être obtenues pour une injure 
particulière par un grand seigneur ou par une courtisane. 
Peu s'en fallut que la Clairon ne fit mettre Fréron au For- 
rËvéque ^ Enfin, il y avait les mandements, la censure 
cléricale qui aboutissait le plus souvent à quelque sévice 
du bras séculier. On écrivait sous le bâton. 



t4« Des iBStniBienta de rintoléranee : le* erolMidea, !*!■- 
^«IsItlOB, le bannlMieiiieiit 9 Ica lois ipéiialc*^ la aiart el- 
vlle. IiA ceBMire. 

L*intoIérance, suivant le soufQe du te.mps et la force 
de ses ennemis, employa des instruments différents. 
Quand l'hérésie fut locale, et acquit rapidement des ac- 
croissements considérables, on la traita comme une inva- 
sion des barbares ; on leva contre elle des armées ; on 
prêcha des croisades ; on dévasta des provinces. Telle fut, 
au xn* siècle, la guerre contre les Albigeois, qui versa 
des flots de sang dans la Provence et le Languedoc. L'in- 



ment régulier , de pareils bruits ne se répandent pas. Ils sont très- 
fréquents dans les mémoires sur l'histoire de France. En voici un. 
par exemple, qui se trouve dans Barbier, sous la date du mois de 
juin 1749 : « On dit que le bourreau est entré à la Bastille, et Ton 
compte que c'est pour ïe sieur Sigorgne, qui était un homme dange- 
reux. En effet, on ne parle plus de lui, etc. » 
1. Correspondance liUéraire de Grimm, t. IV, p. 201. 
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fuisition prit naissance pendant les horreurs de cette 
;uerre ^ En 1 233, le pape Grégoire IX conféra les fonctions 
rinquisiteurs aux dominicains, en leur donnant le pou- 
iroir de diriger contre les hérétiques des procédures 
régulières, et de livrer les coupables au bras séculier. Ce 
tribunal s*est maintenu jusqu'à nos jours en Italie; en 
Espagne, il a été aboli en 1820. Établi en France en 1255, 
par Alexandre III, sous le règne et avec le consentement 
de saint Louis, il n'a pu avoir qu'une existence éphémère, 
à cause de la double prétention des parlements et des 
officialités diocésaines. Ce n'est pas, comme on l'a dit, 
parce que la procédure de l'inquisition répugnait au ca- 
ractère national, encore moins parce que nous jouissions 
de la liberté de conscience. Mais le parlement repoussait 
tous les empiétements du clergé, et le clergé tous ceux 
de la cour de Rome. L'inquisition n'a pu s'établir en 
France, simplement parce qu'elle y était inutile pour la 
répression, et parce qu'elle blessait des prétentions rivales. 
Berquin, Dolet, Anne Dubourg, Vanini et tant d*autres 
ont été régulièrement condamnés en justice au feu et à la 
corde, celui-ci pour n'avoir pas cru à la suprématie du 
pape, celui-là pour avoir nié le dogme de la présence 
réelle. Les rois, comme souverains juges de leurs peu- 
ples, intervinrent directement dans les causes d'hérésie. 
Henri II fit saisir lui-ipéme, en sa présence, sur les fleurs 
de lis, le conseiller Anne Dubourg. Henri III fut dans les 
prisons de Paris argumenter contre deux filles con- 
damnées à mort. Il y resta deux heures à discuter avec 
elles. Il leur offrit la liberté sur l'heure si elles voulaient 



1. On trouve déjà des traces de l'inquisition en 1198. Le concile 
de Toulouse, en 12*29, la régularisa. En 1233, Grégoire IX chargea 
les dominicains des fonctions d'inquiaiteurs. Depuis ce temps , il y 
eut toujours des inquisiteurs dans le midi de la France, jusqu'au 
xviii* siècle. En 1255, le pape Alexandre III, d'accord avec saint 
Louis, nomma à Paris deux inquisiteurs, le gardien des cordeliers, 
et le provincial des dominicains. 



•• 
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sealement promettre d'aller à la messe. Elles refusèrent. 
Elles furent pendues '. 

Quand Faction régulière des lois et de3 parlements 
parut insuffisante, les rois chassèrent en masse leurs 
sujets hérétiques. Le bannissement des protestants fat 
la grande œuvre des dernières années de Louis XIV. Ils 
n'étaient plus Français, puisqu'ils n'étaient pas catholi- 
ques. Le chancelier Le Tellier se trouva consolé dans les 
horreurs de la mort, par la peni^ée qu'il avait scellé 
avant de mourir, de ses mains défaillantes, la révocation 
de l'édit de Nantes. Bossuet applaudit avec toute TÊglise 
de France*. Massillon', FiéchierS ne virent dans le ban- 
nissement général qu'une mesure de justice et de piété, 
digne du nouveau Constantin. Toutes les cours, tous les 
administrateurs épuisèrent toutes les formules de la 
louange. Les courtisans furent transportés d'admira- 
tion*. A Rome, le souverain pontife fit chanter un Te 



1. p. L'Estoile, Jùumal d Henri IH, coll. Michaud, 2* série, 1. 1, 
!'• partie , p. 246. 

2. <K Touchés de tant de merveilles « épanchons nos cœurs sur la 
piété de Louis, poussons jusqu'au ciel nos acclamations, et disons à 
ce nouveau Constantin, à ce nouveau Tfaéodose, à c« nouveau Mar- 
cien , à ce nouveau Charlemagne , ce que les six cent trente Pères 
dirent autrefois dans le concile de Ghalcédoine : Vous avez affermi la 
foi , vous avez exterminé les hérétiques ; c'est le digne ouvrage de 
votre règne , c'en e&t le propre caractère. Par vous l'hérésie n'est 
plus. Dieu seul a pu faire cette merveille. Roi du ciel, conservez le 
roi de la terre : c'est le vœu des Églises , c'est le vœu des évêques. » 
(Bossuet, Oraison funèbre de Le Tellier.) 

3. Oraison funèbre de Louis XIV. 

4. Oraison funèbre de Le Tellier. 

5. « Vous aurez vu sans doute l'édit par lequel le roi révoque celui 
de Nantes. Rien n'est si beau que tout ce qu'il contient, et jamais 
aucun roi n'a fait et ne fera rien de si mémorable. « (Lettre de 
Mme de Sévigné au comte de Biisay, du 28 octobre 1685.) Bussy ré- 
pond : « J*admire la conduite du roi pour ruiner les huguenots : les 
guerres qu'on leur a faites autrefois et les Saint-Barthélémy ont 
donné vigueur à cette secte. Sa Majesté l'a sapée petit à petit, et 
l'édit qu'elle vient de donner, soutenu des dragons et des Bourda- 
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Jkvm d'actions de grâces. L*arrët frappait de proscrip- 
tion cent cinquante mille Français, coupables d'adorer 
Dieu suivant leur conscience. 

n fut évident, au bout de quelques années , que la 
grande émigration des protestants n'avait pas détruit le 
protestantisme. Alors on porta contre les obstinés et les 
relaps des lois atroces. Les galères et, dans certains cas, 
la mort, purent être prononcées sans formalités judi- 
ciaires, par des intendants, des commissaires, des ca- 
pitaines. Cette persécution dura longtemps. Quand elle 
eut lassé les juges et les bourreaux, il fut enfin permis 
aux protestants de respirer; mais la loi, jusqu'à la Ré- 
volution de 1789, léjs frappa de mort civile. Ils ne purent 
ni se marier, ni posséder légalement , ni remplir un 
emploi. Ils ne furent pas seulement des étrangers dans 
leur propre pays, mais des parias. 

Outre ces mesures répressives, l'intolérance arma le 
bras séculier d'un certain nombre de lois préventives, 
dont la plus considérable, parce qu'elle arrêtait à sa nais- 
sance l'essor de la pensée humaine, fut la censure des 
livres. 

On sait que les libraires et les imprimeurs étaient or- 
ganisés eu corporation ; c'était un premier degré de 
censure , car la corporation des imprimeurs était à la 
fois très-surveillée, ce qui la rendait craintive devant le 
pouvoir, et très-privilégiée, ce qui la rendait difficile 
et exigeante pour les auteurs. Il n'y avait en France , 
en 1686, que trente-six imprimeurs, et, en 1778, il n'y en 



loue, a été le coup de grâce. » La Fontaine, dans son Hemercîment 
à V Académie française (2 mai 1684), après avoir loué Bichelieu 
d'avoir doublement triomphé de l'hérésie, et par la persuasion et 
par la force, dit en pariant du roi : « Quand Louis le Grand serait 
né dans un siècle rude et grossier, il ne laisserait pas d'être vrai 
qu'il aurait réduit l'hérésie aux derniers abois, accru l'héritage de 
ses pères , etc. » On pourrait aisément multiplier les citations ; mais 
ce spectacle est trop triste. 
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avait que soixanle-qualre^ malgré Tënorme quantité de 
gazettes , de mémoires , de pamphlets, de romans que 
le xvm* siècle ne cessait de produire. La censure avait 

I élé créée et mise au monde, au mois de mars 1515, par 
le pape Léon X, < le Père des lettres, > qui décida qu'au- 

' cun livre ne serait mis sous la presse sans Tapprobation 
des supérieurs. Ce règlement fut renouvelé en 1546 par 
le concile de Trente. On trouve une décision analogue 
dans la dixième session du concile de Latran. Lés évé- 
ques exercèrent eux-mêmes la censure au commence- 
ment, puis le nombre des livres croissant, ils &*en re- 
posèrent sur les théologiens ; et c*est ainsi qu'en France 
la Sorbonne devint très-promptement une grande com- 
mission de censure exerçant au nom de Tépiscopat, et à 
laquelle pourtant les évêques se soumirent*. En 1542 
un arrêt du parlement autorisant la Sorbonne à exami- 
ner les livres venus du dehors', donna un caractère ci-, 
vil à l'institution de la censure, qui devint définitive par 
une ordonnance de Henri II, rendue le 11 novembre 
1547 et confirmée le 10 septembre 1572 par Charles IX\ 
Ce privilège accordé par les rois ne tarda pas k ^éner 
l'autorité royale , qui s'efforça de le retirer ou de le res- 
treindre. En 1623, la Sorbonne se partagea sur la ques- 
tion de l'infaillibilité du pape : aussitôt intervinrent des 
lettres patentes du roi , qui désignèrent quatre docteurs 
de la maison de Sorbonne pour exercer les fonctions de 



1. En 1701 , on comptait trente-six imprimeurs et dix-neuf veuves 
d^imprimeurs exerçant (les veuves d'imprimeur avaidnt privilège de 
maîtrise; leurs fils aînés n'étaient qu'exemptés du chef-d'œuvre). Il 
y avait, à la même époque , cent soixante-dix-huit maîtres libraires 

. en exercice , trente-cinq non établis et vingt-sept veuves tenant bou- 
tiques. 

2. En 1534, le caidinal Sadolet, évêque de Carpentras; en 1542 
le cardinal Sanguin, évêque d'Orléans. 

3. A l'occasion de VInstiiution chrétienne, de Calvin. 

' 4. Un arrêt de 1561 condamne à être pendu tout libraire qui aura 
^ imprimé un livre quelconque sans permission. 
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censeurs, à Texclusion des autres membres de la Faculté. 
Les docteurs réclamèrent ; et ils l'avaient emporté lors- 
qu'un nouveau schisme s'éleva entre eux à Focéasion 
des disputes sur la grâce. Le chancelier Séguier en pro- 
fita pour faire de la censure une institution uniquemient 
dépendante de la chancellerie. La censure eut dès lors 
un double caractère : elle garantit TÉglise contre les hé- 
résies, et rÊtat contre les témérités politiques. Les cen- 
seurs choisis indifféremment parmi les laïques ou parmi 
les théologiens, eurent le droit d'exiger des modifications, 
des retranchements, ou de mettre un auteur dans l'im- 
possibilité de pubUer son livre en lui refusant purement 
et simplement l'autorisation. En 1702, les évéques, en 
possession de faire imprimer sans autorisation leurs 
mandements, les livres d^ églises et les catéchismes de 
leurs diocèses, voulaient avoir le droit exclusif d'accor- 
der et de refuser l'impression des livres de théologie. La 
censure serait par là revenue à sa source et aurait cessé 
d'être politique pour être essentiellement ecclésiastique. 
Le chancelier Pontchartrain s'opposa à une prétention 
< aussi nouvelle que monstrueuses » et tout ce qu'ob- 
tinrent les évéques (Bossuet, le cardinal de Noailles et 
révêque de Chartres, ami de Mme de Maintenon, étaient 
du nombre), ce fut d'imprimer sans permission les livres 
de religion dont ils étaient eux-mêmes les auteurs ; en- 
core cette expression de livres de religion fut-elle res- 
treinte aux missels , rituels et autres ouvrages de pure 
liturgie. Ainsi, la pensée humaine fut livrée au régime 
du bon plaisir. Les censeurs n'étant plus que des com- 
missaires nommés par le chancelier et révocables par 
lui, la cour se passait fort bien de leur ministère quand . 
elle jugeait k propos d'intervenir directement. Un exem- 
ple mémorable de ces coups d'autorité, c'est ce qui eut 
Heu en décembre 1763, lorsque l'archevêque de Paris 

1. Mémoires de Saint-Simon y t. IV, p. 64 sqq. 
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voulut protester contre l'expulsion des jésuites. M. de 
Saint-Florentin se rendit chez lui de la part du roi pour 
lui défendre avec menaces de publier son mandement, et 
pour s'en faire remettre le manuscrit et les épreuves. 
M. de Saint-Florentin était ce qu'on appelait alors le mi- 
nistre de Paris. On voit que les mandements des évèques 
ne gagnaient pas grand'chose à être dispensés de l'ap- 
probation. 

Ajoutons que si l'approbation était nécessaire, elle ne 
! couvrait pas. On ne pouvait paraître sans être approuvé, 
i et on pouvait être condamné quoique approuvé. Le parle- 
' ment brûlait des livres approuvés par centaines, et sou- 
vent il comprenait le censeur dans ses poursuites avec 
l'auteur, le libraire et l'imprimeur. Le chancelier, de son 
côté, ne se croyait pas Ké le moins du monde par une 
approbation, et, de même que le parlement, il frappait à 
lû'as raccourcis sur les censeurs qui avaient le malheur 
d'être moins exigeants que lui ^ L'approbation ne suffi- 

1. Entre mille exemples que je pourrais cHer^ en voici un que je 
choisis, parce qu'il est de 1785^ et que la cause de la suppression le 
' rend plus étrange. Ayant la Réyolution , la loi prononçait contre le 
vol domestique, quelle qu'en fût Timportance, la peine de mort. Le 
président Dupaty déterra une lettre du garde des sceaux d'Ârmenon- 
yille écrite en 1724 au conseil souverain de Colmar, et déposée dans 
les archives de ce tribunal, où en interprétant cette loi, le chef de 
la justice déclare que l'intention du roi n'a pas pu être de punir éga- 
lement le plus léger vol et le plus grave , surtout quand les circon- 
stances sont en faveur de Taccttsé. Le président inséra cette lettre 
clans la Gaxette, Aussitôt le procureur général, voyant dans cette 
publication la censure d'une loi existante , fît supprimer la Gazette 
et interdire le censeur. Ainsi le censeur (Coquelay de Chaussepierre) 
fut puni, non pas même pour avoir réclamé de son chef contre im 
abus monstrueux, mais pour avoir publié, avec le concours d'un 
président au parlement de Bordeaux, une lettre authentique du chef 
de la magistrature. 

En 1786, le Mercure de France ayant publié un extrait de la Dia- 
tribe à Vauteur des Éphémérides (par Voltake) , un arrêt du conseil 
du 19 août supprima la Diatribe ^ raya le censeur de la liste, et in- 
terdit l'éditeur du Mercure de la profession de libraire et d'impri- 
meur. 
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sait pas pour éditer ou livre, il fallait encore un privi«- 
lége, car, sans cela, grâce à la concurrence étrangère, 
nourrie en quelque sorte par les entraves de la législa- 
tion française, toute opération de librairie aurait été rui- 
neuse. Il arrivait que les auteurs un peu hardis, n'ob- 
tenant ni privilège ni approbation, se faisaient imprimer 
au deliors : Tédit de 1728 soumit les ballots d'imprimés 
k un examen sévère, et, par ce moyen, les ouvrages 
qu'ils contenaient passèrent, comme les manuscrits, à la 
censure. Toutes les avenues étaient cernées. 

Je me représente un auteur écrivant son livre dans un 
pays soumis à la censure, et se demandant à chaque mot 
s'i) ne va pas trop loin, si cette opinion plaira à M. le 
chancelier, à Mgr l'archevêque, au procureur général, à 
la Sorbonno et au directeur de la librairie ^ Je me le 
représente effaçaat une grande vérité, mais trop hardie, 
pour ne pas perdre le reste ; ou la voilant, pour qu'elle 
passe inaperçue; ou achetant par quelque concession, 
par une. bassesse, le droit de la glisser timidement dans 
un coin de son Tolume. Quand le livre est fait, il le met 
en tremblant dans les mains de son censeur. Si Galilée a 
dit dans son livre que la terre tourne autour du soleil 
contre l'avis de l'inquisition, trouvera-t-il un censeur 
assez courageux pour laisser passer cette témérité? Il n'a 
tenu peut-être qu'à une police bien faite et à une ligne 
de douanes assez serrée, qu'on enseigne encore aujour- 
d'hui que la terre est immobile au centre du monde. La 

1. Voici comment le marquis d'Ârgenson caractérise, dans ses 
Mémoires (éd. Janet, t I, p. 228) la place de directeur de la librai- 
rie : « Il a aujourd'hui (il parle de son frère) la commission de la li- 
l>raine. Cette place lui procure deux avantages : l'un , de se trouver 
à la tête du parti moliniste, inquisiteur et persécuteur; l'autre, 
d'être dans la familiarité du cardinal (Fleury) , en le berçant d'amu- 
settes littéraires. Mais aucun règlement n'est exécuté, tout le monde 
se plaint, libraires et autres. Le prohibitif va roide, l'admissif molle- 

^^ïit, et cet emploi n'est que celui de premier commis de la tyran- 
nie. 9 
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censure étant devenue une institution politique, soumise, 
comme de raison, à toutes les vicissitudes de la politique, 
il se rencontrait, par hasard, des esprits forts parmi les 
censeurs, ou bien c*était le directeur de la librairie lui- 
même qui était un esprit fort, comme Malesberbes, fort 
ami de J. J. Rousseau, et qui voulut se charger en per- 
sonne de lire les épreuves de V Emile : alors, si le livre 
avait du bon, au lieu de le défendre brutalement, on ar— 
gumentait avec Fauteur, on lui demandait des modifica- 
tions, des retranchements. Passe encore pour Maies- 
herbes, quoique ce fût un étrange précepteur pour 
J. J. Rousseau : mais VÉmile aurait pu tomber entre les 
inains du syndic Riballier, ou de tout autre ciiistre de 
cette farine. Malesberbes approuva l'Émi/e, non pas ce- 
pendant sans y rien changer. « Quant aux changements 
à faire avant la publication, lui écrivait Rousseau, je 
voudrais bien qu'ils fussent une fois tellement spécifiés, 
que je fusse assuré qu'on n'en demandera pas d'ulté- 
rieurs ^ » On sait que le livre fut brûlé en dépit d'une 
autorisation venue de si haut. M. de Malesberbes eut 
quelque peur : il redemanda ses lettres. Le procureur 
général Joly de Fleury, et M. Séguier (celui-là était 
de l'Académie française), et M. Tilon de Villotran, et 
M. d'Épremesnil, et le syndic Riballier, délibérant entre 
eux pour savoir si Y Emile est un bon ouvrage, ou s'il ne 
conviendrait pas de mettre l'auteur au pilori, c'est un 
assez beau spectacle, et qui montre bien la compétence, 
l'utilité et la dignité de la censure, c En France, disait 
encore Rousseau, vous dédaignez trop les hommes qui 
savent écrire. Quelque méprisables qu'ils vous paraissent, 
ce serait toujours plus sagement fait de ne pas les pous- 
ser à bout^ s 

1. J. J. Rousseau, Lettre à Malesberbes, du 8 février 1762; édit. 
Musset-Pathay, t. XIX, p. 267. Éd. Labure, t. VU, p. 223. 

2. J. J. Rousseau, Lettre à Malesberbes, du 11 noy. 1764; t. XX, 
p. 232. Éd. Labure, t. VII, p. 473. 
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Les livres entraient cependant, en dépit de toutes les 
entraves. L'Angleterre, la Hollande nous inondaient de 
livres défendus. Il y avait jusque dans Paris des impri- 
meries claaéestines. Toute cette législation draconienne 
était mal appliquée, parce que les magistrats eux-mêmes 
en avaient peur et horreur. Ils étaient rigoureux par bou- 
tades, et souvent, parce que la punition aurait été atroce, 
ils feignaient de ne pas voir, pour n*élre pas obligés de 
puttir. 

On a remarqué justement que l'administration d'alors, 
et quelquefois la justice comme l'administration, tem- 
pérait par mille moyens la rigueur des règlements. On 
usait peu de la ligne droite : on avançait, on reculait, on 
changeait la signification des mots et la signification des 
actes; on mettait, jusque dans un arrêt, une clause se- 
crète, un retentum. Il y avait mille procédés dilatoires à 
l'usage du ministère, des intendants et des juges. Pen- 
dant qu'un arrêt du conseil d'Etat^ révoquait les lettres 
de privilège accordées k X Encyclopédie, les libraires en 
imprimaient un volume, dans Paris, presque publique- 
ment. Les premiers volumes de Voltaire de Kehl étaient 
publiés quand on se décida à le défendre. L'arrêt du 
conseil fat rendu k midi; à onze heures on fit prévenir 
Beaumarchais de mettre eu sûreté les exemplaires qu'il 
avait en magasin ^ On avait fréquemment de ces com- 
plaisances. Avant de décréter J. J. Rousseau de prise de 
corps, le parlement voulut être sûr qu'il était décidé à 
partir. On prononça l'arrêt quand on sut qu'il se mettait 
en chemin. Il rencontra, en venant à Paris, les huissiers 
qui allaient tranquillement chez lui pour l'arrêter'. Au 
milieu de cette douceur éclataient des affaires comme 



1. 8 mars 1759. 

2. Mémoires secrets, %% juin 1785. 

3. Le parlement agit de même envers l'abbé Raynal, en 1781. Il 
était à Courbevoie, chez M, Paulze, fermier général. On l'avertit 
qu'il allait être décrété. 11 partit le jour môme pour Spa. 

n 19 
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celle de Delisle de Sales. Gela prouvait que les lois 
étaient mal faites» le gouvernement faible, les hommes 
modérés. La faiblesse, ou, si Ton veut, la bouté d*un 
prince, n*empêcbe pas la loi d'être tyrannique. 

On est très-étonné quand on jette les yeux sur la lé- 
gislation de l'ancien régime et qu'on voit toutes ces forces 
liguées contre la pensée, de relire ensuite quelques ou* 
vrages de Voltaire, de Diderot, de Bayle même, de 
J. J. Rousseau, et de se dire que ces mêmes livres ne 
paraîtraient pas impunément aujourd'hui. L'histoire de 
l'ancien régime abonde en contradictions de ce genre, 
surtout à l'approche de la Révolution : c'est que la légis- 
lation restait despotique quand les magistrats sesentaient 
dominés et envahis par l'esprit nouveau. Les lois, à force 
d'être en désaccord ^vec le siècle, n'étaient plus que 
comminatoires ; les magistrats n'avaient ni la force ni la 
volonté de les appliquer. Quelquefois un tribunal, sans 
sortir de la légalité, en y rentrant plutôt, prononçait une 
sentence atroce, contre laquelle s'élevait, d'un bout de la 
France à l'autre, une clameur d'indignation. Tel est le 
malheur d'un gouvernement usé et arriéré, qui tantôt ne 
gouverne plus, et tantôt a des accès de violence. 



Si nous n'avions tant d'exemples de la ténacité des 
préjugés et des obstacles que la liberté en tout genre est 
obligée de surmonter avant de s'établir dans la loi et dans 
les esprits, nous aurions peine à comprendre que la Ré- 
volution de 1789 n'en ait pas fini irrévocablement avec 
la prétention d'imposer aux hommes des croyances et des 
méthodes. Le xviir siècle avait tant fait, que le scepti- 
cisme était partout, chez les gens de lettres et dans une 
grande partie du peuple, à la cour et dans la magistra- 
ture. Il avait pour rois intellectuels Voltaire et Rousseau. 
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L'Assemblée .constituante était toute pleine de leurs par- 
tisans. Elle se sentait parfaitement dégagée de la tradi- 
tion, puisqu'elle prenait quelquefois des résolutions im-* 
portantes uniquement pour rompre avec le passé, pour 
détruire des habitudes, pour désarmer ou supprimer des 
institutions qui n'auraient pas manqué de ramener la na- 
tion en arrière. Cependant cette Assemblée, même quand 
elle commence k frapper les grands coups, se déclare ca- 
tholique. Elle écrit dans l'article 18 de la Déclaration des 
droits que « nul ne doit être poursuivi pour ses opinions', 
'même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trou- 
ble point l'ordre public établi par la loi; » et cette res- 
triction, que l'on pourrait accepter dans son sens littéral, 
car il y a, il doit y avoir une police des cultes , dans la 
pensée du législateur, avait au contraire une portée im- 
mense. Elle signifiait que l'exercice des cultes non catho- 
liques aurait lieu sans publicité. Un ministre protestant, 
Rabaud de Saint-Ëtienne, député de Nîmes, demanda 
pendant la discussion la publicité pour le culte protes- 
tant; cette demande fut repoussée par une majorité con- 
sidérable. Le journal de Prudhommé, les Révolutions 
de PariSy journal très-avancé, en rendant compte de la 
séance, avoue que « la demande de M. Rabaud de Saint- 
Étienne parut excessive. Il aurait peut-être mieux réussi 
, s'il eût moins demandé. » Le système bien arrêté de l'As- 
semblée était celui-ci : un culte dominant, le culte catho- 
lique, et tous les autres cultes tolérés, mais privés de pu- 
blicité. Au mois de juin 1790 elle assiste en corps à la 
procession du saint sacrement dans sa paroisse (à Saint- 
Germain l'Auxerrois). Le 16 et le 17 juin de la même an- 
née, elle règle les traitements des ministres du culte, 
' c'est-k-dire des évéques et des prêtres catholiques, car il 
ne vint k l'idée de personne de salarier les autres cultes. 
L'année suivante (29 octobre 1791), Ramond demanda 
que tous les cultes fussent salariés; cette proposition 
inouïe fut couverte par les murmures de l'Assemblée. 
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Sous la Convention même, et jusqu'aux décrets qui abo 
lirentle culte, le clergé catholique toucha seul une indemi 
nité du Trésor. On n'était plus, à la vérité, depuis les 
premiers décrets de la Constituante, sous le régime de U 
religion d'État. En 1790, une pétition couverte de trois 
mille cent vingt-sept signatures, auxquelles vinrent si 
joindre quinze cent soixante adhésions publiques pour ré 
clamer que la religion catholique fût reconnue en qualité 
de religion de l'État, ayant été envoyée de Nîmes au ro 
et à l'Assemblée, et suivie d'une proposition formelle^ 
l'Assemblée la repoussa*. La minorité en cette occasioi: 
fut de deux cent quatre-vingt-dix-sept membres qui pu- 
blièrent une protestation contre le vote. Ainsi la doctrine 
nouvelle d'un culte dominant, qui n'était pas religion d^ 
l'État, se trouva consacrée. 

« Je n'entends pas ce mot.de culte dominant, disait Mi- 
fabeau : est-ce un culte oppresseur que l'on veut dire ? » 
Il est certain que, malgré les termes les plus explicites de 
la Déclaration des droits de l'homme sur l'égalité de tous 
les citoyens, les dissidents continuèrent assez lontemps 
encore k être privés d'une partie des droits politiques. On 
avait rendu aux protestants l'état civil; c'était une mesure 
depuis longtemps réclamée par l'opinion *, et dont le par- 



1. L'ordre du jour fut décrété en ces termes, proposés par le duc 
de La Rochefoucauld : « L'Assemblée nationale, considérant qu'elle 
n'a et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et 
sur les matières religieuses; que la majesté de la religion et le res- 
pect profond qui lui est dû ne permettent point qu'elle devienne le 
sujet d'une délibération; considérant que l'attachement de l'Assem- 
blée nationale au culte catholique , apostolique et romain ne saurait 
être mis en doute au moment môme où ce culte va être mis par elle 
à la première place dans les dépenses publiques et où, par un mou- 
vement unanime de respect, elle a exprimé ses sentiments de la 
seule manière qui puisse convenir à la dignité de la religion, et au 
caractère de l'Assemblée nationale , décrète qu'elle ne peut ni ne doit 
délibérer sur la motion proposée , et qu'elle va reprendre l'ordre du 
jour concernant les biens ecclésiastiques.» (Séance du 30 avril! 790.) 
2. En 1759, aous le ministère du maréchal de Belle-Isle, on créa 
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ement* et Louis XIV" avaient pris l'honorable initiative 
ongtemps avant la convocation de l'Assemblëe. On avait 
lussiy par une loi, rendu aux descendants des réfugiés 
a qualité de Français*: protestation bien légitime, hé- 
las ! et bien tardive, contre la révocation de Tédit de Nan- 
tes; mais on ne se décida qu'avec peine à abroger l'ar- 
ticle de l'édit de 1787 qui excluait les protestants de toutes 
les places de municipalités auxquelles étaient attachées 
des fonctions judiciaires. Le 23 décembre 1789, le comte 
de Clermont-Tonnerre proposa de déclarer que « les pro- 
testants, les juifs, les comédiens et les exécuteurs des 

en faveur des protestants suisses et alsaciens Tordre du mérite mili- 
taire, qui eut les mêmes privilèges que l'ordre de Saint-Louis. 

1. Dès 1778. Le vœu du parlement fut renouvelé à la veille de la 
première assemblée des notables après un discours prononcé dans 
la grand'chambre par Robert de Saint- Vincent , le 9 février 17 87. Ro- 
bert de Saint-Vincent termina son discours par ces mots : a Si m^ 
proposition ne parait pas indiscrète à la compagnie, il sera de sa 
prudence d'examiner s'il ne serait pas expédient que le parlement 
prévint toutes les démarches qui pourraient être faites à ce sujet par 
l'assemblée des notables. » 

2. Voici les termes dans lesquels le garde des sceaux Lamoignon 
annonça cette résolution à la séance du roi au parlement du 19 no- 
vembre 1787. 

« Le législateur (le roi) a vu qu'il fallait nécessairement ou pro- 
scrire de ses États la portion nombreuse de ses sujets qui ne pro- 
fessent pas la religion catholique, ou lui assurer une existence lé- 
^ gale.... Le roi a concilié dans la nouvelle loi les droits de la nature 
[ avec les intérêts de son autorité et de la tranquillité publique.... La 
sage tolérance de leur religion , ainsi restreinte aux droits les plus 
incontestables de la nature humaine , ne sera point confondue avec 
une coupable indifférence pour tous les cultes. » 

Le garde des sceaux semble préoccupé de rassurer le parlement 
contre les conséquences de la mesure. On peut en conclure que tes 
démarches faites par le parlement en faveur des protestants étaient 
plus politiques que sincères; et c'est en effet ce qu'on croyait gêné- 
^ ralement, et c'est ce que rendit plus évident encore la sourde opposi- 
tion que le parlement fit à redit, par des lenteurs, des chicanes, 
des ajournements. En 1787, la marquise d'Ânglure, fille d'un père 
protestant et d'une mère catholique, fut déclarée bâtarde par le par- 
lement de Bordeaux. 
3. Art 22 de la loi du 15 décembre 1790. 
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hautes œuvres • pourraient faire partie des municipali- 
tés. Les protestants eurent gain de cause, mais non les 
juifs qui furent, on peut le dire, repousses et injuriés. 
Les juifs ne devinrent, en réalité, citoyens français que 
par un décret rendu le 28 septembre 1791. 

Puisqu'on procUmait la liberté, il était contradictoire 
de conserver une religion dominante ; et puisqu'on faisait 
partout la guerre aux privilèges , il était impossible de 
laisser subsister l'organisation ecclésiastique sans la ré- 
former. De ces deux vérités évidentes , la seconde , qui 
était un fait, frappa tous les yeux ; la première , qui était 
un principe, échappa aux esprits les plus résolus. Mais 
plus on était aveuglé sur la légitimité du principe , plus 
la réforme était urgente. On chargea donc le comité ecclé- 
siastique d*y procéder. La réforme qu'il proposa , et qui 
devint célèbre sous le nom de constitution civile du 
clergé, roulait sur trois points : 1« La division des ter- 
ritoires diocésains et curiaux était entièrement rema- 
niée et rendue conforme à la division de la France en 
départements et communes ' ; 2*" le droit de nomination 
des évéques était enlevé au roi , le droit d'élection rendu 
aux fidèles* ; Z"* l'appel en cour de Rome était interdit 

/ 1. Séances des 6 et 7 juillet 1790. Il y ayait alors en France cent 
(trente-cinq évoques, et trente-trois mille curés. Le nombre des ec- 
clésiastiques , depuis les archevêques jusqu'aux moines mendiants, 
. était de plus de quatre cent mille. 

2. Séance du 9 juin 1790. Art. 2. « Toutes les élections (aur évé- 
chés nouveaux) se feront par la voie du scrutin , et à la pluralité ab- 
solue des suffrages. » Art. 3. « L'élection des évéques se fera dans la 
forme prescrite, et par le corps électoral indiqué dans le décret du 
2 décembre 1789 pour la nomination des membres de l'assemblée de 
département, v Art. 6. « Pour être éligible à un évêché, il sera néces- 
saire d'avoir rempli des fonctions ecclésiastiques dans le diocèse aa 
moins pendant dix ans en qualité de curé, ou pendant quinze ans 
en qualité de vicaire d'une paroisse, ou de vicaire supérieur ou de 
directeur dans le séminaire du diocèse. » Art. 7. (Séance du 13.) 
« Pour être éligible à une cure , il faudra avoir été cinq ans vicaire, 
ou avoir rempli telle autre fonction ecclésiastique que l'assemblée 
indiquera. » Art. 19. (Séance du 14 juin.) c Avant que la cérémonie 
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pour toutes les causes ecclésiastiques, et toutes les affaires 
devaient se terminer eh France. 

Treilhard , qui fut chargé le premier de défendre le 
projet du comité, divisa son argumentation en deux 
points : la réforme proposée est-elle utile? avez-vous le 
droit de la faire? 

Sur le premier point, il avait trop évidemment raison. 
Les évêchés, comme les provinces, s*étaient formés au 
hasard , et présentaient les anomalies les plus bizarres 
quant à Fétendue du territoire et au chiffre de la popula- 
tion : comparez l'archevêché de Paris avec l'imperceptible 
diocèse de Bethléem , formé de Tune des paroisses de la 
petite ville de Clamecy. LMnégalité des revenus était 
monstrueuse; il y avait des évéchés de quatre cent mille 
francs et des curés en grand nombre à sept cents francs. / 
Il s*était élevé une foule de dignités ecclésiastiques étran- 
gères au ministère spirituel , sans parler du cardinalat : 
abbayes, prieurés, collégiales, chapitres métropolitains ou 
diocésains, qui formaient un état-major immense sans 
aucune fonction. Conserver ces inégalités profondes , ces 
richesses excessives , laisser à la disposition du roi des 
faveurs si disproportionnées avec tout ce qui subsistait 

de la consécration commence, Téln prêtera en présence des officiers 
municipaux, du peuple et du clergé, le serment solennel de veiller 
avec soin sur le troupeau qui lui est confié, d*être fidèle à la nation^ 
à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitu- 
tion décrétée par l'Assemblée nationale, et acceptée par le roi. » 
Art. 23. (Séance du 15.) « L'élection des curés se fera dans la forme 
prescrite , et par les électeurs désignés dans le décret du 22 décem- 
bre 1789 pour la formation des membres de rassemblée administra- 
tive du district. » Art. 35. « Les curés élus et institués prêteront le 
mtoie serment que les évêques. Jusque-là, ils ne pourront faire au- 
cune fonction curiale. » Art. 40. « Chaque curé aura le droit de 
choisir ses vicaires ; mais il ne pourra fixer son choix que sur des 
prêtres ordonnés ou admis dans le diocèse. » Par décrets des 2& dé- 
cembre 1790, 5 février, 22 mars et 17 avril 1791. l'oliligation de 
prêter le serment exigé par les articles 21 et 38 du titre 11 , fut éten- 
due à tout ecclésiastique fonctionnaire public, sous peine de desti- 
tution immédiate. 
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dans les autres services publics, c*était rendre toutes les 
réformes illusoires et créer au clergé une situation impos- 
sible. Enfin , le recours au pape était certainement une 
source d'embarras nombreux , par l'influence qu'il don- 
nait à la cour de Rome sur nos affaires intérieures, et par 
les moyens qu'il fournissait au clergé d'échapper à l'ac- 
tion de l'autorité civile, en se couvrant des droits et de la 
responsabilité d'une puissance étrangère. 

Aussi n'y eut-4l pas de contestation sérieuse sur l'ur- 
gence des réformes. L'archevêque d'Aix, qui était beau- 
coup trop habile pour heurter de front le sentiment pu- 
blic, et qui, d'ailleurs, appartenait à la classe des prélats 
administrateurs, se borna à demander la convocation 
d'un concile qui ferait avec compétence ce que l'Assem- 
blée ne pouvait faire que par une violation des droits de 
l'Église. L'évéque de Lidda, ne comptant pas autant que 
son collègue sur le sens pratique et l'esprit de modé- 
ration de la majorité du clergé, proposa de faire con- 
naître au roi par un mémoire les désirs de l'assemblée, 
et de le charger d'en obtenir la réalisation par les voies 
canoniques, c'est-à-dire par l'intervention du pape. Au 
fond, l'Assemblée, qui voyait l'urgence des réformes et la 
difficulté de les faire faire par le clergé, était très-résolue 
à les accomplir elle-même. Mais il fallait justifier de son 
droit devant la minorité, devant l'Église, devant l'Europe. 
Là était la difficulté. 

Treilhard était de ceux qui se disaient catholiques , et 
qui voulaient conserver le catholicisme comme religion 
dominante. Il entreprit de prouver, à grand renfort de ci- 
tations, qu'une assemblée laïque élue sans le concours de 
l'Église universelle, dans un but exclusivement politique, 
comptant des protestants dans son sein et un très-grand 
nombre d'incrédules, était compétente pour créer ou sup- 
primer des sièges épiscopaux , pour décider du mode de 
nomination des évêques , et pour limiter les droits du 
souverain pontife à une simple suprématie d'honneur, et 
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« à la faculté d'avertir ses collègues. » Camus vint à son 
secours, et parla en cànoniste. Ils soutinrent à Tenvi que 
les apôtres ayant été institués pour toute la chrétienté 
sans distinction de territoire, il en devait être de même 
de leurs successeurs; que la limitation des territoires 
était une simple affaire de police; que si Gharlemagne, 
après la campagne de Saxe, Carloman, en 742, Louis le 
Débonnaire, en ^34, avaient "pu ériger des archevêchés, 
une Convention nationale ne pouvait manquer de compé- 
tence en pareille matière ; que l'élection des évoques était 
Tancienne coutume des chrétiens des Gaules , supprimée 
par les papes , rétablie par saint Louis , supprimée de 
nouveau , puis rétablie par l'ordonnance d'Orléans , et 
enfin abolie en dernier lieu par l'ordonnance de Blois qui 
avait conféré au roi de France le droit de nommer aux 
évêcbës. Pendant deux longues séances, on entendit invo- 
quer les conciles, citer saint Augustin et saint Jérôme ; 
on put se croire transporté dans un concile national, 
ou tout au moins dans une assemblée du clergé. 

La droite ne manqua pas d'en faire la remarque : 
« Vous vous transformez en concile , s'écria le curé de 
Roanne. Si vous invoquez les canons , il faut rétablir ce- 
lui qui ordonne aux femmes de ne paraître en public que 
voilées, celui qui défend de manger le sang des animaux. 
Si vous faites un triage entre les canons, acceptant 
> ceux-ci, rejetant ceux-là, vous vous constituez juges de la 
' foi, vous faites une œuvre qui n'appartient qu'à TËglise 
universelle ou au pape qui la représente. L'Église, modi- 
fiée par vous dans sa discipline et dans l'administration de 
ses sacrements, ne sera plus l'Église catholique. Vous com- 
mencez un schisme, vous renouvelez l'œuvre de Luther ! » 

L'Assemblée répondait par de violents murmures à 
cette argumentation sans réplique. D'un autre côté, quel- 
ques membres du clergé gâtaient la force de cette position 
par leurs exagérations. Le curé Leclerc prétendait con- 
server à l'Église une action même temporelle ; il énum^- 



• * 
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rait ainsi les droits qu*on devait lui conserver : « La lé- 
gislation , pour le bien général ; la coaction, pour arrêter 
les infractions qui seraient faites à la loi ; la juridiction , 
pour punir les coupables, et l'institution, pour instituer 
les pasteurs. • C'était jeter de l'huile sur le feu. Cette re- 
vendication explicite du droit de coaction arrachait à 
Camus ces paroles, où le fond de son âme se dévoilait : 
m Nous sommes, une Convention nationale , nous aurions 
assurément le droit de changer la religion; mais nous ne 
le ferons pas, ce serait un crime, etc. » Parler ainsi, c'était 
traiter le christianisme comme un établissement pure- 
ment politique , l'accepter par convenance pour l'utilité 
qu'on en retirerait, et s'arroger le droit de le modifier 
profondément pour l'accommoder aux vues gouvemenien- 
tales de l'Assemblée. Sauf ce mot qui lui échappa, et qui 
ne fut pas compris. Camus se renferma, comme Treil- 
hard, dans des subtilités de canonistes. 

Mais il y avait dans l'Assemblée un homme qui n'avait 
rien k ménager, dont la politique était de pousser la lo- 
gique à l'excès, et de subjuguer les esprits en les mettant 
brusquement en faee des conséquences les plus dures : 
c'était Robespierre, alors assez peu connu, très-peu en- 
touré. Au lieu de prétendre h, l'orthodoxie, comme la majo- 
rité du comité ecclésiastique, il articula très-nettement 
que la religion était un service public, les prêtres des 
magistrats, que l'Assemblée avait le droit de réformer la 
religion comfme tout le reste ; que le peuple devait nom- 
mer les prêtres, et les salarier dans la proportion de 
leurs services. Il alla même jusqu'à demander le mariage 
des prêtres. Ce discours qui allait au fond des choses, 
et qui mettait à nu la véritable politique de l'Assemblée, 
fut écouté avec impatience, et plus d'une fois couvert par 
des murmures qui ne partaient pas tous des rangs de la 
droite*. Si la détermination da mettre la main sur l'or- 

1. Séance du 31 mai 1790. 
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ganisation du clergé n'avait pas été arrêtée dans les 
esprits, cet excès de franchise pouvait tout perdre. L'As- 
semblée , qui sentait le besoin d*une religion , qui la 
voulait dominante, qui ne pouvait pas en faire une, ne 
voulait pas s'avouer à elle-même, et ne voulait pas avouer 
au monde que la France avait cessé d^être catholique. 
Quand une assemblée a un parti pris dans une question 
redoutable, il arrive souvent, à notre honte, qu'on la 
sert mieux en lui fournissant des éiquivoques et des pal- 
liatîfs, qu'en déchirant honnêtement et brusquement tous 
les voiles. 

La constitution civile du cletgé fut donc adoptée par 
les motifs de Treilhard et de Camus ^. L'Assemblée refit 
au rebours l'œuvre de Boni face YIII; elle assouplit le 
catholicisme aux besoins de sa politique, et feignit de 
croire qu'elle n'avait porté aucune atteinte à l'orthodoxie. 
L'ardente polémique qui accompagna et suivit les débats 
roula presque tout entière sur ce thème. La question de 
liberté de conscience ne fut posée ni par le clergé, qui 
ne parla que des droits de TËglise, ni par la majorité, 
qui se déclara orthodoxe, ni par Robespierre, qui sou- 
tint le principe des religions d'Ëlat créées de toutes 
pièces, comme instruments de gouvernement, par le 
pouvoir politique. C'était l'esprit de la Convention , qui 
commençait k poindre. Déjà la Révolution inclinait vers 
le jacobinisme, après avoir rapidement traversé la li- 
berté; on songeait plus à compléter la transformation 
sociale qu'à émanciper la liberté humaine. Le mouvement 
des esprits fut le même dans les questions religieuses et 
dans les questions de l'ordre civil. La Convention , pour 
se débarrasser une bonne fois du clergé catholique, prit en 
main la direction des consciences, et s'attribua successi- 
vement le droit de supprimer toutes les religions, et celui 
d'en créer de nouvelles, ce qui est au fond le même droit. 

1. La loi fut proclamée le 12 juillet 1790. 
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!•• lBt«lér«nee de la ConTenUon. 

Il faut pourtant reconnaître qu'elle parla un jour le 
langage de la liberté. La Déclaration des droits votée par 
elle à rimitation de l'Assemblée constituante contient 
Tarticle suivant : « Le droit de manifester sa penséeet ses 
opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre 
manière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre 
exercice des cultes, ne peuvent être interdits^ » 

Mais la Convention n'était pas, comme la Consti- 
tuante, une assemblée philosophique, c'était une assem- 
blée militante. La destruction des privilèges était léga- 
lement accomplie ; le droit était promulgué : il s'agissait 
de résister aux efforts de la contre- révolution, et de 
parer aux nécessités terribles qu'avait suscitées ce grand 
ébranlement social. Les meneurs laissèrent voir, dès le 
premier jour, comme une sombre résolution d'en finir 
coûte que coûte avec le passé. En fait de principes , ils 
allèrent droit aux conséquences extrêmes; en fait de 
moyens, à la compression et à la terreur. Ils réglèrent 
tout, jusqu'au prix des denrées et aux habitudes de la 
vie privée; ils traitèrent la liberté individuelle comme un 
ennemi qui pouvait les gêner dans leur œuvre, et qu'il 
fallait provisoirement écarter, sauf h décider de lui plus 
tard. Quelques mois à peine écoulés après la proclama- 
tion de la liberté des cultes, ils interdirent toute manifes- 
tation religieuse en dehors des églises; bientôt après, 
ils commencèrent k fermer les églises , à les vendre. Par 
une contradiction bizarre, pendant que la plupart des 
représentants envoyés en mission dans les départements 
interdisaient l'exercice du culte , les prêtres catholiques 



}. Art. VII de la Déclaration des droits de Phomme et du citoyen, 
54 juin 1793. 
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continuaient à être salariés par l'État S c'est-à-dire les. 
prêtres assermentés, car depuis décembre 1790, ceux qui 
avaient refusé le serment n'étaient plus rien. Le 17 bru- 
maire an n, l'archeTéque de Paris, Gobel., vint à la 
Convention avec ses grands vicaires, abdiquer le christia- 
nisme et se coiffer du bonnet rouge. A peine eut-il pro- 
noncé son abjuration, qu'on vit la tribune assiégée par 
des représentants du peuple empressés de déchirer pu- 
bliquement leurs lettres de prêtrise. Parmi eux , Tévêque 
Lindet, Jullien de Toulouse, ministre protestant, et trois 
jours après le plus illustre de tous, l'abbé Sieyes. Les 
abjurations arrivèrent en foule de tous les points de la 
France, la plupart contenant des déclarations cyniques 
contre la religion abandonnée, et finissant par la de- 
mande d'une pension. On voyait défiler dans la salle de 
l'Assemblée de longues processions d'hommes affublés 
de chasubles et d'étoles, et portant pêle-mêle les vases 
sacrés arrachés aux églises. Chaumette y vint aussi, avec 
sa déesse Raison; et la Convention se levant tout entière, 
suivit docilement jusqu'à Notre-Dafhe le cortège de la 
nouvelle déesse. Elle fut obligée, par la pression du 
dehors, de transformer expressément cette église en 
temple de la Raison*. La commune de Paris ordonnait 
la spoliation des tombes de Saint-Denis, faisait main 
basse sur toutes les statues, même dans l'intérieur des 
' églises, brûlait les missels et les bréviaires, et, mêlant 
à r«odieux le ridicule, abattait les clochers, monuments, 
disait-elle, de l'inégalité des cultes'. Des décrets pronon- 
çaient la déportation à Gayenne contre les prêtres inser- 
mentés, ou contre les prêtres assermentés reconnus 
coupables d'incivisme^. Le serment prêté ne les couvrait 

1. L'abolition du salaire ne fut décrétée que le 7 fructidor an u 
(24 août 1794). 
' 2. 22 brumaire an ii (12 novembre 1793). 

3. 20 brumaire an ii (10 novembre 1793). 

4. 21 er 23 avril 1793. 
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pa8« ne leur donnait pas régalité avec les autres ci-> 
toyens. La qualité de prêtre leur était une marque 
d'infamie. Il suffisait d'une dénonciation signée par six 
habitants pour les faire expulser du territoire^; s'ils ren- 
traient, la peine de mort ; s'ils essayaient de se soustraire 
à la déportation par la fuite, la peine de mort*; contre 
les receleurs, la peine de mort'. Enfin, après une longue 
période de persécutions et d'hésitations, Robespierre, 
fidèle à toutes ses doctrines, fit décréter par l'Assemblée 
. la création d'un culte national , tout en proclamant par 
le môme décret la liberté des cultes^. On sait ce que 
dura « le culte de TÊtre suprême. » La Convention, dans 
les dernières années de son existence, condamna elle* 
même plusieurs des mesures violentes qu'elle avait 
prises contre les prêtres ; elle proclama fréquemment la 
liberté des cultes : elle ne sut pu ne voulut jamais la 
protéger efficacement. Gomment l'aurait-elle fait, quand 
elle portait des lois draconiennes pour interdire la cri- 
tique de ses lois et la discussion de son principe? Elle 
n'aurait pu être toisante en matière de culte , que par 
indifférence; mais dans la voie où elle s'était engagée, 
l'indifférence ne lui était pas possible. Elle devait régner 
à outrance, sur la pensée comme sur les actions, ou 
périr. L'exercice de la tyrannie est un état de guerre per- 
pétuel contre la liberté sous tontes ses formes. 

Qand on ne sait pas les nécessités que les passions hu- 
maines introduisent dans l'histoire, on peut s'étonner 
que la réaction contre le despotisme royal ait abouti si 
promptement, et après une si courte halte dans la li- 
Iserté, au despotisme révolutionnaire ; et que la haine des 
conventionnels contre l'ancienne religion d'État n'ait 

1. 21 et 23 avril 1793. Le nombre des témoins exigés fut réduit de 
six à deux seulement , par la loi des 29 et 30 vendémiaire an ii. 

2. Loi des 29 et 30 vendémiaire an u. 

3. 22 germinal an ii. 

4. 18 floréal an ii (7 mai 1794). 
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inspiré à la Convention qu'une religion d'Etat nouvelle. 
Ce phénomène mérite de nous arrêter. 

La maxime fondamentale de Fancienne société fran- 
çaise était que le pouvoir vient de Dieu ^ La puissance 
de la tradition sortait en quelque sorte des entrailles 
mêmes de celte théorie, puisque l'organisation primitive 
de la société était divine, et que la longue possession, en 
prouvant le consentement divin , établissait le droit. Si 
la tradition était vénérable dans la société spirituelle, 
dont l'histoire remontait sans interruption aux apôtres, 
et qui possédait un symbole écrit, elle était bien plus 
nécessaire dans la société temporelle, qui ne pouvait 
montrer avec la même évidence ni la transmission, ni 
la charte originelle du pouvoir, et qui était obligée de 
fonder le droit sur la continuité du fait. De là l'existence 
des privilèges de la noblesse, qui était, comme la royauté, 
un fait historique et divin, divin parce qij'il était histo- 
rique. Le caractère d'une société ainsi constituée est 
d'imposer une religion, de fonder le droit ^ur la tradi- 
tion, et à défaut de la tradition, 'sur la volonté royale, 
d'identifier le droit avec le privilège, et de ne pas accor- 
der de droit politique à la classe infime de la nation. 
Elle est, en un mot, éminemment conservatrice, puis-* 



1. C'est la politique catholique, dont saint Paul a donné la maxime 
fondamentale dans ce passage célèbre : a Que tout le monde soit sou* 
mis aux puissances supérieures; car il n'y a point de puissance qui 
ne Tienne de Dieu, et c'est lui qui a établi toutes celles qui sont sur 
la terre. 

« Celui donc qui s'oppose aux puissances, résiste à l'ordre de Dieu ; 
et ceux qui y résistent attirent la condamnation sur eux-mêmes. 

a Car les princes ne sont point à craindre lorsqu'on ne fait que de 
bonnes actions, mais lorsqu'on en fait de mauvaises. Voulez-vous ne 
point craindre les puissances? Faites le bien, et elles vous en loue- 
ront. 

a Le prince est le ministre de Dieu pour vous favoriser dans le 
bien. Que si vous faites mal, vous avez raison de craindre, parce 
que ce n'est pas en vain qu'il porte l'épée. » {Aux Romains ^ xvi, 
1,2,3,4.) 
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qu'elle ne peut s*écarter de ce qui dure, sans s^écarter 
du droit : conservatrice du dogme religieux, conserva- 
trice des formes de la constitution , conservatrice de 
l'organisation hiérarchique de la société. Elle fait con- 
stamment la guerre aux nouveautés théologiques , aux 
nouveautés politiques, et aux parvenus. Imposer le 
droit, maintenir la tradition, s'opposer aux innovations : 
telle était la tâche que la société morte en 1789 s'était 
donnée. 

Hais comme il n'est pas au pouvoir de la force de 
supprimer l'idée, mais seulement de la gêner et de la 
retarder, l'innovation s'introduisait de toutes parts dans 
ce monde si bien gardé. Ne pouvant modifier les lois, 
elle saisissait les mœurs, et par les mœurs, elle mena- 
çait les lois. Au XVI* siècle, la réforme; au xvii*, la phi- 
losophie; au xvin', V Encyclopédie; Luther, Descartes, 
Voltaire : la Révolution arrivait à grands pas. Le droit 
divin, déjà à l'agonie, accorda, octroya le droit populaire, 
qui se serait men passé de la permission. Les élus de la 
nation s'assemblèrent à Versailles; \ peine y étaient-ils, 
que la Bastille s'écroula d'elle-même. Le tiers état, le 
troisième ordre, le dernier, appela à lui le clergé et la 
noblesse : ils résistèrent, il fallut céder : la tradition 
était morte. Par quel miracle ces plébéiens, ces corvéa- 
bles, ces conquis mettaient-ils leurs maîtres h, leur ni- 
veau? Qui battait en brèche d'une façon si triomphante le 
privilège? Était-ce la force? Non; c'était l'ennemi propre 
du privilège ; c'était le droit. Le jour s'était fait sur la 
nature des sociétés, surTorigine du pouvoir, et la nation 
sentait qu'il y avait contradiction entre les principes 
du droit naturel et les principes du droit féodal. Elle 
voulait bien respecter la propriété, si la propriété était 
légitimement gagnée, et le pouvoir, si le pouvoir était 
établi par elle-même, et organisé en vue de la justice 
et de l'intérêt commun ; mais elle ne voulait pas être 
plus longtemps la propriété du roi et des nobles, et la 
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dupe du privilège. Déjà, toutes les fois qu'il y avait eu 
des états généraux, on avait pu constater que le droit 
était opposé au privilège, la justice à la tradition, par 
quelque ferme esprit sorti de la plèbe. La protestation 
troublait les âmes, sans apporter une complète convic- 
tion, parce que le préjugé était trop enraciné et trop armé. 
Mais à présent, il était tout nu. Voltaire lui avait arraché 
son prestige, et le peuple éclairé, voyant enfin, les choses 
comme elles sont, s'était retiré des privilèges , et leur 
avait ôté leui>s forces. La rapidité de la révolution n'é- 
tonne que parce qu'on oublie qu'elle renverse des fan- 
tômes. Le tiers état était le maître, par la force de la 
raison, avant de l'être par la soumission du clergé et de 
la noblesse. Cette première victoire, qui remettait le peu- 
ple à sa place, rendait la nuit du 4 août nécessaire. En 
eifety il aurait fallu que le peuple reconstruisit de ses 
propres mains les privilèges sous lesquels on l'accablait. 
Le roi ne voulait pas sanctionner les décrets du 4 août, 
maia pourquoi? Parce qu'il était sous le coup d'une ep- 
reur profonde : il se croyait vivant! L'Assemblée, pen- 
dant que Louis XYI songeait à employait son veto, tenait 
le droit de veto dans sa main, et s'apprêtait à le broyer. 
Le 21 janvier n'a détruit que la personne du roi, l'indi- 
vidu, un homme qui portait le nom de Louis XVI; mais 
de roi de France, il n'y en avait plus depuis longtemps. 
Et ce n'est pas parce que le roi de France avait perdu 
son nom pour s'appeler, de par l'Assemblée, le roi des 
Français; ce p'est pas parce qu'il avait été dépouillé du 
pouvoir législatif; ce n'est pas parce qu'il avait reçu de 
l'Assemblée, à titre de mandat, une portion, un reste de 
pouvoir exécutif dont il se croyait l'héritier; ce n'est pas 
parce que le peuple de Paris l'avait pris à Versailles, et 
transféré à Paris ; parce qu'il l'y avait claquemuré et sur- 
veillé dans son palais, parce qu'il lui avait mis le bonnet 
rouge sur la tête ; ce n'est pas parce que l'Assemblée 
avait prononcé la déchéance, et emprisonné le petit-fils 



aaS LÀ SCIENCE. 

de saÎBt Louis , d'Henri IV et de Louis XIV, dans le ea- 
chotdtt temple : non; c'est parce que l'Assemblée existait; 
parce que le charme de la tradition était rompu; parce 
qu'il s'agissait désormais, non du droit dérivant des 
coutumes, du fait, de la possession ou de la volonté 
royale, mais du droit éternel , écrit dans les âmes par 
la main de Dieu. La révolution était si complètement 
£EÛte avant la mort du roi , avant le 10 août, avamt le 
4 août, qu'à partir de la réunion des ordres, on ne parlé 
plus dans l'Assemblée que le langage' de la raison. Le 
côté droif n'invoqua plus la tradition , si ce n'est comme 
argument oratoire, et propre à faire naître la pitié. Tout 
le monde parla de bon ordre , de bonne organisation, de 
liberté, d'intérêt commun. Pour comprendre ob on en 
était, il n'y a qu'à lire les discours de Mirabeau le jeune, 
de d*Ëprémesnil, de Gazalès, de Haary , ces discours qui 
indignaient le gros de la nation, et qui paraissaient si 
étrangement réactionnaires : qu'on se figure les mêmes 
discours prononcés deux ans auparavant dans le parle- 
ment, devant les prélats, les pairs, le grand banc et les 
charges de la couronne. Le spectacle de la Révolution est 
plus grand dans cette première année qu'il ne le fut ja- 
mais durant la tourmente. Le 25 juin 1789 est la journée 
de l'histoire. 

Quand 1789 eut remplacé te gouvernement imposé par 
le gouvernement choisi, ou plutôt (car c'est le droit ab* 
strait qui fut conquis, et l'application resta à débattre), 
quand 1789 eut remplacé la nécessité de subir par le 
droit de choisir, la nation , qui si longtenps avait 
appartenu au droit divin, au privilège, à l'autorité, à 
l'immobilité, appartint sans réserve au droit naturel, 
à la liberté, au progrès, c'est-à-dire, en un seul mot, à 
la science. La Révolution était pour la pensée plus qu^une 
émancipation : c'était un avènement. Le vaisseau quitta 
son ancrage séculaire pour voguer librement dans la mec 
immense. 
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Il s'en fallait bien que le christianisme fût inçampa- 
tibleavec les idées nouvelleft d^émancipation et d'égaUtë^ 
Il suffit d*ouvrir UËvangile pour y trouver la charte de la 
fraternité universelle, et l'histoire de la plus grande et de 
la plus belle des révolutions sociales. Les réformateurs 
nouveaux pouvaient vaincre la société féodale avec les 
mêmes doctrines et les mêmes préceptes qui avaient 
vaincu le monde romain. Cette grande et sublime religion^ 
qu'on ne peut se lasser d'admirer quand on est capable 
de la comprendre, suffisait à tous les progrès, à toutes 
les légitimes aspirations de l'humanité. A la 8istance où 
nous sommes de la Révolution, il nous semble très-natu- 
rel qu'on pût être à la fois, en 1789, chrétien et libéral. 
Un seul point rendait cette alliance difficile : le christia- 
nisme était imposé, il était une religion d'État; double 
malheur, d'abord pour la religion, qui pouvait être la 
vérité ', eC qui descendait à être la force ; ensuite, pour 
la liberté, qui n'est pas possible dans les actes quand elle 
n'existe pas dans la pensée. Là était le nœud qu'il fallait 
délier. La justice et la bonne politique étaient de dire : 
rËtat ne demande plus au christianisme son appui ; il lui 
retire le sien ; les consciences sont libres. Par ce seul 
mot, la liberté était assurée, et le christianisme était 
régénéré, car il remontait d'un coup, et par sa propre 
force, à la pure et sereine hauteur où son fondateur 
l'avait placé. Si on avait accompli dès le premier jour 

1. En décembre 1798, pendant l'occupation française en Italie, le 
cardinal Chiaramonte, évêque d'Imola, qui fut, Tannée suivante, le 
pape Pie VU, écrivit, dans un mandement, ces parole» remarqua- 
bles : oc La forme du gouvernement démocratique, adopté parmi 
▼ous, 6 très-cbers frères, ne répugne pas à TËvangile; elle exige ^ 
au contraire, toutes les vertus sublimes qui ne s'apprennent qu'à l'é* 
cole de Jésus-Cbrist , et qui , si elles sont religieusement pratiquées 
par vous, formeront votre félicité, la gloire et Tesprit de votre Ré- 
publique. » 

2. ff Si la force des lois vient de ce qu'on les craint, la force 
d'une religion vient uniquement de ce qu'on la croit. » (ï'ortalis, 
Discours sur Vorganùation des euU^Sj 15 germinal an x.) 
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cette séparation de la foi religieuse et de la vie cirile, le 
christianisme serait devenu en effet la religion dominante, 
non par la vaine déclaration de T Assemblée, mais par 
Tascendant d'une doctrine simple et profonde, d'une mo- 
rale pure et véritablement humaine. Il est certain que ces 
droits de la pensée religieuse et des formes diverses de 
la pensée religieuse furent entrevus dans les premiers 
jours d'enthousiasme; ils furent comme le rêve poétique 
des débuts de la Révolution. 

Dieu du peuple et des rois, des cités, des campagnes, 

De Luther, de Calvin, des enfants d'Israël, 

Dieu que le guèbre honore au pied de ses montagnes, 

En invoquant l'astre du ciel , 
Ici sont rassemblés, sous ton regard immense , 
De l'empire français les fils et les soutiens, 
Célébrant devant toi leur bonheur qui commence, 

Ëgaux à leurs yeux comme aux tiens*. 

Mais comme il est nécessaire de gravir la montagne 
pour embrasser l'horizon, car pendant qu'on est engagé 
dans les sentiers on voit à peine à quelques pas devant 
soi, il faut regarder les événements humains à travers 
l'histoire pour en comprendre les vrais rapports. Le 
christianisme, pour nos pères, impatients de tous les 
jougs et résolus à les briser, ce n'était pas l'Évangile; 
c'était le clergé, le premier ordre de l'État, attaché à ses 
privilèges et à ceux de la noblesse, partisan d'une poli- 
tique rétrograde, défenseur du dVoit divin et de toutes 
ses conséquences, riche à millions, riche k l'excès, en- 
nemi à ohtrance de la philosophie et de la liberté de 
penser. Les premiers qui se préoccupèrent des intérêts 
religieux de la société ne virent que le clergé et non les 
droits de la conscience. Ils aimèrent mieux réformer la 
religion que de s'en séparer. Us auraient cru commettre 

1. Hymne de la fédération, par J. M. de Chénier (14 juiUet 1790). 



CHAP. I. — LA LIBËRTË DES CULTES. 345 

une impiété en desserrant les antiques liens qui atta- 
chaient rÉtat à TÉglise, et ils se persuadèrent qu'il était 
en leur pouvoir d'accommoder l'Église aux nécessités 
nouvelles de TËtat. Ainsi, d'un côté, ils reculèrent de- 
vant la liberté ; de l'autre, ils poussèrent la hardiesse 
jusqu'à l'oppression, jusqu'à l'hérésie. Ce fut d'ailleurs, 
en eux, une grande marque de sagesse et de modération 
de s'arrêter dans leurs réformes à ce qui était indispen- 
sable. Mais une fois engagée dans la résolution de consi- 
dérer la religion c<Mnme une partie de la politique et de 
la plier aux nécessités sociales, la Révolution ne devait 
pas s'arrêter avant de s'être débarrassée de tout ce qui 
lui rappelait un passé odieux. 

Il est malheureusement dans la nature des hommes de 
ne sortir d'une servitude que par une proscription, ce 
qui est au fond tourner dans un cercle vicieux. Il n'y a 
rien de si puissant dans nos cœurs que le désir de se 
venger, ou du moins le désir d'avoir son tour. C'est 
recueil des petites révolutions, et ce fut la plaie de la 
grande. Pendant que la Constituante procédait avec tant 
de calme et de force à la fondation d'une société nouvelle, 
le Qot de la colère partait d'en bas ; et, toujours grossis- 
sant, il finit par envahir les pouvoir publics. C'est la co- 
lère du peuple qui fit la Convention ; et c'est elle qui 
arma contre la Convention, devenue insuffisante, la 
Commune de Paris et les jacobins. Les spoliateurs 
d'églises forçaient à chaque instant les portes de la Con- 
vention. Ils déshonoraient la représentation nationale, ils 
troublaient les séances, ils transformaient la salle de la 
Convention en un lieu de mascarade. Ces bandes inter- 
minables défilaient en poussant des cris, et quelquefois 
au son des tambours et de la musique, tandis que le pu- 
blic des tribunes applaudissait à outrance, et que les 
membres de l'Assemblée rougissaient sur leurs bancs et 
courbaient la tê^. Ils se sentaient impuissants devant 
ces orgies. Les démissions de prêtres, les lettres de pré* 
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très annonçant leurs mariages* devinrent si nombreuses, 
que rAssemblée s'en débarrassa sur les municipalités. 
Danton ne pouvait pas dissimuler son dégoût. Par un 
contraste étrange avec ces dédains et cette secrète humi- 
liation de TÂsdemblée, les représentants en mission, plus 
mêlés au peuple et aux passions du peujple, se mettaient 
à la tète du mouvement anticathollque. Ils présidaient 
eux-mêmes au pillage, et envoyaient par charretées à 
leurs collègues les dépouilles des sanctuaires, avec des 
lettres toutes pleines d*invectives contre la religion et les 
prêtres. La plupart de ces forcenés croyaient de bonne foi 
faire œuvre de patriotisme. Ils n'auraient pas compris le 
langage de la Convention, si la Convention avait osé leur 
prêcher le calme et la tolérance. L'histoire serait trop 
simple, et l'humanité serait trop belle si l'on pouvait s'ar- 
rêter du premier coup dans la raison. 

19. Retour an résine dem concordato. 

Ceux qui, aux derniers jours du xviu' siècle eurent la 
prétention de faire le décompte de la Révolution^ de lais- 
ser tomber ce qui était éphémère, ce qui était né de la 
lutte, et d'organiser une société durable avec les principes 
nouveaux, ne trouvèrent pas de place dans leur œuvre 
pour la liberté des cultes. Ils allèrent tout droit à la res- 
tauration du catholicisme comme religion d'État*. Ils 

1. Les évoques qui s'opposaient au mariage des prêtres, étaient 
condamnés à la déportation (19 juillet 1793). De quel droit, puisque 
les prêtres n'étant plus fonctionnaires (décret du 10 décembre 1792) , 
l'autorité épiscopale était purement spirituelle^ 

2. Concordat conclu entre le pape Pie VII et le premier consul, le 
15 juillet 1801, ratifié le 10 septembre de la même année» mis en 
pratique au mois d'ayril 1802. En 1813, l'empereur conclut avec le 
pape, alors prisonnier à Fontainebleau, un nouveau concordat qui 
ne put être exécuté à cause des événements politiques. Un dernier 
concordat, conclu le 11 juillet 1817 entre Pie VII et Louis XVIII, et 
dont le but principal était de rétablir les évêques dépossédés de leur 
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étaient trop sensés pour entreprendre, comme Ghaumette 
et Robespierre, de créer un culte, et trop intelligents 
pour ne pas voir que si on faisait du culte un instrument 
politique, il n'y en avait ni de plus fort, ni de plus sou- 
ple^ ni de plus fécond en ressources pour la direction, 
pour la surveillance, pour la discipline sociale que le ca- 
tholicisme, pourvu que le pouvoir civil fût en état de s'en 
servir et de n'en pas être domiué ^ Gomme la Conven- 
tion, ils ne songèrent qu'aux conséquences sociales de la 
Révolution, qui peuvent se résumer en deux mots : éta- 
blir l'égalité entre les citoyens, employer toutes les forces 
de l'État à la prospérité de FËtat. Quant à l'émancipa- 
tion politique de la nation, la Convention et les gouver- 
nements qui la suivirent n'en tinrent nul compte, la pre- 
mière par ignorance et par nécessité, les autres par dé- 
dain et par une profonde conviction de l'impossibilité de 
la concilier avec la paix intérieure et avec de grandes 
vues politiques. Elle tomba donc ; et avec la liberté poli- 
tique, la liberté de penser qui en est la source. Seule*^ 
ment, la force que la Convention demandait à des procé- 
dures atrocement sommaires, k des lois de sang, à la 
permanence de la guillotine, les gouvernements nouveaux, 
à la fois plus humains et plus habiles, la demandèrent k 
une organisation savante et complète du pouvoir. L'ordre 
résulta de la perfection de la machine gouvernementale. 
La censure préventive reparut partout; le pilon recom- 
mença k fonctionner silencieusement ; la tribune fut sup- 
primée, la presse bridée. La religion catholique eut un 
budget énorme, non pas comme autrefois des dotations, 

siège par PÂssemblée constituante, fut retiré devant l'opposition 
qu'il rencontra dans le sein du clergé et au dehors. 

1. « La religion catholique est celle de la très-grande majorité des 
Français. 

oc Abandonner un ressort aussi puissant, c'était avertir le premier 
ambitieux ou le premier brouillon qui voudrait de nouveau agiter la 
France, de s'en emparer, et de le diriger contre sa patrie. » (Por- 
taUs, U.) 
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car il fallait qu'elle fût puissante, mais dépendante. Le 
nouveau concordat prodigua l'argent et les honneurs, 
retint l'effectif du pouvoir ^ On le marqua en France par 
un grand coup, puisque la publication du traité conclu 
avec le pape fut accompagnée d'articles organiques qu'on 
n'avait même pas communiqués à la cour de Rome. Le 
nouveau concordat eut pour caractère d'augmenter la 
puissance du pape sur l'Église', et celle de l'Ëtat sur le 
pape. Tout ce qui dans la constitution civile du clergé 
concourait k rendre l'action du pouvoir politique prépon- 
dérante, fut maintenu, et notamment la division nou- 
velle des diocèses imaginée par le comité ecclésiastique 
de la Constituante. L'acceptation du pape valida l'œuvre 
de Camus et de Treilhard'; ce ne fut pas sans une vive 
opposition de la part des prélats dépossédés en 1790, et 
du petit nombre de fidèles qui, sourds à la nécessité des 
temps et aux grands intérêts du culte catholique, ne vou- 
laient pas humilier devant la puissance civile l'honneur 
et les règles de l'Église^. Pour prix de cette immense 
concession, le catholicisme fut mis officiellement sous la 
protection de l'État ^ A la vérité les autres cultes relé- 
gués, comme cultes, au second rang, ne furent frappés 

1. « Un État n'a qu'une autorité précaire, quand il a dans son ter- 
ritoire des hommes qui exercent une grande influence sur les esprits 
et les consciences f sans que ces hommes lui appartiennent, au 
moins sous quelques rapports. » (Portalis, 11.) 

2. Voy. l'écrit de M. Jules Delaborde, 'miitvlé Liberté religieuse ^ 
in-8. Paris, 1854, p. 199 sqq. 

3. Art. 2 et 3 du concordat. L'article 3 fut considéré, par les évè- 
ques dissidents, comme un empiétement de l'autorité des papes sur 
les droits et libertés de l'Église. 

, / 4. Des cent trente cinq évoques qui composaient le clergé de 
; France en 1789, quatre-vingt-quatre subsistaient; quarante-cinq ac- 
cédèrent aux propositions du pape, trente^six résistèrent. 

5. « Sans doute , la liberté que nous avons conquise et la philoso- 
phie qui nous éclaire, ne sauraient se concilier avec l'idée d'une re- 
ligion dominante en France, et moins encore avec l'idée d'une reli- 
gion exclusive. 
« J'appelle religion exclusive celle dont le culte est autorisé pri- 
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d*aucune proscription '. Plusieurs furent légalement re- 
connus, et obtinrent un budget. Quoique les cultes fus- 
sent inégaux, il n'y eut plus d'inégalité entre les ci- 
toyens à raison de leur culte*. 

Sous la Restauration, le clergé catholique se montra 
envahissant; il voulut se rétablir dans la situation qu'il 
avait sous l'ancien régime. On le lui a reproché, on a 
eu tort; il n'a fait que céder à la force des choses. 
En 1802, il s'agissait, pour l'Eglise de France, de renai- 



vativement à tout autre culte. Telle était, parmi nous, la religion 
catholique dans le dernier siècle de la monarchie. 

a J'appelle religion dominante celle qui est plus intimement liée à 
TËtat, et qui jouit dans l'ordre politique de certains privilèges qui 
sont refusés à d'autres cultes dont l'exercice public est pourtant 
autorisé. Telle était la religion catholique en Pologne, et telle est la 
religion grecque en Russie. 

« Mais on peut protéger une religion sans la rendre exclusive ni 
dominante. Protéger une religion, c'est la placer sous l'égide des 
lois; c'est empêcher qu'elle soit troublée.... On peut protéger plu- 
sieurs religions, on peut les protéger toutes. » (Portails, U.) — «La 
situation politique de la France ne comporte point ce que Sa Sain- 
teté demande : la religion qui est celle de la famille impériale et de 
la grande majorité des Français, est dominante de fait, mais on ne 
pourrait lui donner ce caractère par une loi , sans effaroucher l'opi- 
nion, sans troubler l'Ëtat et sans compromettre la religion même à 
laquelle on voudrait donner ce caractère. » (Id. , Lettre à V Empereur f 
du 21 ventôse an xii, sur les représentations faites par le pape, au 
sujet des articles organiques.) 

1. Cette tolérance fut présentée non-seulement comme juste à 
l'égard des croyances, mais comme utile à l'égard de FËtat, ce qui ' 
est un trait de l'esprit politique du temps, oc Yeut-on bien se»con> 
vaincre de ce que je dis sur les avantages d'avoir plusieurs religions 
dans un Ëtat ? Que l'on jette les yeux sur ce qui se passe dads un 
pays où il y a déjà une religion dominante, et où il s'en établit une 
autre à côté : presque toujours l'établissement de cette religion nou- 
velle est le plus sûr moyen de corriger les abus de l'ancienne. » (Por- 
tails, Discours sur V organisation des cultes, 15 germinal an x.) 

2. C'est cette organisation bâtarde qui prit dès lors, dans le lan- ' 
?age officiel, et jusque dans les habitudes de la nation, le nom de > 
liberté des cultes. On ne faisait, du reste, que revenir au système , 
de l'Assemblée constituante : un culte dominant et privilégié, les 
autres cultes tolérés , et soumis à l'autorisation préalable 

TI 20 
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tre. Dépouillée d'abord, puis proscrite, puis remplacée, 
elle n'était pas, même à cette époque de réaction, désirée 
par la majorité des hommes politiques. Le premier con- 
. sul l'imposa plutôt qu'il ne la rendit. L'armée, le conseil 
d'État, le Tribunat, le Corps législatif, le Sénat, se rési- 
gnèrent de très^mauYaise grâce. Il fut habile au clergé 
de céder beaucoup de son influence politique, et de 
renoncer au rétablissement des anciens évéques , pour 
ne pas ajouter de difficultés èi celles que l'esprit de la 
nation lui opposait. Mais quand la cause de la Révolu- 
tion eut été momentanément vaincue en 1815, et qu'on 
se porta de toutes parts à la restauration des anciennes 
lois et des anciens usages, le clergé, qui était à la tête de 
ce mouvement, et qui en même temps se sentait porté 
par lui, dut regretter des concessions qui avaient cessé 
de paraître nécessaires, et qui attestaient encore la force 
de la Révolution jusque ds^ns sa défaite. La religion-ca- 
tholique était la religion de l'Etat; ce n'était pas pour 
vivre avec les autres religions sur le pied de l'égalité. 
Elle avait fait pendant des siècles cause commune avec 
le droit divin ; il semblait légitime et naturel que, tombés 
en même temps, ils se relevassent ensemble. On donnait 
à ses évêques des cardinaux pour qu'ils fussent repré- 
sentés k Rome, un banc k la Chambre des pairs pour 
qu'ils eussent une influence directe sur la politique; à 
ses cinquante mille prêtres, un budget et des édifices qui 
les plaçaient, au moins par leurs chefs, dans l'aristo- 
cratie ; toute faculté de pr^her, de faire des missions, de 
s'assembler, de fonder des communautés et des confré- 
ries ; on lui livrait l'éducation publique. Pouvait-on s'at- 
tendre qu'il s'abstiendrait de faire de la propagande, de 
dénoncer les libres penseurs, que la royauté craignait 
pour elle-même, de se plaindre très-haut du voisinage 
de l'hérésie? Ses efforts, ardemment secondés par la 
cour, pour transformer en domination la suprématie 
qu'on lui reconnaissait, irritèrent les dissidents, qui 
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parvinrent, en 181 7, à faire rejeter un nouveau concor- 
dat où les droits de TEtat étaient sacrifiés^ et en 1830, à > 
changer le titre de religion d'État en celui de religion de ; 
la majorité : singulier et inintelligent compromis, qui : 
n'en marquait pas moins une diminution du calhoHcisme 
comme force temporelle. Il perdit son banc des évéques; 
il eut la douleur de voir l'éducation devenir laïque sans 
devenir libre. L'égalité entre lui et les autres cultes re- 
connus, fut admise en droit, et la grande masse des ci*' 
toyens crut que la victoire était complète. 



«•• A c c i 'a Uw c i g n<B de la llberié reH^teafle par l« mii^i^re** 
•ton de iteteléniBee Uiéeloslfii 



Il est juste de reconnaître que nous jouissons en France 
d'une plus grande liberté religieuse que dans la plupart 
des autres États. La loi et les mœurs sont d'accord pour 
donner une très-grande latitude à l'expression deç doc- 
trines et à l'exercice des cultes. 

La loi salarie tous les cultes reconnus, inégalement 
sans doute, mais proportionnellement à leurs besoins* 
Elle accorde une protection égale aux ministres des dif- 
férents cultes. Elle veille, avec une égale sollicitude, sur 
les églises, les temples, les synagogues, les mosquées, 
et {Hinit des mêmes peines toute infraction au respect dû 
aux cérémonies religieuses. Dans les écoles de l'État, 
non-seulement les élèves ont toutes les libertés, mais ils 
ont toutes les ressources nécessaires. Des protestants 
et des juifs siègent à côté des évéques dans le conseil 
de l'instruction publique, et dans les conseils acadé«> 
miques. 

La même égalité règne entre les citoyens. Qu*on soit 
juif, catholique ou protestant, on est également électeur, 
éligible, juré, admissible à tous les emplois de l'armée, 
de la magistrature et des différents ordres de l'admi- 
nistration. Cette égalité n'est pas seulement écrite dans 
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la loi ; elle est pratiquée journellement, depuis si long- 
temps, et avec une bonne foi si entière, qu*elle ne provoque 
plus aucune remarque. Au moment de paraître devant 
un tribunal, personne ne s'enquiert de la religion des 
juges. C'est à peine si quelques électeurs, dans quelques 
provinces reculées, demandent, avant de voter, si leur 
candidat est catholique. 

La même liberté existe pour la manifestation des opi- 
nions religieuses par la voie de Timpression. Les lois 
restrictives de la presse ont un caractère essentiellement 
politique ; elles n'ont été dictées par aucun fanatisme. En 
dehors de la presse quotidienne ou périodique, il n'y a 
pas de limite à la liberté d'écrire. On peut écrire tout ce 
qui ne blesse pas les lois existantes ; en blessant les lois 
existantes, on ne s'expose qu'à un procès régulier devant 
la magistrature régulière, inamovible. 

Il est satisfaisant de comparer cette situation à celle qui 
a pris fin en 1789. Évidemment les progrès sont im- 
menses. On peut les caractériser par un seul mot : « L'Ëtat 
est devenu réellement laïque. » Il ne se charge plus, 
comme autrefois, de l'orthodoxie des citoyens; il les 
laisse maîtres de faire leur salut comme ils l'entendent : 
en un mot, l'intolérance théologique n'existe plus; il n'en 
reste aucune trace ni dans la loi ni dans les mœurs. Un 
parti dans TÉglise voudrait la faire renaître, mais il 
n'est pas populaire dans l'Église même. 



19. I<es reflirlcttoiM à 1* lllierté de conflclenee qvl 
shitent dans nos lola, ont un enraetère exelnalTement 
pelUlqne. 

Voici les principales restrictions à la liberté religieuse 
qui subsistent dans Tétat actuel de nos lois ' : 

1. Cf. un article de M. Prévost-Paradol, sur Vétat actuel de laU- 
gitlalion des cultes en France y inséré d&aslsL Revue des Deux Mondes 
du 15 septembre 1858. 
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L'État accorde un salaire aux ministres des cultes re- 
connus. Il accorde une égale protection aux différents 
cultes reconnus. 

Il y a donc des cultes reconnus, et d'autres qui ne le 
sont pas. Il y a des cultes salariés et protégés, et d'autres 
qui ne le sont pas. 

Ce que nous appelons l'égalité des cultes n'est que 
régalité entre les trois ou quatre cultes reconnus. Si un 
culte étranger ou un culte nouveau voulait s'établir en 
France, il ne le pourrait qu'après avoir obtenu Vexequatur 
du gouvernement. 

L'État exerce à certains égards sur tous les cultes, et 
même sur les cultes reconnus, un droit de surveillance 
arbitraire. Les ministres d'un culte ne peuvent se ras- 
sembler, pour conférer des affaires de leur Église, sans 
la permission du gouvernement ^. Les fidèles ne peuvent 
élever une église, un temple, un oratoire, qu'en vertu d'un 
décret impérial, rendu sur l'avis du conseil d'État*, ni se 
réunir périodiquement, au nombre de plus de vingt, dans 
une maison particulière, sans l'autorisation du préfet '. 
S'ils ouvrent une école, elle peut être fermée par le con- 
seil départemental de l'instruction publique ^. S'ils pu- 
blient des exhortations ou des prières, leurs publications 
peuvent être supprimées par une simple décision admi- 
nistrative , lorsqu'elles ne forment pas plus de deux 
feuilles d'impression. Ces dispositions sont communes h 
tous les cultes. 

Enfin, des entraves particulières sont imposées par les 
concordats aux cultes reconnus. Ainsi, pour qu'une bulle 
du pape , ou un autre acte émané , soit de la cour de i 



1. Articles organiques, titre I, art. 4. 

2. Décret du 19 mars 1859, art. 1 et 3. 

3. Décret du 19 mars 1859, art. 2. 

4. Loi du 14 juin 1854, art. 7. Cf. loi du 15 mars 1850, art. 14 
et 28. 



)S4 . UL SCI£IfC£. 

Rome S Boik d'un concile *, puisse être publié en France, 
il faut qu'il ait été examiné en conseil d'État, et autorisé 

\ par une ordonnance inscrite au Bulletin des lois, L'État 
nomme directement aux évéchés et à toutes les fonctions 
du ministère ecclésiastique dans les différents cultes re- 
connus '. Aucune congrégation, aucune association pieuse 

' ne peut exister sans son consentement \ Les corps reli- 

I gieux ne peuvent posséder ni hériter qu'après avoir obtenu 

\ son autorisation *, etc. 

Il est évident que toutes ces restrictions ont un caractère 

exclusivement politique". L'État veille à sa propre sûreté 

• • 

1. Article organique, titre I, art. 1. — 2. Ib., art 4. 

3. Concordat, art. 4, 5, 16. Articles organiques des cultes pro- 
testants, titre I, art. 12 et 13; titre II, art. 26; titre III, art. 41. 

4. Articles organiques, titre II, art. 10, 11, 32, 33, 34; décret du 
3 messidor an xn (22 juin 1804). Décret du 19 mars 1859. 

5. Articles organiques, titre IV, art 73, 74. 

Les articles organiques Tont jusqu'à décider, titre III, art 39 : 

I oc Qu'il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les 

■ églises catholiques de France. » Cet article tomba en désuétude 

après l'empire. La liturgie a été modifiée, pendant ces dernières 

années, dans la plupart des diocèses, sans aucune intervention du 

pouvoir civil. 

En vertu de l'article 39, Portails nomma une commission pour rédi- 
ger, sous ses yeux, un catéchisme de l'empire, qui fut tiré princi- 
palement de celui de Bossuet Ce catéchisme, où les devoirs des su- 
jets étaient particulièrement développés, fut approuvé le 30 mars 1816, 
par le cardinal Caprara, légat à latere du saint-siége. 

6. L'intervention du pouvoir civil dans la police des cultes était 
constante sous l'ancienne monarchie française. Le 2 septembre 1749, 
le parlement enregistra un édit « qui défend, dit Barbier, toates 
nouvelles fondations de chapitres, collèges, séminaires, de toutes 
maisons ou communautés religieuses, et de tous corps ecclésias- 
tiques, à peine de nullité, sinon par permission expresse, en vertu 
de lettres patentes; qui déclare nuls tous les établissements faits 
avant l'année 1666, qui n'ont point été autorisés par des lettres pa- 
tentes; qui défend à tous de recevoir à l'avenir aucuns fonds de terre, 
maisons, rentes foncières, même constituées sur particuliers, sans 
lettres patentes, et cela à quelque titr« que ce soit; qui défend 
toutes dispositions testamentaires à leur profit de biens fonds; qui 
leur interdit tout droit de retrait féodal ou seigneurial, à peine de 
nullité. » T. IV, p, 391, sq. 
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et à la tranquillité des citoyens : à cela se borne son in- 
terrentîon. Il ne décide pas entre les difiërents cultes, et 
ne se charge pas d'éclairer les consciences; mais il em* 
pèche de naître des associations qui pourraient lui être 
hostiles; il supprime ou contient tout ce qui pourrait 
devenir occasion de trouble; il exerce, en un mot, la 
police des cultes, en laissant d'ailleurs aux consciences 
toute leur liberté intérieure. Le décret du 19 mars 1859 
qui transfère au conseil d'État le droit d'autorisation et 
de révocation d'autorisation autrefois exercé par les auto- 
rités locales, est certainement conçu dans un esprit de 
bienveillance à l'égard de la liberté religieuse ; et il donne 
à la liberté des cultes des garanties nouvelles et considé- 
rables. Cependant il ne peut être considéré comme un 
affranchissement; l'administration ne se dessaisit pas 
de la moindre portion de son autorité : elle se borne à la 
faire exercer par des agents d'un ordre plus élevé. Le 
rapport qui précède le décret avoue en propres termes 
que, si la liberté de conscience est absolue en France, la 
liberté des cultes ne l'est pas et ne peut pas l'être ^ 

Cet état de choses, qui dure depuis la Révolution, et 
qui a succédé à un régime véritablement oppressif, est 
accepté par beaucoup d'esprits éclairés, comme constituant 
une liberté très -suffisante, la plus grande somme de 
liberté compatible avec l'ordre. Cela prouve que la liberté 
de penser dont nous remplissons tous nos discours, est 
une chose nouvelle chez nous , une chose inconnue , 
excepté à un petit nombre d'esprits très-ouverts, à qui 

1. Ce rapport contient une proposition qui manque de justesse. 
« L'État, dit le rapporteur, soumet les cultes reconnus à la nécessité 
de lautorisation pour la création d'un nouveau lieu de culte : il ne 
peut donc pas en affranchir les cultes qu'il ne reconnaît pas et qui 
ne le reconnaissent pas. » Le rapporteur ne prend pas garde qu'un 
culte reconnu qui crée um nouveau lieu de culte, crée en môme 
temps un fonctionnaire, qui a des droits légaux, et un traitement. 
C'est la doctrine et l'usage des concordats qui nous cachent partout 
la liberté des cultes. 
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leur profond sentiment de rimparlialité donne un mauvais 
renom de scepticisme. Il n*est pas rare de voir des libé- 
raux faire bon marché de la liberté des cultes^ les uns 
par indifférence, les autres par une crainte exagérée et 
mal entendue du retour de la domination cléricale. Il est 
trop évident que sur ce point capital^ Téducation du pays 
reste, à faire. C*est un symptôme tristement significatif. 
La liberté étant avant tout une question de principes, dès 
qu'un peuple se contente de peu en matière de liberté 
religieuse^ on peut assurer qu*il n*a pas encore complète- 
ment le sens de la liberté, même civile. 

••• ne I* iiatare et 4e« drolta de la Hkert^ 

rellstease. 

La liberté religieuse comprend le droit de croire libre- 
ment, ou la foi, le droit de prier publiquement^ ou le 
culte, et le droit d'enseigner, ou la propagande. 

V LA FOI. 

Il semble, au premier coup d'œil, que la pensée, par 
sa nature même, échappe à toutes les prises du despo- 
tisme. 

En effet, il n'y a que mon corps qui dépende des autres 
hommes. On peut enfermer mon corps, Tenchaîner, le 
mutiler, le détruire; maison ne peut attenter à mon âme 
immortelle. Le prisonnier chargé de fers, réduit à l'im- 
mobilité ou à l'impuissance, juge librement son vain- 
queur. Du fond de cet étroit cachot, sa pensée parcourt 
et domine le monde. Le pouvoir de la force ne commence 
contre la pensée qu'au moment où elle se manifeste. 
Toute manifestation est matérielle, parce qu'un esprit ne 
commerce avec un autre esprit que par l'intermédiaire 
des corps. Mais les ailes de IVàme portent la pensée par- 
tout où elle veut aller; et ni le temps, ni l'espace, ni la 
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force ne peuvent rien contre elle. C'est ce qui a fait dire 
à l'un des plus opiniâtres défenseurs de Tautorité « qu'il 
est un peu plus absurde de réclamer pour l'esprit la li- 
berté de penser, que de réclamer pour le sang la liberté 
de circuler dans nos veines ^ > 

Il y a dans celte assertion une double équivoque. 
. Il est vrai que ma liberté est en même temps un fait et 
un droit; il est vrai que je puis défier là force, défier la 
torture; résister k la tentation, à l'éloquence, à la preuve; 
outre le cri de ma conscience, j'ai pour le démontrer le 
sang des martyrs, dont la terre s'est abreuvée. La liberté 
est donc ; cela suffit pour me rendre responsable, mais 
non pour me rendre* invincible. Je suis homme, capable 
de me tromper et de faillir ; il est donc au pouvoir des 
autres hommes d'égarer mon esprit et de troubler mon 
cœur. Quand les licteurs menaient un chrétien les mains 
liées, devant le proconsul, et qu'on lui donnait le choix 
entre une magistrature ou la mort, il était libre sans 
doute, de cette liberté métaphysique qui ne périt jamais 
en nous ; s'il montait aux honneurs, il emportait avec lui 
le remords; s'il mourait, il laissait la mémoire et l'exem- 
ple d'un martyr. Mais le proconsul, en le tuant, ne lui 
disait pas : Vous êtes libre; je respecte en vous la liberté 
de votre pensée; je n'ai voulu contraindre que vos ac- 
tions. 

Ceux qui déclarent la liberté de penser invincible, ne la 
mettent si haut que pour nous la refuser. Quand nous 
demandons la liberté de penser, nous demandons qu'on 
nous en conserve l'usage. Le tyran et le sophiste, qui 
font la même besogne par des moyens différents, ne 
nous arrachent ni la liberté, ni la raison : ils les étouf- 
fent. Cet homme que la peur a troublé, et qui a consenti à 



1. M. de Bonald, Réflexions philosophiques sur la tolérance des 
opinions; dans le Mercure (juin 1806). (Œuvres complètes, t. IV, 
p. 133.) 
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Tapostasie, avait le devoir de résister ; il en avait le pou- 
voir, s'il eût été un héros. Cet esprit que le sophisme a 
aveuglé, aurait débrouillé toutes les ruses, s'il eût été 
bien armé pour la lutte par la science et par la nature. 
Ce n*est pas respecter la liberté que de Tentourer de ter- 
reur et de ténèbres , et de susciter en moi contre moi- 
même, par la crainte ou par Tespérance , cet incom- 
parable sophiste , que tout homme porte au fond du 
cœur. 

Quand un fervent catholique sent la foi chanceler en 
lui, deux voies lui sont ouvertes ; il peut s'adresser k un 
théologien, qui résolve la difficulté; il peut recourir à la 
prière, au jeûne, aux macérations, aux humiliations. De 
ces deux moyens, le second est le plus recommandé et le 
plus sûr. Il est la destruction de la liberté. C'est lui-même 
que Pascal a caractérisé par un mot profond et terrible. 

Nous avons eu, de nos jours, le spectacle d'une persé- 
cution savante. Quand le czar voulut venir k bout de la 
religion ruthénienne, il pouvait fermer les temples, ban- 
nir les prêtres, obliger les fidèles à participer aux offices 
et aux sacrements de Téglise russe; c'eût été violenter 
l'action, et frapper la liberté religieuse dans ses manifes- 
tations : il fit plus, il la frappa dans son foyer, il voulut 
pénétrer jusque dans Târae même. Les églises restèrent 
ouvertes; mais les prêtres ne purent enseigner qu'un ca- 
téchisme prescrit par le synode hérétique. Les séminai- 
res, où le sacerdoce se recrute, eurent des hérétiques 
pour professeurs. On enleva aux prêtres leurs enfants, et 
on les fit élever ^ux frais de l'empereur dans des sémi- 
naires hérétiques ^. 

C'est donc une équivoque, ou plutôt, c'est une dérision, 



1. Vicissitudes de VÉglise catholique des deux rites ^ en Pologne et 
en Russie 1 ouvrage écrit en allemand par le P. Theiner, de la con- 
grégation de l'Oratoire, publié en français et précédé d'un avant- 
propos par le comte de Montalembert, 2 vol. in-S. Paris, 1843. 
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d'opposer la liberté métaphysique li ceux qui réclament 
la liberté de conscience. Nous sommes maîtres de nos 
pensées, et par conséquent responsables de nos erreurs; 
cela est vrai, et il ne Test pas moins, que la société qui 
nous menace, qui nous tente ou qui nous trompe, attente 
à notre liberté. 

Une autre équivoque des ennemis delà liberté; c'est de 
nous confiner dans la liberté intérieure, quand ils savent 
bien que l'expression de la liberté fait partie de la liberté 
elle-même, et que nous demandons en même temps, au 
même titre, le droit de penser librement, et celui d'ex- 
primer librement nos convictions libres. 

2* LE CULTE. 

C'est en vain qu'on essaye de se réfugier dans une 
distinction jésuitique, et d'affirmer que nous sommes 
libres parce que, d'une part, on ne gêne pas notre indé- 
pendance intérieure, et que, de l'autre, on ne nous as- 
treint pas à suivre les exercices d'un culte que notre con- 
science repousse. 11 n'est pas permis, il n'est pas honnête 
de confondre la liberté de n'avoir pas de culte, avec la 
liberté, que nous demandons, d'en avoir un. C'est un 
devoir pour l'homme que d'exprimer par des signes ex- 
térieurs son respect, sa reconnaissance et sa soumission 
pour l'Être suprême. Ce n'est pas seulement un devoir, 
c'est un besoin. Il y a des heures de découragement où 
le monde ne nous donne plus ni direction, ni consolation, 
où la religion seule peut nous rendre la paix, l'espérance 
et la force. Certaines âmes ne pourraient supporter la vie 
sans consolations spirituelles, ni se purifier et s'élever 
sans enseignement spirituel. Ceux qui ont étudié la na- 
ture humaine savent que les grandes assemblées sont 
plus dédaigneuses des biens de la terre, plus promptes 
à l'enthousiasme, plus accessibles aux grands effets de 
l'art, plus facilement émues par le sentiment religieux. 
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Les individus s'effacent et s'oublient, et c'est Thuinanité 
môme qui pense et respire dans chacun d'eux. C'est vrai- 
ment se rapprocher de Dieu que de s'assembler pour 
priera Quand la philosophie ne démontrerait pas la légi- 
timité et la nécessité du culte, toute compression à cet 
égard n'en serait pas moins une négation du droit, un 
attentat k la liberté, en vertu de ce double axiome, qu*un 
citoyen peut faire tout ce qui n'est pas défendu, et que 
la loi ne peut défendre que ce qui est immoral, ou visi- 
blement incompatible avec Tordre. Autrefois, il n'y a pas 
de cela trente ans, TÉtat regrettait hautement de ne plus 
oser ou de ne plus pouvoir imposer un culte : ce regret 
était toute une doctrine; et cette doctrine supposait : 
l^* qu'un homme ne peut se passer de culte ; S"" que l'Ëtat 
était compétent pour choisir et imposer le vrai culte. Le 
principe de Tinévidence, et par conséquent de l'indiffé- 
rence des religions positives, consacré de nouveau en 
juillet 1830, a ruiné complètement la compétence de 
l'État; mais il n'a donné à l'État ni le droit d'obliger un 
homme à se passer de culte, ni le droit de circonscrire 
entre deux ou trois cultes privilégiés la liberté des ci- 
toyens. La tyrannie qui consiste à imposer ne doit pas 
être détruite au profit de la tyrannie qui consiste à em- 
pêcher. Elle doit tomber, comme toutes les tyrannies, au 
profit de la liberté. 

La liberté des cultes implique donc le droit de choisir 
sa religion et de la professer librement. 

L'application aux réunions religieuses de l'article 291 
du Gode pénal, ou même des dispositions incomparable- 
ment plus favorables du décret du 19 mars 1859, parait 
donc incompatible avec la reconnaissance de la liberté 
des cultes. Le Code est moins libéral que la Constitution. 
La Constitution proclame la liberté des cuites ; le Gode en 



1. oc Là où deux ou trois sont assemblés en mon nom, je suis au 
milieu d'eux. » (Év, selon saint Matthieu , xvui, 20.) 
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soumet Texercice à l'autorisation préalable, et par con- 
séquénty la détruit. 

« Dans rétat actuel de notre législation constitution- 
nelle, je conçois le. droit de T'autorité administrative de 
surveiller l'exercice des cultes comme toute autre réunion, 
le droit de constater et de faire punir les délits qui peu- 
vent se rattacher à cet exercice, et pour cela l'utilité d'une 
déclaration préalable pour appeler la surveillance. Mais 
je ne puis admettre ni le droit péremptoire de refus, ni 
le silence équivalent à un refus, comme moyen légitime 
d'empêcher les citoyens d'exercer leur culte en toute 
liberté. Cette liberté n'est pas sujette à autorisation préa- 
lable ; elle n'est pas subordonnée à une permission fa- 
cultative, pas plus pour ceux qui ne sont pas catholiques 
que pour ceux qui le sont '. » 

« Le gouvernement doit égale protection à chaque 
culte ; c'est pour lui un devoir absolu. Ce droit et ce de- 
voir sont incompatibles avec l'autorisation préalable exigée 
par l'article 291 *. » 

Penser et prier, prier publiquement, ce n'est pas encore 
la liberté entière. 11 faut aussi le droit de discuter, le droit 
d'enseigner. 

3' LA PROPAGANDE. 

D'abord ma croyance peut être niée, injuriée : c'est un 
besoin pour moi de la justifier, de la démontrer. Me 
réduire au silence devant une injure ou seulement devant 
une dénégation, c'est m'imposer une peine d'autant plus 
dure, que ma foi sera plus ardente. Je suis père, j'ai la 
foi ; je la dois à mon fils. Je suis homme, je dois la lu- 
mière aux autres hommes. Je suis croyant, je dois à mon 

1. Discours de M. le procureur général Dupin, à la Cour de cas- 
sation, 18 septembre 1830. Affaire des protestants de Levergies. 

2. Id, Affaire du pasteur Oster, 1836. — Cf. M. JulesDelaborde, 
Liberté religieuse ^ pages 193 sqq. 
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jjf^sf^ çp Jamet.aur un çih;aii^elier, aj^n.p'çUe éc^a^fe tpius 

.9eux.,Çui spnt dans Ja maispia K? . . , | Vj ^ . _ 
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^^ateilpctuels, parce, que les. idées que nous apercevons 

no^us sont apportées toutes faites pour la pluparjt par la 
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1. Év. selon saint Matthieu, y y 15, 
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et se rectiâerit. C'est par l'expression qu'elles acquièrent 
de là précision e( de la netteté. Cest par la fbrrftule qoe 
tîe vagues notions deviennent une croyance fermé et in- 
variable. L'idée, de sa nature, est e^pansive. Tout hàmtàe 
qtii aperçoit une idée éprotive naturellement le désir de 
la'fixëi* et de la transmettre, c*est-k-dîrè,en*un seul'hiët, 
de' Véxpirimer. Plus Vidée est grande, plus ce besoin ë&t 
impérieux. Quand il s'agit d'une idée féconde en àppli- 
cationâ utiles, et .à plus forte raison quand il s*agit d'une 
idée religieuse, l'instinct de la propagation est forlifiéét 
accru par le sentiment du devoir. Il n'y a aucune' dïM^ 
rence entre le savant' qui dissipe une erreur, et le riélie 
qui remédie à un ibesoin, si ce n'est que l'erreur est ie 
plus brtiel de tous les ennemis de l'homme.L'écHatige dés 
idées et des sentiments n'est pas seulement le fondement 
de' la société, il'en est la douceur et le charme; il est le 
plus fort lien de la fraternité humaine. L'obhgation du 
silence en matière de foi religieuse est tellement' contre 
lé 'droit ef la' nature, qu''elle semble uti attentat cbhtre la 
véï^îté elle-même. C'est pour flétrir ce genre inouï d*op- 
ppeëéîbn que Jésus-ChriiSt a dit t « Ne craignesJ p'ù^ ceilx 
qui tuent le corps et qui ne peuvent tuer l'âme *.' » 

Pour comprendre et pour sentir combien le dMt di*eîi- 
seîgner est essentiel à la liberté religieuse, il faut avoir 
une foi, et se transporter par la pensée dans un pays où 
cette fcA est proscrite. Si vous êtes chrétien, ouvrez This- 
toiré de 1793, et voyez*le christianisme aboli ^ les égHdès 
profanées, les prêtres traqués, les calvaires abattus, l^s 
vases spires monnayés, les ornements divins ti'alnéis détis 
la boue; ce spectacle, ces souvenirs vous enseijgnèront la 
liberté. Vous 'suffira-l-il, au sortir de cette oppression, 
dé pouvoir faire le signe de la croix sans cralndrel'écbà- 
faud? d'avoir le droit d' assistée à là niesse dans une 
grange, en fét^mant toutes les portes, comme defs niàlf^i- 

1. Év, seUm saint Matth.^ t,2S, 
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teurt qui se eae)ient pour faire un mauvais Qoupi d'obtettîr 
pour vos enfante La liberté de ne pas assister au prêche, 
et> de âe. lenir à Técart comme des eiceommunié» pendant 
les cérémonies du culte officiel? Non; ce qtie v<m% de- 
mand0rez avec énergie, avec colère, c'est |e droit^éda^ 
ternie droit dé répondre, le droil de prouver/ le droit 
d* avoir raisoa.à la face du ciel, le droit enfin d'étrte des 
hommes. La liberlé religieuse ne se eontenté pasÀ inoins. 
Réclamez-la pour voi|s ; donnez^la au monde. Le droit 
n'est la propriété de personne. La loi Buédoise qvi €<m* 
damoe le missionnaire catho^liqtte k la mort civile, et la 
loi romaine qui condamne à remprisonnement un '|>ère 
de famille coupable d'avoir lu laBiUe à ses enfatltsy tout 
^B égal attentat contre la liberté religieuse. 
/ Nous avosis vu que les objections qu*on âève contre la 
Uberté religieuse sent désormais exctesiVement polittq[ues. 
Oa peut les rapger sous trois chefs. 

SirËtat ne sur^ille pas les ^ises^ il va s'élever iiû 
État dans l'État. ' 

Si les Églises peuvent s'étendre ou:s*établir sans'îtuto^ 
risation, on va voir renaître les discorde^ civiles. 
: S'il suffit à une doctrine d'affecter un caractère religieux, 
pour avoir droit decité parmi nous^ la' morale e(t les'Iois 
vont être publiquement attaquées. 

Il serait indigne d'hommes sérieux de se dissimuler 
la gravité de là première de ces trois objections; Elle 
tire surtout son importance de la consitituliotî propre à 
rÉglise ca^lique. Cette Église est immusft>le; son or- 
ganisation et son esprit sont ceux de la monarishlè abso^ 
lue; elle impose le joug de l'autorité aux esprits, par son 
«ymbole et par la proscription formelle de toute noo^ 
veauté'S aux actions et aux sentiments par ses comman^- 
déments et par la confession auriculaire. Elle intervient^ 

,;■.,,' . ; ! , • • ' , . • ; . i 

1 

I 

1. ï'à Ttm,j VI, 20. — Aux Hébreux j xiii, 7, 9. —ttép. de saint 
Pierre j 1, \9,20.^ II ép, de saint Jean, 'iO, il. 
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owuae toui6 religion, dans les aetes tes plus importariis 
de la via; et elle y intervient, ce qui lai est particulier et 
ce qui jBSt un grand instrument de prépondérance, par 
dea aaçi:eHient8. Sa forcé matérielle, en France, est r^ • 
pré^Htée par plus de quarante-cinq mille prêtres^ anx?^ 
quels iX faut ajouter ati moins vingt«*cinq mille pérsdnned 
dets deiAt sexes engagées :dans la vie monastique, et un 
nambiie.égd) d'affiliés aux congrégations;, tieirs oirdres, etoi 
SdSiriohesses sont considérables, puisque, satrs conyptei* 
les.bieoD^ de* mainmorte, le produit des donations et dos 
qiuétes, lecasuel pour baptêmes, mariages, enterrenDentë; 
dispepsesv les honoraires de messes, etc., eUe reçoit de 
TËtat ^n budget de quarante à quarante^cinq mîi4i^ns, j 
plus la jouissance d'un nombre considérable d'édifices 
religieux. B faut compter encore parmi ies moyens d^n- 
fiua^ee dju cathoUcisme, réclat de ses cérénlonies,'te 
célibat de ses prêtres, qui les oblige de coscentirer touieè 
leura.lqr^Bs au service de la 4taus^ commune^ la hiérarchie 
savante qui attache tous les prêtres aux évé^tieSyet tous 
lQ$..évéques ani pape, chef irrësponaable de TEgUse, et 
souverain d'ua Ëtat indépendant. 
. Mais toute cette force du catholicisme ne peut être in- 
voquée que pour le maintien du conooardat, et n'a rien à 
voir avec les lois sur Uaulorisation préalable^ Ces der^ 
nieras lois pourr^iient être détruites sans augmenter en 
rie^ la prépondérance du catholicisme. Il est même évi^ 
dent^ue le résultat contraire aurait Heu, si Tabolition des 
lois restrictives donnait au ptotestsmtistme un accroisse^ 
ment d*influenee. 

.L'argument qu'on peut tirer de la puissance excep^ 
iionnelle du catholicisme parte donc sur l'abolition 'du 
Q^açordat, et non sur l'abolition de l'autorisation préala^ 
ble* hQ catholicisme est tellement répanilu< en France, 
qu'il n'y peut pas recevoir de nouveaux accroissements ; 
de sorte que nos lois restrictives demeureraient, saps ap- 
plication possible à son égard. > . ^ 



ÛNWtau coDoordat» le» catholiques <mt à. la rigueur le. 
, dixHt'de le préférBir à la. liberté absolue. En faitj je qrois 
I qtt*<Mi peut dire qu'ils le préfèreiit. Il e&t.£Ojpjroraiô au: 
pfiiMÛpe.dela liberté.» qu'une Église çoitinai^^s;^ de 
si«.6or.t* Selon moi,: lea^s^tholiqves perdent plu^ qu'ils 
ne; gagnent par. le miaintiisn du coneordatt* lU? g^u^t 
lesi jre^souyce^ du budget; ils y perdent Je dpoit.derepe-^ 
voir direolemeat» ,et saps rintermédiaire et le coAtri5)e 
d*uA,.cQrp9, laïque» le3 décisipojs du cbef 4^ rËglis^;. le 
droit d^élire. leurs éviSques^ enfin, ledr.oit de.pp^^éder 
et,4j*j^cqqérir libïeme^. . . ,. 

.•Ii'iiat^r^ê^ des non eatlioliques daps 4^etfjQ même .^ju^- 
\im (ai l'on ppuvait.se régler par l'iiUérêt d^P^ Jes 
m^tièir^ de justieeX.c!est.queIes caiboliquesxe^leni. sou- 
mis liuirégiitie du concordat. Ëneff^t, s'ils étai^téfn^uv- 
cipés,t libres d'élire leurs évéques, de cféer çt, de, gérera 
une fortune, de se rattacher au pape sans intermédiaire, 
lenf nombril et les ires^çiurtces. do^t lis distPQsep^ en fe- 
riûevit presque à{ coup isûr les maîtres de j£| Fxai^çe.YçtUii 
l€i:fait*,ûmelque évident iqu!il soit à ,pie& yeux,,.si4o^iC^-, 
t£kQlique$!! d^n»,andaieut ae{0(ain à être affranchis jdif çop- 
oQïd&t, et.du. fi^iire (cs^ Tun ne va pa,a s^ns l'autre)^. et 
qjiik'i). dépendit de moi.de leur accorder, leur 46ma,nde». je 
lal^uriaeeorderajp sans hésiter luie minute, .tant la jus-> 
tiee l'emporte sur l'intérêt. J'y mettrais pourtant .cette 
condition : c^'est que si la liberté de s'a^sembl^, de si'as^ 
socier^ d'enseigner, et de. posséder était donnée aM^vCatho- 
ligues, eUe. devrait être donnée en même temps, dans lia 
miêmie mesure, à tou^ les cultes et à tous les citoyjep^^te 
dxoit.^eipeut jamais être esiclusif, car. alors il se trans-; 
Ëi^rtm^i'^n pxivilége* La nature nous a donné, à to^s le 
difoit.dteoseigner. . Si Isl. loi n'accorde qu'aux seuls catho- 
liques l'e^er^fice de œ dwt naturel, elle nous. . opprime 
4eiut)lement9-enniO\is rtefusa^t^^e qui nous ajppairtieT^tr, et^ 
en raccordant à d'autres h côté de nous ; car elle nous 
oblige d'entendre, et elle ne nous permet pas de.répon- 
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dfe.-Eyf'même temps ^ir'èlté ëtouffe le droit che^ néti^, 
eRe le dégi^àde chez les càtbôlrqùeft, cair ce qui ëtaiitittu^* 
dtoit 'âfe"t'ransftrmèf p6ur eux en privilège, font teiÉive 
cette Véïîtë plus sensfible,'je Ae craindrai pad de reooteriri 
k là''ët)Aparèif?s6ri !à plùis hiimble.' Je dëmainde'pdur Km 
Wrtibnàé V&ho\iiî6n dès douanes ; maië tant qi^elle&«^b^' 
sistteWt; 6A ' nfe peut en affranchi tinë 'riiaisùA* ou tine*' 
cômjîâ^iéi àdnà;ruînef ëtsansôpprîmer les'ftutrt»; "" 
'Je èiiis lîoujo'ursjrêt'k nie' fier à la liberté, parce* q^«,' 
sbiiè'riehkpir'e de'làlibefté, celui qûî Tett^porle' dbilf'W 
victoire à une force qu'il porte en lui-toêmfe. Si lèfcaAoi 
lîcîôirtië, sâùs' aticun isecifurs'dé rÊtai,'par la-^ènle teAu 
de'^a^^terâuaSîôn, iribrtiphe de tous' leS' autres éultes,ioù- 
s^^'lè^'^âîrictil doïÈiné n^ .'aiicêtresbàrbartôs^^tri' ne' 
cràtghaJètft' rien, excepté'ïa èWttte»dii'cifel, 'teftybilosoij' 
l^hèâ-ne'cï^ai^eiit non plus qu'une seule 'âiose;' et c*c$t 
d'e'àë'trothîfyét'*.^'' '-■ ' ?"( "' .■•■-''■'■' ■./.•.•!•]..» .-m»:, 
-'Si'TobjeëtîOîi 'tirée Jdeaa-fi^rmîdaWe |iuiôsaïide"du étt^l 
itiôfliéismèWndU^ arrête -pas,: apte forte^rafesoii 'nvyù*' 
ne 'wôt^ laisserons '^as éfifra^er: pfeiriës detix'aùtbesi' Ce' 
n'est pisMiùe'je' peiise, ttôrtWè beaucoup' A'hotitiétteé' 
gêné, '^Uë lè'fanatifemé rèligiëu*' soit mw-tj On se tiftW 

bèadiidtip trop derejetercertaitoès'erreM*rg'grossîèiied'(ïaA$* 
te pèss/é, et de ^roclclmer' la ^^érJsotJ «définîtHô de reôpth' 
bittnaih'. lï ine semble que le flertiieir siècle, le siècle d^' 
lïphilosop*ïîe,'a'6u son Mesmer et son Ce^gliostro; qûele» 
sfèélë même de* lioùis XIV; ce" siècle catholique en touiéfs- 
ôbosféëjaeu ses miracles jansénistes ; nouS'^mémesinODi'S* 
^obmës; à' rheUrë qu'il est, hantés par je ne sais qiS'ête^ 
e*pfrîts;n6us ayons des voyants qui sê'gli&ient d'aria lé' 
itieillëtir mdtïdef ; nous- entendons raconter teb mirttdés^ 
tes ^îiis étranges par des hommes dôfit Peôprit est aèstf-î» 
icétoèfÉfI' ouvert à toutes 'tes Himrères ée rép(>cfue; noES^ 
VôyOtts'dtts femmes fcidtidankttées au bantoïsseiiteilt' |i<^' 
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êtr^ allées à la.iiQe$se9 et des booimes eondxÈaBé$ k la 
. réclusion po^r n'uvoir pas voulu y aller* TaToue en txaUe 
liumilité ei eo tou^ tj^îstesse cas témoignages persistants 
4^ r^xtravaganee humaine. Cependant, de bonne foi, les 
gjiferr^s ^e U Ugiue ne. sont plus possibles, il n'up smra 
p^us de Saint-B9rth41ea)3r, on ae reeûmi^ieinice^a pas les 
tragédies de Calas et de Labare. Siiaotre sièc^ ne pro- 
duit pas d'aussi, gnai^d^ hommes que leâ siècles pabsés, 
• ^fl^^ j*\g^ore, le peiqple en masse est dévenu plus édairé 
e;t plps hu^iain. Il i^n'est donc pas raisonne^le d'ér^qoer 
.ic;i dl^s.&ntôipes ^t de prendre si forttia liberté de con- 
science au tragique* Si lesquensUés religieuses produisent 
déspri^ai^ quelque •émotion, tout se passera jandisccrs- 
$io9ft écrites; Iq resie; sera tout au plus l'affaire d^tfn 
,fK)i|^^)iiSse(ire d^ polic^^ assisté de deux ou lirois' appari- 
teurs. Dira-t-on que même la polémique est-à reéeoter, 
ç^t. qu'on, ne y^utpas d'agitaiion purement ùaieUeelti^lle? 
jpçiju^ xnoi,:l9in:de redouter des. dïsimssions animées, des 
.,q^ê]?eIieS| si l'on vieut, je lesi.pnéfère au dalme pUt; Je 
ç^oi§ qu^ l'eçprlt humain a besoin de se passionner |[^dur 
4),i^)qu^,pho^e; et que c'est.un ;granid bonheur pou?' ulie 
.^ifitésUn ^rand sybiptôœe, une grande promesse, 
qu^dil se passionne pour sa iioi« 2e ne puis me réisigner 
k crpire. au, retour des guerres religieusesv ni à désirer rm 
jrepos voisin de la mort, ni à étouffer un droit pour des 
craintes chimériques. Cet amour excessif de la paix,' qui 
ya jusqu'à sacrifier la .conscience, serait à p^ne légitime 
iS'il était fondé, . 

. Je n'admets pa.s davantage les alarmes de oes grands 
moralistes qui nous demandent si les mormons- vont 
avoir le droit de préchejr la pluvalité des femmes. Les 
mormons n'auront pas plus ce droit que je ne l'ai moi- 
jnême. &i je prêchais^ dans un livre ou dans une chaire, 
il n'importe, la pluralité des femmes^ ou la oommunàuté 
des bienst^ il me seml^Ie qu'il y a de par le motidë dés 
. pç^rquets :et u^n Gode pénale qui viendraient assez aisé- 
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ment àifaoDtde ro'im^er silence/ lt"n0 fabt pas s'èki^- 

géner à «e point T impuissants des lois i^épresii^ii et 

dfiSliilHuiianx^ Quoiqu'il y' aitdes mormotis ei^ Athéri^llè, 

• U pi^oslamétion.'de: la liberté absolue des ' ëèti^èieîi- 

..«oft me laisserait, je Tavouë^ bien tranquille sur lés îAté- 

fêts :de> la fxropniiéré etd&la famille; Jurais même }ûi- 

4i«'|à ne pas trembierpour la iéeiirltë dés gouvernements, 

taalb il œe semble peiu pfobable q^^iue conspiration ^'ût- 

g«iri«e>âbusiafofcme d-mioulte ptiUtc. Etvoilèf pôîinaiftt 

.q«t9lte5 iObjeclflona on ne rougit pas de- nous (Wre. Tsinfôt 

on jiGlus< refââeiai liberté dè^ conscienèe soui^ pt^lextè que 

.^aou&ta'en.valon&ipas là peine, et t^ntètfon aësfàré^Ué'si 

tfoi#> Du>quair& dissidenis s'sssèaifcVent' .poUt* prfe^ Diélï, 

.^il^.partes ouvertes, sous i^insp^ction -des magisti^iits, 

ito Y'^nt^fifttcale.feu k laïcité; et renverser de' fotid' en 

,çmii)tolei -.gouvernement; • ;;..•;,-•..;:•«; .v..>,.,t 

'Qq[î0iUian(t,.'le>oroiDaiit«a^ trembléuts'qtii'S'ihiiaf- 

,ginent,qulunetpagft>d'impnessî«ta va troubler lel'tif'Ànlqx^ 

JitQ^if moùde^quipiair amour de la paif embfassèiiftà'vléc 

Y^mpc easamanii la servitodal; 'eteesiespHtsiabisokiiset'ÎGt- 

.Q^iQi^atSiqiui^idei. fueur que- Ift- raison; né aetrotûpéiei^é^ 

Ift^bftri^ n6 fasae faïusse route;' tétouffeivt la raisoii et en^ 

icbatn^nt la ilbeart»^ ne acmtpas les plus dangereux! eni^é^ 

.^ints^ queiila.pbileso|>hie:ait ë ieMvd>ftttre4 Après- les fat) éî^ 

tiquûsqui «égrènent rinquisûbon/ et lee hommes positifs 

qui..if)e..veul0{ttipa8 qu'on leur'fkssef^âfiiairés, q'ùi'à la 

.V]énitt<^<seitaient:biea iàcliésile voir pendre lesphilôsoph'eé, 

mais qui ne demandent pas mieux que dë*!>eë lirr^er'au 

^fPinidftaiçè. de pdiee pdur queiaBourse puisse respirer 

! à. aoniai^e^U'Ubcirté^da penser, neneonlre ^une autre sbMe 

4'My^r0ftii^<(s^ moins bruyants, moins hostiles; et pour' fe 

moins au^si ^funestes : ce sont les indifférente, les enddi*- 

«leurs^^qui- ne veulent) jamais croire k reKii^lencie du 

., péril b ,e<i>l^ peuvent étce réTeiUésqtièpar desttoùpé de 

.topn^irreH'G'iestiun immense itroupeau d'esprits hohnéliès 

.et médiocre»^ bourrés de bonnes jintenAoM, 'et satoléé- 
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qttdfly bêlas! toute oppresâon gérait impossible. Ils 
croient la liberté de penser teliement sotide, si profemU*' 
ment pasËJée dans les mœurs, si définitiveinent consacrée 
dans les lois^ qu'au Heu de nous aider à lappotéger et de 
veiUeriavec nous sur cet héritage saierëde la BivoliitîoB 
en de l'histoire» ils rient de nos alannes'pour ii!n reste die 
laraeasseaies, pour quelques dispositions ppobtbitivessou- 
bliées dans leGode^ et qui n'aboutissent après tout qulà 
des: difficultés de détail A lesi en croim, la màn^é'de 
l'idée ne saurait, ôtre entraTée par des roseaiix^ puisf» 
qu'elle a renversé et broyé des rocs.LeB bôobers n^ontpas 
ari^été la réforme, ks dragoiiades ne Y^omt pas tuéè^ la 
censure du xvni* siècle n'a rien pu tontre VEncyciopéém j 
ce n'est' pas. la peine de se gendarmer oealre L'aulhirisB-r* 
tien préalable. Vcûià ce qu'ils Vont partout répétani avec 
une apparence de sè!ns pratique qui en impose, et nées 
nous tVQinsons ainsi battus chez nous, aveit nos propres 
anmeey^et'par nos propres amis.' ' - - •' 

' J^cocde de grand cœur à ceux qfui nailsOniient «deia 
sorte qu1l n'est pas au pouvoirdes gduvecnemeDt^rd/eiki-»* 
pèober le progrès de la civiUsaticm; mais itepeeventeiiH 
gulièirem«nt le Tetarder^ et cela ioi'portetett}oui's'qvél(|ue 
pentaax coiïtemporains. D'ailleurs, les mesures prohiÎH^ 
tives no> laissent pas que d'être désegréables • •tm 'eues- 
mêmes, indépendamment de leurs conséquences. Quei^ 
que la Cause pour laquelle Anne du Bourg est mort ail 
élit un assea beau chemin dans le moude; eela ne prouve 
pas' qu'il ait jamais été bon 'de' pendre Anne, dti Bourg. 
La loi de l'humanité est d'aider la Providencay^etnen de 
se -reposer sur «lloi C'est une espèce de désertion qwenle 
dire : la défaite d'une bonne cause est impossible, ouk la 
force est impuissanle contre l'idée, ou: cet obstacle est 
trop peu de chose pour que je le craigne ou que je m'if** 
fite; et de partir de là pour se tenir en paix et laisser les 
idées se défendre toutes seules. Avec cet excès de sécurité 
etd'indifii^reDced^uii côté, et un peu d'audaee de T^ul^^ 
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M vait':arph(cr des événeoments <quî dëjoueht tphteal«iit» 
takteeMea -pnéiâsions «de^là'sagesse hu'taàinev Polurt'moi, 
fài CBcàs* qu''il> ^esV du dehroir ,et de la pif udenee-^des dëfen«t 
s6ur» d^ua'prindipe die v6H4er'cotistaihin«n1, môme^uand 
kiiiri|]lnfic%)eitPioniphe, etde né dëdaigtienaucu» anneih}/ 
Qdoiqve'dâ penséeMBoitpFaaqiiié' libre» tiant qu'elle né le 
sera-pasioèai.plétement^ abstiiHiisp^yje réeli^mecai-ce que 
hiispnauique^'^t jiereraiiiidraî poup ce qu'on «lai kisie» • ! ' 
• illsbmble éto^sant àjoeancbilp dledpHteid'^ntendrédiDe 
queila Irbertërde&'buiteiEi a onoore deficdnquètes èi faibe,' 
Hfeâpi6^ch^pBCtos^i6t:qiu'ib'e6t Urgent A^abolir ^jelteceailsûrf 
pré^able^^eo matière reli^ieuBa qtai-tibligeîWiitsuUe à: ob^ 
teaèr l'e^ôfuoliir dBiFÉta^ pour aroù^ le^ droit/d*éxiste?y)6t 
uB'-xidltei ]?eeoitLiiiu> à lObteDirla -permissiqn' do ptiéfetT et 
oAie dw ffifiaiTâpGrur avoir /Wdmiit d'ouvrir uh' temple «mi* 
uoméûoi^é €qmine ilsit'ont auicuQ euète ^ifaipevecqmnattre 
etiapeupe' chapelle .àiouvrii!^ ïh' iSalrouvieit'parfaiCémQne 
libres et se sentent parfaÊtémeBtiodiférentsuIlstBe, voient 
pàs) be qniiipfiiil inanq|Herià*}a>libaDlé i^ligiçisée •^usoûàdiai 
eilBybD^îiiQif^ioaiboliquel^musulnQiany estiendroit dp pré^ 
tofidjre^lous liesHemplois^Bt ^irand loninetforcef pèrsotiéei 
ànailterjà^la>«|ueefte ; ià(leur.icoinptjev^u,<cath61iq!ier «piise^ 
Usàasi&tmt' en -paiya^ {Protestant devrait aeregaorder ootcnonq 
sBlfisammeDM respeelé dansa fea caroyanc^e^ fsi^. on 'lui inter«^ 
diasi^t les* actes extérieurs de :sdn culte, on avait tôutefôia 
'la cenidestendanee. de ne* p^s le<)iraîher au prêdie.' £i|> 
effetvqiicl tieecim ant^il dTavoib une église^' tinpfétire, u» 
cQnfé^ettii?, >d^eèteiidre; la' mesëe, de reoevoiD.lèS'gjacreti 
BieBtoîOn-peut'VîV'rèJ&^sûela;- : • •ii.«'.;;i..i» ; l> •..' i, i 
^lOttiiy len'peét' vivre sans- prier, danë'enlrer daqsun 
temple, sàtfsenjtendre iat voix d'un pfastèur,' sàils trouvet 
la religiiod ^ son chevet dàïis la • makdie cmu tsur le bord 
d'iune lombe aimëe^iMais s^une âm^ est ainsi foite que 
eei iseeoulre» lui- soient 1léce8sai^e^, ei'qii-ella préfère) k 
tôUB< les pAaifisradumonâe kl cemmevoe dèBieù^ et l'adf 
cOAlt^li^semeiil'de ce qu'elle croit uaodtevoirvtqtieffaitla 



8oëiéf£iqai liii r«fli«^é un pftàteiir et un im/pUT EOiVtap^ 
prime. Il ne sn'ffit pas de vivre Ban6 D!ieai^ar'^voiri« 
droit de mettre la piét4 en înterdil.. Voltiè iaârmité *m 
saut^aït êî^a ttïh règle« €e que'dematidbit les^ homoieâ' de 
bonile foi; c*eèt! le dreit d'adorer l>ieu^eiim'C6>q^l«v 
dittè leiinr ean&cieiice;,ce'4ii'on'ieérj coAoèAe afeat^pefa 
droit detiei pds fadoi^er sdèn'laeonbdeiiûeJd'aulinâ. 
Domîef "à eetle' liberté purkneninégalnreteiDafBti Aeiibëirté 
des cultes, c*ëM ajcit^iei^ k roppréssién^ la raillerie«^' - 
' J'âfvdae que'Gé mof 'd'dpp#dssioBj«st bilen>idaPi<;Il'ii'e& 
^fkuX 'pas e^agérék» 4^ pertééi H y adesi degrés dans* Top- 
pression. Qtiiand le^préfetr^fuseiâ désprmeMantôtadiioli 
die pHek* ' en oôtnmui^' sous la direction jdf ma ipiitistre^ il 
eât certain ^*il lesi ^prime 7 < et' iquand Leois XiV i^bU^ 
geèit les protèstams !à: aller làila jmei(|e^'>et incitait' iAbs 
inspé^êurs à tep^rté de^^égliaes^pourcMStatcrlear^pié- 
sebee, î) est vi^ai q»^il> lesopprintaki^fantage^-iftiae 
tôhiplElte' pais- eer de^x' genres ^d^ôppreksiîoD ; ,pft& plps. qoe 
Je riedoWipJSire riiîtdlévaace' iliëologiqticv qûS est]l0iaiuH 
tisme, avec rintolérianoé peflitique^'qui n/estiqaeil'escagé^ 
f fittibn des besoins m à^M 'compétetice^ dé l'État.^ « . : 
' On ne manqtie pas Kiè dire 1 quel nbuâ iraisomums ioipf- 
jofars cofntne's^il s'agis^ahkie^aiteaiSérieuKyd'opini^is 
sdines ei respectables/ de matières^ ea un màt rëeUenent 
religieuses ou réellemem seientifiquesv tanSis^^qu^il y a 
derrière nous une foule' d'iH<akninës>et de ohariataBs/une 
innombrable quaiiiité de maqvais livres: qui nf attendent 
quel rheurede la liberté pour troubler etipour falûguerie 
monde. Lé reproche est admirable. S>'agit^il de faire me 
loi' de police, du tl^orgànfeer la plussaintéetlaipltisad- 
cesâaire de toutes leè libertés ! Quatid il né sera ^queséen 
que dèpolifee; iioufi tiè refusenans aaïc lois répit^ssi vie» <aiu- 
cun hieyeiâ de pn^téger bfficacement * la; mcrale et Vordre 
'par dès cohdêimnaliions^sévère^^ Mais ai 'Fou -fait une 
législation de la pen^e^ il jfaf«t la £aâre>à la taillé deDes- 
carttôs, deLeibnitz, de Newten, de Lapldce^' non à celle 



CHAP. I. — LA »lîIf|{»T£ i DES CULTES. 97? 

do S^kftin ]iaré€b2il et 4« DuQray-QqijfiiniL U. importa 
asaes/peu.que é^ux mille ballou de pUtitudefs ailleiif 
^uànÛT: chez ks libraire»; mais il iinporte infiniment q^ 
le Diiae(mrs\de'd(i^Méihoée ne &oit.]^a3 mie au piloi^. J^.fie 
née pasi* le danger de^ miniViaU livres^ l*avou&. qu'il. y..a 
lie fi^tuTaîfl Imea» et demaayf^iftes paesipo^, ^tj4e;i f^^^ 
aaâcisBf et des voleufs» et des asaa^s^s. Et j'avoue fi^ss^ 
4m*iIiy.a>des<pn80BB,el des.tpibQ.nai4x» Bt •eommejii.s^f 
ciété est armée du droit de condaïQrner iiq auteur et 4^ 
supprimer le litre apdrèa la condamnfitian,, aucun /esprit 
fii^rièuxine croira- jamais^ ni qu*ua auteur coure sjj^d^^^i 
dit jabâtomeniet delà. ruine<poiir! publier. ^ujiourdUWi.vip 
liv;re q^. pourra être saisi dans la< jaurnée» ni qii'upe 
•AùÈivïtïe^'fkus&â soit tellement dangereuse, qu^. q^Melques 
4»&itAixiesd*e]ie<Bplaii!es qui pourrons circuler en dépi,t da 
Iftpolioe'VQntéfcne plqs forts que leg^uveicnement, ^v^ 
lousl^seS'jBagistaiatB et.toute s^» aniii|ée4..Ces craijçte^ii^Kv- 
ménqueiBt\y tDanc^ûp» le m<H^.rîdi«HJies,,qui ^eJp^tiS^ 
HKaiettlpas l'ijatef diction d*ua .paouphlet^ ^on^ ji^ pr^tex)^ 
-des.i^vernesBents pour défepdre* l'JE'/s^ci^'^w,^^ f^l/^^ 
et VEèprttMs Im&j DemfSm&qileipar peur^d^s^moTA^PP*^» 
•^i ^NMliCoa^rtir «la France vatig^ ammu»i(f^um ^*ilS)(prê- 
^nt seulement une dienifhei^re, qû édifie ,uAe. l^i^U^ 
tkm des coites* quL, si- eUa avait ex^istéfçbe^.Ie^ J^on^^ips» 
aurait empédié le cbriBtianisme de naître. 
> ' J&jBuûs.foroé de reconnaitjre que^ Vétat des esprita n'an-. 
B0iiee< pas la- naiseance prochaine, d'iinculteu M^is çiela 
ne pcoture pas,qu*il n^en puisse pas Hjaiti^e^ iiisfirtppt.qHe 
•les veligions aujourd'hui reconnues joui^^nt.4e t€^^t^,)a 
-Uberlé dont elles ont besoin. EntreJes 4éfe^6eurs,jet.J(9s 
ad^ersiaures de Tautorisation ptâalablei il s'agit, .d*u^6 
iopiastion >de principes qui ne.p^ut pas éfre tra^ncl^^e.p^r 
des- applications' particulières. • Je ne i plf^id^ m > çf^fiv. , ^s 
mormonsv ni pour les^quakets, ni. pour, l^.^pipUer^t.pi 
peliir l'Ëglise française^ m pour la. ç^mm^xïmffi is^nt- 
simonienne.. Je nâ sais pas s'il |y.^^ieniceimDmeQjt»,au 
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nûoUtère de riniërieur une religion en instanee pouf 'eb^ 
tenir sa place au soleil, le disque si la loi'frftnçaitfe^'piro- 
met la liberté des cultes, il faut qu'eMe la douMî Qu^hd 
l'État avait une religion d'ËUt et qu'il disait: ^hô»4e' 
mon Église point de salut, il était lyraniii(|ae; hMvs ^k^î*- 
que. Aujourd'hui qu'il admet la religion catholique, la 
religion luthérienne, la religion calviniste, )a religion 
juive, la religion musulmane, quel droit pent-^il avoir de* 
nous déclarer qu'eh dehors de ces cinq ou six r(^lî^ions 
il ne peut plus y en avoir de bonne? 

Après avoir montré la faiblesse on plut6t Tinaiiité de» 
objections qu'on nous oppose, nous ne serions paâ em- 
barrassés pour combattre à notre tour l'intervention de 
l'autorité civile dans les affaires spirituelles. Nous n'a- 
vons qu'une chose à faire pour cela ; c'est d'iûvoqiier la. 
profonde et incurable incompétence dé l'Âtat. Oq.ud.coibk 
nu^nde pas la foi, on ne la gêne pas au nom de i 'indiffé^ 
i*encé. Le représentant d*un Êt^t indifférent quîperséêuie 
une croyance n'est pas seulement. odieux et injui^i; il est 
ridicule.' La plus étrange de toutes les anomalies, 'cfest 
un magistrat politique chsirgë de soutenir que le catholi- 
cisme, le luthéranisme, le calvinisme et le judaïsmiesont 
quatre religions excellentes^ «t qoe l'ÉgUse évangéliique 
reformée, qui n'est point salariée par l'État, est une 
Église détestable. L'intervention de l'autorité civile po^r 
défendre les deux Églises protestantes reconnues contre 
toute Église protestante nouvelle ^ semblerait une gageure 
contre le sens commun, si elle n'était pa3 la preuve ma- 
nifeste que nos loiâ traitent les religions oomm^ des 
étrtfngeirs auxquels on ne doit rien, qu'on reçoît'ptfr taé- 



1. a En ia44^ les doux 'Oommunions protestantes, pourïie parier 
que d'elles, seraient, à leur grande surprise, déllend«ieâ chez nbOs 
conU'e la dissidence; comme le catholicisme était djêfendu (Contre lar 
réforme au 3lvi« siècle. » (Discours de M. Agénèr de Gas][>atm à la' 
Ohaitib»e des députés ^ W airil t844.) ' ' 
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ca^si^el qu'on soumet à un régimei •arbitraire,' pour 

n'^e.pfts.ineommQâé par ]<Mir pfés^oe. • . > ^ . 

,l^*dii$eoufs de M. Je duc de. Br0iglie,>ppcnoiièé *à la* 

dkanibtfe de» pabs {lie 11 mai 1843» maift qui pouorait 

l!ayair.4bé'hier S cftraolériae en ces' teritte»^ aveo knetMéi 
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• !. ^ptès îâ rétt)ltittoîi de Ï848, (iiioiçtue là :Constitutibii"(art: '?)" 
BUinitlot ,1a diBlinction àeû ouïtes racaniiudetdeffoithBft tidu reoD*-: 
nuç^ PO.PVt croire w) p^omei^t ^e l>^tori$a^q^ ,préaUfaJ!$ était ^pr ' 
primée. M. de Falloux, ministre des cultes, consulté par M. Pilatte* 
sur les formalités exigées par le pouvoir sous' la C6nsiitatïoii nou-' 
¥eU9, >pas£ Poiivenura des toMmaàei religiduses) lui adrds^^ la 
lettfe^ suiyaal;^ ; , . . -, ., ....;.-:. . .;..... ...Jr. 

1 •' ' • •• ! . : ." ' •ViMÈfUnitévriéi'ti'kV.* ''' '' 

.. »' 1 - I' ' ,' , , . _ t . I , I ; ' . . I 1 1 .'I I! • I j ( 

«c Monsieur » vous ayez appelé mop attejo^ion sur les çirçonsta^p;;}^ 
quï se ']^àttâchént aux poursuites dirigées contre vous au sujet de 
rétthion» ■ dâhfe fes^uellw vous^ >ou$- Sëfiëi' liVrfe â fe- l^réificàtibh' • ett» 
qunlit^df knimslrf) d!uo«i d^SfBg^:^ i$]ir^tienpeçinOQ;reeQQ|DaèfiYi^fi 
l'état j^çpmêtQe^tçDapfl, vous ,çxpfiQ;ifiz,ri,ift^n^ion cfjo^yrir^uu^.^jte^i, 
de culte eivôiis me' demandez des directions sur ce que vous auriez 
àfWPëp(rtff*é5*tei«'desidiffecuhé9. "••' "' "'î ' " '" -"n; ;« 'f » '»ni. 
.a,ï;n a«9ui^pt^'^u9 Jes w\t^ n^ é^U lihectébt uaë égi^'p^a'' 
tec^io^.,' rarjticle 7 dela.Çûn^titfjtj^jn'a'p^Mt,jei}^r^.cejii;çx^^^^ 
recôrnniis par là loi et ceux q'uî ç'e le sont pas, d'autre distinction 
ç(n©'de}te" relative au sâlaîï«e'db leurs irikistres.''" ■" ' '' ' •' ' 
.«'j:.e',droit que i/tOAiâ revcodiquez QSt'ddoQ.i^centeEtal^ta, etUtt) 
ne s'oppose à ccjque vpus pj^9fcssîez,lit^remeûjt,yot?;ç. culte,, ,wwjçi 
Tautorïté chargée de la police municipale à, exercer sûr le lieu dan», 
lé^ël vdus vous réiiàîrez à cet effet, et dans la limite de ses attriW 
tioii9v la «unreiUance qui hû «prpart;i«itHBa.pàrei)Uimati^r6. ])*suffit 
do^c que vç[U» lui, fa«sic;z.CQnaa,îti:e.le^ joi^r», jifi^x ^l, hmtes tiq^yosi 
réunions. ^ ., . , ., . . »• . 

W'Voiis sa^'ek d*aiî!eurs que,' s*irs'éle\'ait des clifficultès ilêWr su'-' 
jet>bt qfaelB»- earaetère vînt à être' Mh en- èoirtev cei'$erailrubd' 
qu^tiQ^ d'apprécia,tion qui i;eQtrçr£^it nat^reU^l:^erlt d^s les aUrir*; 
butions des tribunaux ordinaires, et vous auriez à faire valoir de- 
vant eux les considérations de droit et de fait qui militeraient en 
votre faveur. • 

Cette lettre cpntieat une iaterprétatioD. très^libérale , etionimême 
te^2p<s très-juste dç l'articie 7 de la Gonatitutionp Elle est dfttâcor^ 
avec :le3 ps^rolea prononcées par le rapporteur > M. Dafàure, pendant > 
la discussion de cet.article, et à l'eaprit qui inspira diverses me-rf 
sures législatives de la même époque; ootiUDmeat rartide i9fde la 



9T4I y t, i > , ^ i.i L^^WIDUGOb • ! M/M> 

U phin ptrCiit^i» Tiétat- de notfe légv»latÂOA tel 4e.^|)0tre 
j ucieprudence : «en i onalièffe . de cuUe^, eii jes c^opséf uepoes 
qui.an déooulenU. . • ; . < -.. .^ . ! 

. « La jumpruden^e .pannit déformais* fix^e ea ^^jfts ior 
verse de la pensée ditô^i^ds^etetirs deirartiç)e5-de U 
Cbarlï9» . I!' ■■' ;î i i-'. iiii •'. ■ '!j ■ • . •,•.'. ,jj . 

«Il suit dt lit* flpi'aujoâurdibui, 6d F,ra«ej8v.pr6mièi9er 
meat^ a'ueim jeuUe iiie peut i&:Kisto s'il Kii*asli|)a&|ét«JNi.par 
la loi ou au44Nrisë ,par radatmis^U^tion), laquelle peui .re- 
fusqr rautorisation si jelle le jtUge co^yenaUey :yi meure 
leUa cQodiiioA quebon. Ijui^wèlô^et la;téwKiu0r'qu«^d 
elU l'a accordéo; «e^, ^4co9deifteot,iqiuie leieailtet ipânaea^ 
tonsé pariTadminifitraÛQ» nepeiut ^tsQ ^etoçé ,dàtï^, mi^ 
lopalijté ,qu^p|iq«j» ^a&9f laipenjE&ission. d^r<a,ufUHrit^<mu9iif- 
eipale^ qui peutr^feserioetUaipermiefiion et.paraljs^r; pair 
y^.fle >Tœu.46|aJloi,i€(t L*Aut0ri6ajti<;>^ de^ radmini^toraiioa 
supérieure. /../cri'i-i r-. i. • i .m-.,; ,.i •.;. •/.-iî.j-u- 

« C'est là rétat des choses.... Je ne vois pas comment 
il m'est possible de le concilier avec un article de la 
Charte qui établit la liberté des cultes. 

c Je ne crois pas que quand l'article 5 de la Charte a 
dit que chacun en France professait librement sa reli- 
gion et obtenait pour son culte une égale protection, on 
ait entendu dire que chacun professait le culte qu'il lui 
serait permis de professer. 

« Ce n'est pas là une liberté politique ; c'est l'état de 
choses qui a toujours existé en France, avant comme 
après la Charte, dans l'ancien régime comme aujourd'hui. 

loi du 28 juillet 1848 sur les clubs. Si la doctrine de M. de Falloux 
avait été adoptée , notre législation des cultes serait revenue à la loi 
du 7 vendémiaire an iv (29 septembre 1795), loi relativement libé- 
rale, si on en retranche les dispositions du titre III. Mais la juris- 
prudence s'est fixée dans le sens opposé, en maintenant l'application 
de l'article 291 du Code pénal aux réunions qui ont pour objet Texer- 
cice d'un culte; et le décret de 1859, en changeant la juridiction, 
maintient le droit de l'État contre la liberté des cultes. Les paroles 
de M. de Broglie sont donc aussi vraies aujourd'hui qu'en 1843. 
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« le dis qu*eii soi les idées de liberté et de prërention 
«ont des idées qui s'excluent mutuellement. On ne peut 
pas à mon avis considérer comme établissant la liberté 
des cultes, un régime qui soumet le libre exercice des 
€Mx\xm k deux autorisations préalables. 

c Que diriez-vous d*une loi sur les journaux, qui di-^ 
Tait r < La liberté' des journaux existe en France, knais 
m âucsn journal ne pourra exister s'il n'est établi par la 
« loi ou autorisé par l'administration, et de plus, il né 
« leurra être distribué dans aucune localité sans la per« 
«-mission de l'autorité municipale?» Messieurs, nous 
avons eu autrefois en France une loi ainsi conçue : « Au- 
«oufi journal ne peut paraître sans l'autorisation dugou- 
«reniement;» mais le gouvernement qui la proposait n% 
disait pas que c'était une loi pour établir la liberté des 
jonvnàux ; il disait que c'était une loi exceptionnelle, une 
loi suspensive de la liberté des journaux.... > 
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LA LIBERTÉ DE PENSER. >! .• 

■ 

I''.,, • * l'.'.i» 

1'. ta ïîbertfe religieuse implique la liberté de peniser. r- 2. Toute 

' liberté' "impliiqu^ M liberté de penset*. ^'3. Là sélence" êstlînpoé- 

.$ib)è;6^B)« liberté de penaar. ^4. De, là, Ubortéi die, penser <to 

Europe. -^ 5. Des causes qui entravent la liberté) de, pçi^&^r,^ 

France. , — 6. Toute restriction inutile à la liberté de peiner' est un 

iààdntat à ïa dignité humaibe. * '' * • ' 

'■. '. .• ■ ■ •■ • • '.::.! • ■ ■•' 1 I 
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t. I<a tnirerlé. religlettse Implique la llttcrté 

- d«-|»eiiMr. --' ' !'*«.> 
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Aa premier abord, la liberté des cultes paraît pbisi)ea^ 
pdctable que la liberté de penser, parée qu'âUe. est la 
Uberté de la foi,- tandis, que la liberté -de penser peut 
n'é^ejque la. liberté du. scepticisme* A^ais ce point dei^ise 
est fa^x; car. puisque la liberté des cultâs e$i la liberté 
de touâles culiteB possibles et non pas d'un culte déter-^ 
miné, elle ne peut être fondée que sur le droit qu'a- la 
o^soiencebuinainie de former librement et de professer 
sanstèntdraYe^ $6& ppinions^i Dès que.la loi est ia^difféi^ente 
anosoflormes religieuses^ elle regarde .tes religioibs co]mn& 
pouvant être le produit de la science humaine^ et dàaque 
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« 

forme religieuse comme pouvant être le résultat dogma- 
tique d'une spéculation particulière. Il est impossible que 
la liberté de conscience ne commence qu'avec la forme 
religieuse, et que la pensée qui cherche encore ait moins ! 
de droits que la pensée qui a trouvé. L'État, qui n'a plus 
de religion d'Ëtat, n'a ni le droit ni le moyen de distin- 
guer entre la science et le résultat de la science. Puisque 
ma croyance doit être libre, ma méthode est libre : cette 
» conclusion est évidente; et la liberté religieuse n'est 
qu'une contradiction sans la liberté philosophique. La 
liberté de croire n'est entière que quand elle comprend 
aussi la liberté de n^ipasidi!o|r|ë.| Oiijiie fait pas à la li- • 
berté sa part en matière de foi ; il n'y a pas là de terme 
moyen : il faut qu'une croyance soit imposée, ou qu'elle 
soit libre. •» ■-''' '" « ' mm .;ii i / • 

Beaucoup d'esprits, tolérants par dédain, et faisant 
l'État à leur image^ supposent qu'uniquement pr^oçQup^ 
deS; intérêt» matériels, il laisse vivre en; paix .toutes ..les 
religions, ^arce qu'il les sait fausses, et parte* qu'il se 
Croît sûf de lés rendre inofTehsfves. * | 

Cette doctrine est ce qu'on a appelé l' athéi^m^ 4e TÉtat. 

L'État ne peut pas être athée. En efiet, il a une morale. ] 

Il n'x.a.pas^e U94^;Sftn8J»Qr^lç-» A^gH^^çci4té hu- ' 
maine ne pourrait subsis^erf^si^eUe condamnait l'assassin 
à perdre la vie , le voleur et l'adultère à perdre la liberté, 
elqu'eé;ri)éme temps elle professai là* ddetrine que l'âs- 
sslsàinat,'levol et l'adultère ne sontdeâ èriiheâ^'que'pat''l«( 
défiiitioD d« la loi: Si le condamné n'est qii'uik nialadnoKl! 
o«f une fictime, le juge et le législateu!^ ne sont ^^iis' ^ë 
des bourreaux. Punir le vol, c'est la-nrêtne chose que Se» 
déolater la légitimité de la propriété: Penir i^adultère^' 
c'est reconnaître la sainteté du mârtage.' ' < ■ ' ><' 

•Dèe quela loi humaine ésftfoftdée sur la';)nstice; et'noii 
pas lajuftkicesur la loi humiiine,* c'est qu'il ya nu Dteu^; 
Garpoupquoi ledrôit et l'imiâruable seraiént-«ilst 1?oci9^ 
daps ta nature, -est contingent et'mobile: ! ' < > : 
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La vérité est que l'État ne peut pas être athée. Il aui» 
religion , quoiqu'il n'adopte en particulier aueunei formé 
religieuse. Sa forme est la religion naturelle. En d'antres 
termes, il est indifférent aux religions positives, -suis il 
n'est pas indifférent à la religion. >': 

Pourquoi l'État croit-il à Dieu et à la morale, et ne 
croit-il pas à la révélation, et à tel ou tel dogme particu- 
lier? Parce que rëxi^tence de Blet et dé Ift'lei %iorale 
sont des vérités communes, que tous les esprits confes- « 
aevil, auxquelles nouscroyons par une imfpnlgion naturelle, 
et qui sont nécessaires au règlement de la vie et à l'aKi^- 
tence des sociétés; tandis que chacun des cultes ex^stanU^ 
s^appuie sur des démonstrations qui sont 4»nte$tées par 
Con^ les autres, et qui ne portent en aucune faiçon le 
caractère de l'évidence. 

Du moment que l'État a un parti pris sur Ja religion 
Éattirelte et n'en a pas sur les religions positives, il doit 
la liberté des cultes et la liberté de penser, aSeshk^àise 
la liberté de la foi et la liberté des méthodes. . . 

Supposons que l'État ait un parti pris stir lesTeligiona 
positives, qu*il en admette une> et que par coaséqueiii il 
rejette théoriquement les antres : même daas cette bypo* 
thèse, il doit la liberté des cultes; Je le prouve par 'la 
nature de la religion et par la nature de l'État. 

D'abord par la nature de la religion. En effet, appar- 
tenir à une religion, ce n'est par la pratiquer extérieure» 
ment; c'est y croire. Il n'y a que la foi qui sairve. J'aurai 
beau aller à l'église, fléchir les genoux, édifier la con* 
grégation; si je ne crois pas, toute celte hypocrisie tour- 
nera à ma honte dans ce monde, et à ma oondamoation 
dans l'autre. 

Je le prouve aussi par la nature de l'Etat, qui est in** 
slitué pour me faire jouir de ma liberté, en me psoté- 
geant contre la voilence, et non pas pour opprimer ma 
liberté, pour faire de moi une machine. L'État ne peut 
jamais demander à ma liberté que le sacrifice stride* 
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Bftent nécessaire à la garantie de la liberté qui me rei|te. 
Donc les cuUes doivent être libres , même sous une 
religion d*Ëtal. Donc la pensée doit être libre sous toute3 
les (XMBStituiions* Car la liberté des cultes est à la liberté 
de penser, ce qu'une conséquence est à son principe. 



j . 



•. Vl»iito UAerté Imfllqiae la Ulierté 4e peiuper*. 

Pourquoi demandons-nous la liberté poUtique? Parce 
qu'ayant été créés libres, nous ne voulons paa déchoir^ et 
pareeque nous ne pourrions pas détboir sans souffrir. C'est 
à U fois unequestion de droit et une question^ebonheur. 

Qu:ant au droit, si nous en cherchons la source, il est 
impossible de ne pas la voir dans notre intelligence. Dieu 
a fait deux sortes de créatures, les unes pour la liberté, 
les antres pour la fatalité. À celles qu'il a destinées pour 
subir les lois de la nature sans leur résister, sans lefi 
modifier, il a refusé la conscience; mais à Thomipevil a 
donné il la fois la pensée et une force libre» Ce sont deux 
attributs si nécessaires Tun h Tautre, que la pensée 
sernit'un supplice, sans la liberté, et que la liberté ne se 
eonçoit même pas sans la pensée. Nous &ter la liberté, à 
nous qui pensons , ou abêtir notre pensée, à nous qui 
avons été créés libres, c*est le môme sacrilège envers nous, 
le> môme attentat contre Dieu. Quand, par des cirçon^ 
stances indépendantes de la volonté des hommes, notr^ 
intelligence manque de force, notre liberté et notve dirait 
à la liberté sont suspendus. C'est ainsi que l'enfant porte 
un joug, jusqu'à ce que son intelligence soit formée ; que 
l'idiot et le fou sont soumis k des tuteurs ; que le sauvage 
et les peuples <lont la civilisation est incomplète ont be- 
soin d'être très-gouvernés. Cet assujetlissement devient 
légitime par l'impuissance intellectuelle de ceux qu'on y 
soumet ;msds cette impuissance, dans l'enfant, n'est, que 
temporaire ; dans l'adulte, elle est contre nature, La piété 



anvers ]>Mtt'et.«afera le^ hommes dowi iobligcP^iè'la 
combattre ::. comment. admettre iin. seul instamMqa'oae 
ÎDaiUutioa bam0iiie.UaYAiUeÀjiiou8nendfie incapables de 
lalib^plé^ tout exprès: p9ar. noue eiirendlraiiidigaee?: 

yJltBt^qui.a toiujonra besoin d'être aâceasftire^urétre 
jusie, n*a de. droit cofktre moique quand ma liberté (ie^ 
vient oppressiye pour lia liibertâ d'autnii ; c'eistdanB-UiB- 
lérôt de ta liberté communey qu-il enuian^ uneiUbentëpaiv 
tieiilÂère. Quand il s*agit d'une fonction polLtiqueyoomine 
paf.ie9iemple» de mbdifîerja -loi commiinevou 4'îiireoiiB 
-nagiatcat^ TËtat meipçéslde» me traee des règles ;itl ra*- 
pfiésenleitDutce qui a .ëtéireoonan jiii5te« etloot eequi ne 
aaucaili étne modifié sana; péril pan les velontés* partiou*- 
Jières» <)uaiid j'entre dans le comptoir et dans l'iatelie^, 
pour des iotéfiêtsidool le caractère e&t mwasiginéfal^ l'É^ 
tat est moins nécessaire ; il doit donc être moins présent. 
Dans ma maison, j'échappe complètement à la puissance 
puMiqpe; iiïe eiq^iFe -ëtfnaii'SeuilvfMiree qnfV^te'ff'à |^lus 
rien à protéger au delà. De quel droit pénétrerait>elle 
dans mon: âme, elle i^ui ne peiit pas même franchii' la 
porte de ma demeure? "Pourquoi se placerait-elle entre 
imelèt mon Dieu? Qui. lui a deïîné la mission' d'arrêteir 
ma prière,'de troubler ma rocherche, d'obscurcir iha tai- 
^n et ma oonseience? Cet attentat contre la libertédu de- 
dailis est de tous les attentats le plus grand; ear il est le 
seul qui touche à mon essence. Voler mes biens, encbai- 
tier mes pas, détruire même mon corps, ce n'est pas me 
ehanger, me mutiler dans- ce que je suis. Mais c^esJt'vio- 
ier le dei^nier sanctuaire, que d'imposer des lois hilmai- 
• nés au sentiment et à la pensée* 

H ne faut pas que les esprit$ positifs qui se glorifient 
de ne pas sentir lei besoins spirituels, viennent ici sou- 
lenirquela liberté de penser n'est pas nécessaire au bon- 
heur, ^qu'il suffit d'être libre dans ses affaires eldana ses 
i^aisirs^et de ne pas être condamné à des manifestations 
hypocrites.. Il est vrai ^que «certains hommes se servent 
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• 

moins^qued'ftBlres de. kureaprit, qnia les beMÎbs et les 
joaleQaneâsintelleetueUeS'nesont pas k la portée da tou^*, 
et qu'jl:&iit éM^'Sl on l'ose dire^ quelqu'un, pour sefntir 
la joie tdfi 'Chercher librement, d'exposetr sans aucune en^ 
trapiTâ ses idées et ses décoarerles, de porter dans d'autres 
eâpriisles noOTelles lumières qu'on a dérobées à la 
âciëiH»^6t d'appeler le contrôle di^une intellîgenee égale 
ou ,s«périeupe. Quand les cha^sdu- P. Andi^é lui prescri- 
virent .de renooeer à Malebranbbe, il souffrit ntie douleu^r 
dom<t<Hit le monde n'est pas en état de se rendre> compte; 
et pâui-étre sa £iouffranoe aurait-elle été plds grande en- 
ooroi^.s-il avait été Desoartes. L'homme est t là fois all^ 
âmû et nn corps^quelques hommes sont surtout un corps, 
et^'d'autres sont surtontune âme. Ce ne sont pas ceux 
dont les droUs «t les intérêts sont les moins sacrés; • > 

1 1 ♦ j ' j •• » i I ; 1 < I ' I • I ■ ! < » • ' • ; • 1 : » 

> Viespcit^ humain ept le plus souple et le plus puidsalit 
4e§ inalrupaents ; pais on :ne doit jamais le détourner à^ 
sà-wie. Un homme vulgaire fait passablement la chose, à 
laquelle il est propre ; :ua homme de génie fera mal oe 
qu'il n^éiait.pas destiné k faire^ Il y a dans le monde de 
grandes chutes d*eau qui font, bouillonner les fleuves dailis 
les déserts sans aucun profit^ et qui mettraient de puis- 
^antQS| iiotaehines en mouvement, si riJ9.dustrie humaine y 
avait pourvu. De même plus d'une grande intelligence se 
p^)[:d.$ans se connaltroi parce que la culture lui a mauH 
que, ou parce qu'elle n'a pas pu suivre sa vocation. C'est 
quelquefois cet excès de puissance qui trouble touteS: les 
fonctions d'un esprit, en le rendant incapable des petites 
choses: on ne sait si on. voit un idiot. ou un homme de 
^énie, et, dans le fond, on voit Tun et l'autre, c'est-à- 
4ire nu homme de génie hors de sa place, Ceuxqui ont 
.l!habitude de l'éducation publique savent que tel «nfant 
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qui paraissait «lapide dàtis 6es hAmaiiités, se rélreille 
toafe à coup, et devient une capaeité exceptionnelle dès 
qu'il a toacbé aux mathématiques. Un bon maître est ce- 
ûii qui devine les aptitudes, et qui, tnême dans un ordre 
d'étadeB déterminé, li'eitGhaîne pas toutes les' intelligen- 
ces aux mêmes méthodes. il y a des créatures qui ne pas- 
aetfODt jamais par )è même chemin que tttoi, et qnî, potir- 
tant, toucheront tous les mêmes points, verront toutes 
les mêmes vécitéd. Il n'est pas aussi vrai qù^on veut bien 
le dire, que les esprits trouvent leur HiveaU commb les 
liquides; et robservateur le plus médiocre a connu plus 
d'âne fois en sa vie des esprits qui auraient pu être 
grands^ et dont la force demeurait ignorée et perdue. 

Les mômes réflexions s'appliquent k l'histoire géné- 
rale. Quand en regarde en gros le moyen' âge, etqu^on 
le compare au xvr siècle, au xvn*, auxvni% on a peine 
à s'expliquer tant de stérilité suivie de tant de fécondité. 
L'esprit humain était pourtant le ftïêline,etlâ ttatilre n'é- 
tait pas plus avare de grands hommes. Saint Thomas, 
pour ne citer que le plus illustre, a dépensé une force 
extraordinaire pour aboutir à bien peu de doctrine. Que 
leur manquait^'îl, à ces savants si pleins d'ardeur et de 
curiosité, si prévenants , si téméraires, dévoués à la 
science jusqu'à la mort? Il leur manquait lai liberté. L'o- 
riginalité étouffait sous une o^gle inflexible ; elle périssait 
sans produire autre chose pour l'humanité que le specta- 
cle de ses efforts surhumains. Ces géants étaient condam- 
nés, comme les convicts d'Angleterre,à tourner la meule 
d'un moulin qui n'avait rien à moudre. 

On avait renfermé l'esprit humain dans un syMogisme. 
Il allait sans cesse de la majeure à la conclusion, sans 
pouvoir ni étendre la majeure, ni changer la conclusion, 
ni sortir de cette abrutissante méthode. Dès l'école, on 
lui enseignait qu'Aristote avait, quatre cents ans avant 
notre ère, creusé le sillon que l'humanité devait désespé- 
rément parcourir après lui jusqu'à la consommation. On 
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l|ii t^ij^aijt, daiL» Api^tote ua AnstotaïQrthodcKe,; qui était 
pour .iHitQf^t/Ax^^tote, toute la }Qgi|(|ueid^ toute la j&ciieiioei 
Il n'était pas, mêEae.p^rmi&4e. r^ardâr. à.c&té.:Le& gout- 
yerne.nx/snts trouy^iept \WR coippte h ^ett^ unité > de jmé^ 
tliode, et l'Ëgli&e.e^^orepl^^;.ca^ h caraetèrepFûj^e dé 
la déduction étant dç d^vdopper îAdéfiAiment lié. cûnteou* 
d'un principe, W se pmyaitsuffii&a^c^Baient ras^uc^ contre 
toutes les no^vea^t4s .possibles par cet aebaeiiemeub de 
res{Mc*it huntain.à tp^jours déduire» et li »€t.jiamaiâ ima^-^^ 
ner. Jl y ayajt. eu^çircul^ti^n un« peUtç «aowiae .depcin* 
cipfs^ acqepJés^pay.TÉgJi,se.et|PC(r rÉtôt,.etduiî lesquelsioui 
s*ex,çrQait ayea la. plu^ iuefvpiUeu$B ^ubUlité et k pins* 
implacable stérilités îout tendait à celte! coJuoaatràtion. 
dans le i;iea: llJËgUs^ la royauté, leekitgév Tairistûcratie. 
On çriajit sur tquç les tons à rbumaskité: de ne regirdèri 
qu'en arrière; <« car si (jueJqiAe chose 6eidiéraflïgeaitî.dian»' 
Tordre établj^, j'h^na^nité périç$it:.le ^stèae dif monde, 
tena^ k ifu spifîËLe.! ij.Iî^wveiauté étaitsynônymeid'impi^é.^'" 
Il ii'y .^fit ;çputre la.ii<9uyea^té:J)i assea d'auathjèmeq ni < 
assez de. l>9ui:reâ.ui< La théologie,, la philosophie, la po^ 
litiq^ue^ Vhistoirei la j uri^pxudence,1out se résumait dans 
ce grapd mot: « immobilité! a-rr dette .immobilité, systd-' 
matique de la pensée laissait^ la place lihrei à la passion* 

etaufégofg^pients» . . ; ... 

Saos doute» il y a une part à faire à la routine. Toute i 
éducation ^ r.ipco^véuieAt de coj^duire les* esprits par des 
che^iins déjà firéquentés. Il est indispensable qu'il en soit 
ainsi,, à, moips de rêver, comm0 J. J.JLousseau un insti*^ ■' 
tuteur de génie pour chaque él^ve. 14a supériorité de. Vé* ': 
ducatipn moderne, c'est qu'elle ei^seigue toutes les mé^- 
thgdes, sanseninterdireaucu^eparsuite de|>réoccupation6 ^ 
étr^^gèires ^ la sde^i^e, e,t quç^ par les humanités^ elle 
met les . esprits ,^n coipmunication directe . av«c 1 les plu s 
grands sjièçles da la pensée. C'est une ornière^ il , est vrai^ • 
"mai^ une ornière creusée par le génie*. Cet apprentissage 
n'apas pour .but d'enchaii9^r les intelligences à. une mé^ ^ 
n 22 



tho4e, imais de letir îni&pirer le goût et deleacfoQmîp tes 
moyefid de tt*av«ii<Mef sans lisièmes, sur un teorranoiide'lettr 
tlK>ix, avec une "mélhode à leur mâtn. ' • • ' 

Ce qui foit prémément la diffénenee de ïéeéll&t et du 
lAftttre, c^efit (jae Técolijer essaye sa force en euii^apti'érr 
nière, etque le maîtresse sent libre d'ea'itriacer uaenour 
irel^le.'Qtrftnd il a trouvé son but et sa méthode^ il; s'BUmne 
'lui^métne >4e- ta rapidité ide «sa progrès^ ipeultêtnejappès 
de loligi'déBesipoirs.'S'iF Aute le premier un: eëntiec mr 
t^nnUi ' ■.' » • ',.♦■?: .' .. .j . - 

"*^' ' ' 'ÂYiaPleriaumperagi^o'toôàM ^ • - ' 



1 , ... 



•<! .». 



(|ui' -dotiez pourrait-^ tnefer dé sa ^oute? CTe^t oômuié si 
âh avefugle eohAuisâit un^voyânt: Il y a un ràppMfttatih 
réléntfe M ftftee ititdlectûéité et Tobjet intél(^blë;inai> 
"c'est seulement par Teffoirt péi'SOnîiel:et'libr<ô'(f*e"^erlraï>- 
''port'à'ëtablit. ■'"■'• '• ' ■' • '''•'• ^ 'M I .^., , ^f)l . :, : 
- l'aventutède Gàlîiëi0'ëëtlfag;îqu0'. Efténparte^àJ^in»^- 
'^Ittiatîôii. Ce grand hdmfciiè '^tfî Yôïl'ïaî te»re'itdtirt]ttrv''ei 
-que des jugés imbéciles (Hmd'àmtentî^deffiafldérpard^ 
est uh des pilùs frappants' eibtiipleS 'dé fopprèei^ion de 
réspriVparlà fbtèç.Maîs cetéxemple estdelouB'Ies joûf^. 
Lès bdmtnès s'achiarnent toufe les jours ebbtrefèspi'ii.'Ils 
font la guerre, une^uerr ë înôessanté, à rorigittatîlé,!à 
la découverte, yils n'ont piùs,'comme tesj^igesdefialïlée, 
des textes à opposer aux philôfSdphes >"ils létrr'o^oâeAt 
ce qu'il leur plaît d'appeler le sens commun , et ce qui 
n'est en réalité que le convenu et la routine. Si petit qu'on 
soit, quand oiicroit avô'if Wï^siuiiè vérttèVoil regarde de 
bien haut les gens qui ne veulent pas que la vérité soit 
traie, parce ^u^ellegêûe leurs combinaisons, ou qiv'eUè ne 
se trouve pas dans leur^ formules. La science 9sti difficile: 
tout le tn()iide doit l'aider; elle est sacrée t lout le otende 

' -î." Lucrèce, I.'W,-v. ï. • • ' * ' '' ' ' ' '"•-' • ;■'! -.î ' • 
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ioitéite di^ respect devant elle^ La. . reUgion l^.pihis.piro*- 
fonde^ en .traçant l'idéal du bonheur parfi^it, )e4éfinjU 
ainsi : « Voir Dieu £aoei face, o'fçst^^à^dire U vérité ^^m 
▼oileb » Hélas l notre partdQi^uissftfîce à<c)iaçuQ.^tl;)ien 
petite ;iU'n6us faut, bien da temps, et bieiii des. se(:)Q|»ffS 
pour vm quelque choae^ II «e^t bien dur. de ntouWr ^it^« 
qumrid oA< cennmenee à trouvier&a voie^à dispoaevdeison 
inatrum^nt, sifla moot n&nous metip^s, coiafitbe'l'/espèrent 
les catholiques^ otioon^me je riespèrey li.nfiéinQ.dela mé- 
rité. Si les hommes comprenaient la grandeur , etJainér 
cessitéy et les ravissements de la science, au lieu de se 
détourner à des niais^ri^,.afirlieu de courir après un 
titre ou un portefeuille, au lieu de se livrer des batailles 
aclMffnéesrpotxr des.i9téi^ôta,d'iAn .jo;^,!ila jçoK^spkeraient 
eiiBenihteride tout^sl^urs fo;:c0Ss,.^^e toi^s, laudes. e/sprij^, 
pour. dUsipsi; l^erarears^ piQ^r (^or^quérir.up pp^v^.si^ 
€f^,^9im ei)tr/9r. .plu^rPFpfondfîmept.dans Ijçs ^usf^.^t 

dans les essences. Voilà ce qui est solide et,v^yiSan^ti,jQe 
cpaiésti humain iî ce.qui.aQijP cep44?gws.|d'ét?:e,lç*, sjec- 
latei&rsj et les, eoppérfijeurs. de pipu. | faites des jq.^ pqur 
aidep^j pour .yiv!ifier.r..p!OMiî. ré^opapei^ser hniellige^çe! 
K'en.feiteq pas pour ]i>pçhaîner l N'usiez p^^ la.fçrjçe de 
larloi à diminuer la i&^rç^huQ^aine. {/La première, de toutes 
les lib^téSilaplus simple., la sojufce di^^.autre|S9.)iasouree 
du itoHi c'est la liberté de peni^r. Fs^ut-il q^e, popr ^.voir 
dévoilé'aiux hoaumes les secrets du c^iel» leshiommes i^ient 
fiaiit 'ifa^tt^e <}ajiilée à genoux ! 

» 

,. . , , ^ .. , ^ 1^ ^ liberté de penser en Kuroffe. 



r . 



. Neoaicroyons aujouird'hui que nqus sommes libr^ç, ^ 
moin&.dans.>notce pensée et d^ns Texpressiop de notre 
pensée^Cest méni^Q dans oçt affrai^his^emf):^ de Yip)^' 
ligence que nous faisons surtout consister le caractère 
des temps modernes. Mais souven^ons-npiis du précepte 
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de floerate, que la pire ignorsinee est téRe qurs^ignore 
etlehinônië, et) prenons garde C[a*oii tie puisse ûit^' aussi 
de réiat de nos esprits que (a pire servhude est celle qui 
aeprend'de'bon^nafoi poàr la Irbertë. Nôu^ disions tout 
àfl!hi8uré que le moyen âgé n'estpas mortdatis nô& lois et 
dans nos mœurs, puisque nous avons encore de$ corpo- 
rations, des* ^douanes, dés privilèges, tout un arsemaKde 
loifrpréhibitivessans^ ilécessité : il nous Veste à refchercher 
aiijissi's'ii ne reste rien dU' 'moyen âge dàn$ nos écoles et en 
nous-^ihëmes^si^lediimiste a tué ralchiiiiibtë, siiemëdeein 
a)tQé'le mire, etsr le philosophe, à force'd*àvoîrécouçéDés- 
cBrtes^,)se8ouyrenl asse^ ^ de ne recietoir jamais a^âV^iine chose 
poarvraia qull ne la connaisse lëvidemment êtretelle^. » 
• . Pu pays libroeii matière de philosophie, ô'èst celui où 
lB'PQn«é3'€*i' expression d^ la pensée ne soût entravées ni 
f^f les'loia, ni par" les mofenrs. A ce compte, quelle est en 
Europe» Fétendtie du terrftoii^ délai philosophie ? 11 en 
ÊHilid'aitord' retrancher h Suède, dont Ite lîttéï'ature ac- 
tuiâlle'nehdUB est conntie que par quelques romans âgrea- 
bteë, ce qui n'est pas une pcetive de fécondité iii par cdn- 
3é(iuen<]dé liberté, et' âoiit rinMéra>nc6 i'eligietise a si 
tri^lemlént'itetent^ en Europe dans côs" dernières années. 
Unplay^ dsins' lequel on nepëut pas^andonner la reli** 
gioln -de l'État sa;ns étris mis jsiors la loi, est un p!rys où 
an ne connaît pas le premier mot de la liberté inteUec- 
tue^lle. Il est douloureux que de telles lois subsistent, et 
qù'8i]ç lieude les' Ujisser' dormir comm« ces vieux instru- 
Biientsi de^Tiure que la rouille dévore au fond des mtn 
séesv onllesiappliquôi à Ik honte de la civilisation j aumi- 
Ktti du iix' siède, daiis la capitale d'un grand royaume, 
en pleine paix intérieure, sans aucun de ces prétextes de 
raisoé d*Étatqui inspiirent aux gouvernements absolus 
tantdedëdâ^ins pour la! liberté: Mais le comble, c*esf de 
voir cet entêtement dans- les lois barbares seprodoire par 

' li;D0seS0lesb édl Juldè IBnifôn, 1:844, p. 12. ■ ' 
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la. volonté. des Cambres, et les représentants libremest 
élus d'un pays refuser à plusieurs rep'Hses «ne liberté que 
le roi leur, offre. Dians le cours ordinaire des choses^ oà 
sont Ws députés d'un paiys qui défendent la liberté, parce^ 
qu'ils en sentent la douceur» et le pouvoir eiécutif qui lui 
résiste, parce qu'il en voit les difficultés. 

r^ousi^e compterons pas non plus sans <daute parmi les 

pays où on peut penser et parler librement, la Rn^j^e.' 

La consultation politique de la Russie est Tafosolutismele 

plus ab^olq. Nulle garantie, nulle institution de liberté ;. 

tout -dépend de la volonté du prince, qui n'est pas ntiém» 

gêné, comme ailleurs, par la tradition* Il y a en Russie 

assez ,d*aristoeratie pour que le paysan souffre, pas assez; 

ppurque le C7.ar rencontre un obstacle. Ces seigneurs^ <{ui 

pçuven.^étrebcisés^ à chaque instant, sont inutiles' pourf 

la. liberté: publique» et détruisent toute? liberté privée: Oa 

SiS^ure qjui'à Vuniversité de Moscou les profeeseurs o»t und 

gf »nde l^ûtude d< eniieignement; c'est doncqu'on lès laiseel 

aller, par dédain,, comme on oubliej?ait un baril depoildire 

dan^ unem^^ispn tovte eonstiruite en pierres et en ktJ 

L'histoire de.Lermontnff «t de iPouschkine^ le peu qui 

nous aJTrive d'ouvrages écrits e»^ russe par des Russes^ 

le caractère exclusivement lîtté>raire et frivole de leurs 

prodMiCtions, les entraves imposfées k la presse. If ensemble. 

du gouvernement et de l'administration prouvent asses 

que. la. pensée est enchaînée en Russie, ciomme les corps. 

Quand noua ne. saurions rien de ce pays, sinon que le 

servfage y subsiste) ce serait assez pour affirmer que la 

philosophie n'y a pas pénétré; Il est vrai que plusieum 

religions ont en quelque sorte droit de cité dans ce vaste! 

empire, qui compte p9rmi ses sujets: des musulmans et 

des païens ; maisla Russie n'en a pas moins une religion 

d'États Le caractère puri^ment politique de cette institua 

ûoPt$otn origine à la fois récente et suspecte ne préservent 

pas le peuple du fanatisme, car la complaisance de l'esprit 

humain est inépuisable, eton le voit tous les jours se pas- 



éiKMififer po^rdes Côtutes qn^on n'ose4^ait'pa^<fsindf&*d«>pe* 
tt<0 enfatits. Sf|ii6'ioeitauachiàmentdu peuple >âi5 ta ye^igioa 
gyècqve orthodoxe^ on Bérrà tenté de neTOir idaii*rïe«biftt 
synode composéen majorité d'aidcsdecamp et degénët^âttit» 
cfa*uklbilifèatt de police. €e iioua^ adininisfiraiiftiMiiltîènt 
Pun^tédàns lés Groyanoesqtranâcieiacobirièfnièi hlpotttiquè 
ott srii caprtee de Pemperéuri 'comme le ëonfiieil tte^ guerre 
vëilte du ntiaintSen de la'discipUne^t Itteirég^Ia^rilé des 
BààhôBurrésetdésexelrdeèi^'d'eirafrméei » " 'i* • - 
Passons "pa^-dôsaas W TtirqulB pont* atmer àl^Au- 
»ichëi L'^tLlrij^è ne'Mpréô«nte pas dto^ le ttfOTidë le 
piriÀdj^êi'deia'Hberléd'exdmdn.'EflêF a aiitre'chosé à'fkire 
que ë'étnanefpei^ la pensée' h)!Ânaittéè'Ler'^6«M)artiàt Mn^ 
clu entre rAutriobe'ell^iiapeiiô 18 dofliftrdQ&iestlei edntt^e^ 
pied feîcact de te qu'on appelle 6tt'Frânce?'leë'iaéftéi *de 
FËgBsegiaHiéaile. AiH&i lefe eomitiunieation^dttiâ^it^i^^e 
avéé'le dergéetlepéu^edô^td^chiPéés abâèkii&enVHMeâ<^; 
tes-"éH^ôqÉreâ'^bliëbt téurs matidëïnèiitsf,^ et gcmv^ëm 
léùr^dièeèôës'atvlsc uh^iûAé^eUÎd^éB s^dfif iiMites*;î>ils té^ 
Hfbt^titdeseôneilésiir&^itim^^xiet dés^^ynédeâ di^sbm^, 
et '4ii puMtetil l^s k(jm, %Afk<^iimim pêHitUfpAtiiàti^ii'p^Oh 
î^Wr'dvil»'.'ireiiâeignekneÉft yJàîi'S-loKtôè les 'écoles est^eôn*- 
ferme à ^la^dcielfine éatbolîque*; et souihîs' à' rinâpcfctibti 
eécléttiasti^ue'l'Les' évoluée' (yritfë droh'de céft'SU'pe sur 
tes livras' et sûr 'fes'fidôlèls''. tes causes relatives tiir tna- 
rià^e'(k rexceplîûn de cellêrs qtri ne fcoiïcei»ttent"q«è "tes 
efiFws pùrétefetit crvils) sôm décidées par te'jugeeedéèiîàB- 
ti^ttte* Bhfiïi, Fârtkleie, qui ¥ê|^afde 'partictilièretneiltla 
\\h&t^ de penser, est c^nçù' en ««s Hermès - u ij'auguste 
ettlpei'elir rfe ë6uffri-#a pas qu^ FÉgHsebcaihôliquë, -sa firf ; 
sa Hluï'gle, sfes inslîtuiions, 'sèient outragées ni en patrolies,' 
ni paf des actes ni par des écrits ; ii tte souffrij^apàs now 
plufe que Ifes évêqués et lefe' pi^étr eà sdiewt en -aucutae ma- 

' 'ï: 'Concordât; art. i.i-2. Art 3 et 4. - S.'ÀVti'i, §'5.~4V Art.iï 
-*>&: Art. a *-'6.-Àift.fl*;-^7. Art. Tl.*^ S/'art. liQ» 
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ni^r^t>airBpéehé» dan» l'^iercioeidei^w chai^e^ ^urAoul 

aiic$^ iq«i iQQch^à eaqu^ils auiront à faire peur laidéfeQM 

el.»)a jcwfiervatioQT de la deMjtriaQ, de la ,fei. . 4m^ . d^s 

iQf0iMf a^' •*. t -î I .• ' ■ I "• fi '«i . .,« / -^ 

; Uni^etitlivie a.éléy w\ mv siècle» .1^ plus redi(>mat||^ 

enneoBai.dcf TAutriche imi ipmX.h remarquée à^l'^opsi^uv 

de&)l6ltr4s^ que la daur< de Vienne 19e 'r9co(nQiilt{)Qi^Mt#f( 

pa^ pow une j^i^sance. G'^st un/e. triste désignée, pour, c^ 

gouvernemeut et pour cei peuple,, de s'étije iait 4e< Si^yio 

P^Wico un/eABeiQi i^nmciri^» L*£ui:ope,:ig9iQ^]fanfe4^ite- 

rai t, ipe^trôtre^ • d^pa- . aes jugendjei^ts. . sur Ihi • politique ^ de 

UAuiridtô'^auscœ cacjpiot pu a M ; lon^gtemps ^ou^erli ^ 

df]tU3( eitihéjy^jkque auteur. 4e Frarkçoi>sfi\(k,hmifW^ iY^U^ 

b^eQ^levQsieau^penaant, plus fertq4ïeceqi;(i<ley.tu€f.<i. . .1;. 

.. .QQ.§e.jÇO)(içolçrait. de la iRu«&ie,. ^ oause di9 resAlayag^ 

et de 1^, Sibérie^ de l*Autri<çbe k cau&e du $pie}bere,. 4ô 

VE&p^gi^e . h cau^e des .^ouive^irs . à^ Tluquii^itiop^ i iii^i^^ 

quf^ ^^rlfiarpe ppucricièJfe de.l^ réputliquq.i^i^ijn^iafter.qveJQ 

pays, de Jai wttpique et, de iapeiotuye,. de ^^^po^siej eti du 

solctUs qv^^) 6ôK^, . riante et y^illan^e Ijtalie, reine :$i , .topgr+ 

teo^s. par ies. arm^, et[p\»S;iard.pQ^.,lar pqliti4ijie<|et:pai; 

le. g^nie,^ vaincu^ par.ellenniiêa^ei.par ;&e^ 4^chirie;mei\te 

i^tf^riep^ra ^vaQ(.d>ôtre?&(Ub^uguiéeî ^t si .grande; da,n$,^n 

abais&^oifent par la persiat^pce, ejt h. vigueur dpi ^qti pan 

triaUsmeiqueila patrie de Çicérqny de Dante et de Savo^* 

neoroleiie puis&e ,pluB niLêrae penser, voilà ce qui crie 

veegeance . oentare noire:. grand siècle de'|uwèr<<^s- liw 

pavlie.de.ritalieest èi VAutriçl^e; unei^^tre, la plu^bqllel 

au- roide Naples* On ne peut guère, attendre la liibeiiilé 

philosophique, du .goMyenaeinenti pontifipaL .C'est bi^au*- 

compqi^'ile^xerce.dou^^ement le despotisme* Ce jeune, en-? 

fant^' baptisé, par surprise, at enlevé. par force àson.p^re 

et.à(Sa inère,.aété un épisode triste, et. inattendu dii gw-; 

vernement de Pie IX. Une telle violence faite à la fa- 

millpen même temps qu'à la conscience n'était plus ^aus 

les mœurs de la cour de Rome, mais elle étai^ à coup 



sOr, dans la lettre .^t jans Tesprit de la constitution p(Hi 
litiqu^,de6 États ^e TËglise* A Florence,, la lecture dela> 
Bible p^r un catholique^ est un crime puni par Tempri* 
soni^ement ou le bannissenient. Reste donc^ pour toute* 
la péninsule, le Piémont, pays de liberté et de gouverne- 
mei^t représentatif, où. le pouvoir civil reste laïque^ quoi- 
que le premier mot de la constitution consacre Texistenee 
d*unç religion d'État. Les livres, les journaux et la pa-* 
rol§ ont. là, £^u pied des Alpest entre FAutrieha el Borne, 
q|iQlquçs Ueuôs carrées de liberté. Au delà commence le 
cordon, sanitaire de la police, à travers lequel la vérité la 
plibs inpSânsive n^ saurait passer sans estampille» 
Ai):^§i.)a liberté pbilQsaphiqu^ est. resserrée dans trois 

' PM?'.^'^ V^W^P^ * rAU^magpe^ tpoinsles payâ^de doimi- 
ns^tfon autriichi^ne, TAngleterreet U France, avec la 
Belgique et la Suisse, deux, terres françaises* Voilà tout 
r^mpirede k liberté», il faut voir si elle est entière dans 
ce^ bornes «étroiies, . • 

]Li*^Uemagpe est tellement divisée que pour savoir œ 
qMvVl y ^ dans, chaque; État de liberté religieuse,' d^> ii* 
berféi de lapxesse elde liberté philosophique, il faudrait 
prendre Tune. après Vautre touteis les constitutions. La 
lil^rt^ religieuse n*y est pas. entière dans les mœurs : ce 

, qui te proiijiye) c'est la;pétitian récente des marchands do 
Hambourg, demandant qu'il soit défendu aux juifs de 
faire le commerce. Elle n'y est pas entière dans les lois : 
je ne citerai pour le prouver, que la persécution de Tir^ 
vingianis^me, qui ne remonte pas au delà, de trois années. 
En 185g, la Bavière a con4amné à Tintemepent tous les 
irvingiens (cinq pjrêtres catholiques et quarante -neuf 
laïques). En 1857, a été publié un acte du gouverneaûpent 
bavarois qui menace du bannissement ou de l'interne- 
ment tous ceux qui à l'avenir se rattacheraient à cette 
secte. « ou Sreraient suspects de la favorisera » Je pour- 

1. ÀUgqmeine Kirchen^eitung dç Darmstadt, févr. 1858. 
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rais muUijilîerles exemples, mais cîetrx-lti suftironl pour 
montrer qn*il reste e>neore dans les États allemands 
beatieoup de liberté religieuse à ccmqnéi^ir. La liberté de' 
la presse est fort limitée en Prusse, si tant est qu'on 
puisse dire qu^elle existe. 

Commeot peut-il y avoir une très-grande libertS phî- 
loeoipfaiqae dans des pays où la liberté de la presse est; 
restreinte, et la liberté religieuse 4rès-încomplète? Cela 
ressemble kùne cbntradiction, et pourtaiit cela eât. On 
conçoit h la riguieur qu'un gouvernement veuille êtte 
maître des journaux j qui sont des pam]()hlets quotidiens, ' 
et laisse aller' la librairie en liberté; qu'il surveille lek' 
églises, et ne s'inquiète pas des cbaîres de haut enséi- 
gnewient; en un mot, qu'il laisse penser, et ne permette' 
pafe d'agiter; Il faudrait le tout; ce serait plus logique,' 
meilleur pour la pensée, iet même pour le pays ; riiaié 
c'est déjà une grande chose que Tample liberté qui existe 
dans les régions élevées de la spéculation. Quelle qûé 
pvisseêtre en lout ie reste la conduite de la Prusse, je tie 
poàrrfti jamais Sentir en moi de 'malveillance contre ui 
pays 'qui' ouvre à toutes lés docttînes sérieuses lès chaires' 
de Kcenigâbérg et d'ETeidelbeVg, et qui a laissé publier et 
répandre sans aucune entrave les œuvres dé Kânt, de 
Hegel, dèFichte et de Schelling. Il y a d'ailleurs un, 
caractère très-frappant et très-honorable de la nation 
allemande : c*est son goût pour la liberté dans les recher- 
ches philosophiques. Dès qu'on ouvre un philosophe alle- 
mand, on s^aperçoit non-seulement que les institutions , 
de son pays iùi laissent la liberté, mais encore qu'il en ' 
use si naturellement, si instinctivement, qu'il ne lui pa- 
raît même pas possible d'être guidé dans ses aflBrma- 
tions ou dans ses négations par autre chose que par la 
vérité. C'est ce qui fait lire avec fruit même les écrits 
dont on repousse la doctrine générale; car la bonne foi a 
une grâce qui attire, et l'absence de toute préoccupation 
intéressée produit toujours une certaine originalité. On 



9*)i6âtr«iit dans le edimnerce d'un esprit médioèrerqnï se 
montre tel qu'il est, parce qu'après tout, t'est ari^hunimé; 
taBdis'qu^ tes beaux esprits qui répëteni-tiiie le^n et 
qui jouent un rôle, ne noue «pfiorteDt qtie!4es hèées^e^ 
des îsentimentB que nous savons 8urie>bout do ddigt, 
et doht tout leur beau style couvre niai la banslifij. 
Kkïit, Hegel, F^hte, SdieUitig, pour ne pas parkr<leÀ 
ihoUs^-ont fait autiaiit pour la splendeur, et nnfliieiloe.de 
rAilemagtie que Gtothe et Sbkiller^- Ces beanx gésdeB > œ 
senaiënt pas ëclossansla Ubertéde penser ; 'et^ par^un jqsie 
retour,"leur gloire» protège dais kur payslesdroitsdoiia 
pt^ilesophie, el i^end le retour de l^totôléranoeimpossible* 
^Noùstie considérons ordinalreinent.lç[iie deaxrohoses 
m 'àsglfil^i^îç c la potitîquer et le : coqfimerçei. CoUe 'O0&-* 
isViMioil libre èl ss/fente, oeQe fftbriqoe in^ibable^oe 
bé«Ami^reé intelligent^, actif, universel, voilà tout ce < qui 
YibùfS'pIréoccupe de^ios Voisinsj.Nousatlon&obez eiuipour 
vbir 'leur pîarienMmt et l^urs coursi dé ju8ticie,t ou pio9r i adt 
mirer leurs vaisseaux <el leiurs tnacbines ; o^st'à peiâo ei 
tious peÀsoiis à leuE« letcréE^, à kure philosophes let' à 
teuirs thëe)ogien«. OepiendàHt la tiespéeulative est>4»sfi^ 
atHleiiie en Angleterre que la tî^ active, quoiqu'elle^ fasse 
moins' de brait dans le monde; Nèiis 'n'entendons< ^oèr e 
parler de- sesf poètes depuie Byronv Waller £o6tt et Tfeô^ 
mes Moore, ni dé- sespbtleeophes depuis Reid ei Dugald 
Stewart ; mais ce qui prouve que le mouvement des es- 
'prît§ y est toujours considérable, c'est la ferveur des dis- 
putes théoljogiques. L'Angleterre esit peut-être le pay» de 
l'Europe oîi il y a le pliis de tolérancte et le plue de eon^- 
troverse. Ces deux symptômes ne s'excluent pas le moitls 
du inonde, et ils sont excellents l'un et l'autre. Notre to- 
léranite' à nous, Français, qui ne sommes plus du lOAit 
théologiens, et qui sommes à peine philosophes, tient à 
l'ii;^différence; mais, chez les Anglais, qui se passionnent 
volontiers pour leurs sectes^ c-'est le sentiinent mâiae de 
la liberté. 
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Ei^>iB«tièfede Ht^erté des cultes^ la si/tuoUondatl'Aiw 
gletfirve diffère totalement de la nôtre«X)a peut résumar 
la diffiéneace de la législation dea deux pays» de la manière 
&uiyàii<e : En France» la profession religieuse n'e&t un 
obstacle pour aucun citoyen ^maisles culties.neeont pas 
liboeSàJSn Angleterre^ les ciUtes.8ont libreis ; maia.lapro- 
féâstoa: r^ligifuse a ^t^ longtemps un obatade pourilo^ 
oftthoUqneav <et jusqu'à ces dennievs temps* un..ob8|tacle 
pour<ks jsimélitee. Celte différence a une double cau$/e': 
lâi phiK pnofûiide^ c'eat qite les At^laia sont toléfanidipar 
amdur delà liberté^ et le& Français par indifférence; <une 
cardse accessoire , o'^est rexietence em . Anglet^err^ d^vM 
religion d'État i;La religion d'État^ < qu'ils appellent liir re- 
ligion établiey^st pour nos Yoisinavne institution poliir 
iiq^e> eiils l'aiment par patricNÂsm^ BeauOOUj^d'An*^ 
glfiis. qui travaillent k répandre l'ËgU^e établie ; ne, £9»$ 
en véalitéqb'une propagande poli tique i sous ooliil^^?i4e 
ptropfhgande retigiensei Dans leur paiys^ eeqtt'ilf p^vfr^M^ 
¥169)1 >e^ donnant an'oulte^efficiel^une-pcépondéranmii 
e'eBt lai^iomination de l'élémenlt angliai$. Le j^atiatigme 
jndÂgieux avait peu de part idiaea le mouvemeiat produil 
il yiaquelquesi années par l'agression papale, DiepMis 
raîmissian' de M^ Bothschild. au pariementr en< peiu>t 
dire que la>^polesafion religieuse n'établit; plus dedifér 
reneeientre les. sujets britannique». Quant aux^'cultes% 



• < y ^ 



h Çel^ Qst aliidi. Il peut pourtant ne pas être sans ptillté de.ran- 
peler les principes professés par M. de Bpnâld dans sa théorie de 
l^ÉdUédHoH sociale, lit. I, chap. vn, éd. d« lSB4i t. II, p. iSTS.ifLà 
Booiété, ditrii, admettra^ dans ses établisseikiQntf â'édacatjoD : tc(ûb 
1^ enfajji^s sains de coips et d'esprit dont les f^fniU^es auront l'intenr 
tion et le^ moyens de leur faire donner Péducation sociale. 

a Là Société admettra-t'-elle les enfaiïtà des juifs? Nofn 't dâr lé^ 
jaifis sont hors de toute société pDlitique ,- parée qo'jla sont horS' db 
toute société i^eligi^we chrétienne. 

c Admettra-t-elle les enfants de l'exécuteur des jugements publics, 
t\ n^exerce-t-ll pas uùe profession sociale? On ne' doit admettre ^ris 
les éttlblfdsek&ents publics d'éducation que les ënfttim nésdaiialels 
professions sociales honorées et honorables, etc. » t . ,,i! , : 
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malgré un reste d'antipathie contre le papisme, antipa- 
thie de plus en plus concentrée dans les basses classes, 
ils jouissent de la pleine liberté d'enseigner, de con- 
struire des temples, de réunir les congrégations pour la 
prière en commun et la prédication. Seulement, c'est la 
liberté sans l'égalité, ou du moins sans l'égalité avec 
l'Église établie, qui reste largement traitée en honneurs, 
dotations, influence politique, et qui a ses évêques et ses 
pasteurs même dans les provinces irlandaises où le ca- 
tholicisme est, par le fait, le culte de la majorité et pres- 
que de l'unanimité des habitants. 

L'ardeur des querelles théologiques s'explique par la 
coexistence d'un grand nombre d'églises dont deux ou 
trois ont une grande importance, et par les fondations 
publiques ou privées qui attachent à certains égards les 
intérêts religieux à des intérêts civils ^ Les deux univer- 
sités d'Oxford et de Cambridge sont des corporations 
dont le caractère est politique et l'origine religieuse. A 
ce double titre, elles font profession d'orthodoxie , et les 
chefs des universités et de leurs collèges, principaux, 
professeurs ou fellows, ne peuvent cesser d'appartenir à 
l'Église officielle sans renoncer à leurs bénéfices. Les 
fellows gardent le célibat, tant qu'ils jouissent de leur 
prébende , et demeurent dans l'intérieur du collège. Une 
partie de leurs obligation^ consiste à assister régulière- 
ment au service religieux. Ce caractère orthodoxe et clé- 
rical des deux anciennes universités anglaises , est la 
cause principale de la création moderne d'une université 
de Londres, où l'enseignement est étranger à toute préoc- 
cupation religieuse. Il convient peut-être d'ajouter que 
le mot d'orthodoxie n'a pas parmi les protestants le même 
sens que parmi nous, et ce qui le prouve, c'est la quan- 



1. Cf. les articles de M. de Rémusat sur les Controverses reli- 
gieuses en Angleterre , insérés dans la Revue des Deux Mondes du 
15 septembre et du l»"- octobre 1856, et du 1" janvier 1859. 
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tîté d« sectes ennemies qui coexistent dans le sein de 
TÊglise anglicane. H suffit d'adhérer extérieurement aux 
Irente-neuf articles pour ne pas être rangé parmi les 
dissenters. Wesley, au xviir siècle, remplit longtemps 
ses devoirs dé paroisse après avoir commencé ses prédi- 
cations méthodistes, et aujourd'hui même, le docteur 
Pttsey, après avoir été interdit de la prédication pendant 
deux ansj est encore fellowde l'université d'Oxford. 



s. Des emmiem mai entrmyr^nt la liberté MfpëtkMeé- 



On dît que noblesse oblige. En grapce, nfous somittieis 
la patrie de Descartes. Le monde sommeillait qusiritd 
Bescartes proclama l'absolue indépetidaAce de la pfensée; 
Un siècle après, t(Hite une génération de pemiseu^é senkit 
Il l'œuvre pour fironder les préjugés,' les fOBtines, lés gri^ 
mlioes, et pour dire enfin la v-éritédans Tart/la écien^ 
et la politique, L'Europe fut à Técôle chez nous petiH 
dapi le xviir siècle; les rois même et les empereur^ 
priaient de nos leçcHis. Tout n'est pas irréprochable, 
tant s'en faut, dans les écrits de Voltaire, de Diderot, de 
Jean- Jacques ; mais on y sent la plus parfaite indëpen^ 
dance de l'esprit : c'est ce goût de la liberté qui fait leur 
nouveauté et leur force. Quand Voltaire nie la grandeur 
et la moralité du christianisme; quand Did«rot, pour 
rompre avec les trois unités, apporte en plein Th^ètve^ 
Français ses théories vivantes, mais barbares ; qxkàrtà 
d'Holbach et Helvétius insultent l'esprit &i haine du 
spiritualisme chrétien; et quand RousseaU' prend toute la= 
société à partie, frondant le bien avec le mai $ rendant la 
propriété solidaire de la tyrannie, et les arts solidaires 
de la corruption, on s'étonne, on s'indigne de ces doctri- 
nes, et malgré soi on applaudit à cette irruption foù-,> 
gueuse de la liberté d'examen dans tant de vieux sanc- 
n 23 
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tuaires si longtemps et si tristement redoutables : ce n*est 
pas parce qu^étant plébéiens, bâtonnés quelquefois par 
leurs maîtres, envoyés à l'office, traités en laquais, ils ont 
pris le haut du pavé par l'ascendant du génie et du 
caractère, ni parce que, écrivant sous le règne des Ghâ— 
teauroux, des Pompadour et des Dubarry, ils ont subi et 
bravé tour à tour Y incennes et la Bastille ; c'est parce 
qu'au milieu de cette implacable étiquette qui réglait les 
mœurs, les pensées et le langage, ils ont voulu et su être 
des hommes. Peu m'importe que Diderot extravague de 
temps en temps : ce qu'il me donne dans ses lettres, dans 
ses romans, dans ses drames, et jusque dans son 
Sénèque, c'est Diderot; ce n'est pas un cent millième 
exemplaire du xvn* siècle. On était déshabitué depuis 
cent ans de l'audace ; voilà précisément pourquoi on ne 
peut plus se rassasier de Voltaire. Je renferme dans ces 
trois mots la génération de l'esprit moderne : Descartes a 
fait VEncyclopédidf YEncyclopédie a fait la Révolution, et 
la Révolution tient tout entière dans la nuit du 4 août. 
A partir de Descartes, la France menait les idées ; à partir 
du 4 août, elle fut la maîtresse des législations : c'est par 
elle que la justice et la liberté, ces deux sœurs immor- 
telles, reconquirent le monde. Nous, contemporains, nous 
voyons encore les échafauds et les guerres injustes ; la 
postérité de tous les peuples ne verra que l'égalité des 
enfants dans la famille, l'égalité des citoyens dans l'État, 
la loi faite par tous, égale et impartiale pour tous, le 
budget voté par les imposables, la dépense faite sous leur 
contrôle, la conscience humaine éclairée, la philosophie 
émancipée. Mais il ne faut pas que nos grandeurs histo- 
riques nous cachent nos misères présentes. 

La société humaine est comme cet océan ysans cesse 
agité par le flux et le reflux. Robespierre a beau dire : 
« Qu'y a-t-il de commun entre ce qui fut et ce qui est? » 
Quand huit siècles ont passé sur un édifice, on n'en 
balaye pas les ruines en trois années. 93 proscrivit tout 
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le bien comme le mal ..Le bien revint, en grande partie du 
moins, par la force de la vérité; il ramena avec lui beau- 
coup de mal, par la force de l'habitude. Déjà, pendant la 
Révolution, à chaque pas de fait, on peut voir, après le 
premier ébranlement, les hommes du passé revenir, avec 
bs doctrines, les lois, les mœurs, s'accommoder à ce 
iouveau monde, et peu à peu le plier aux anciennes fa- 
çons. Quand le Comité de salut public sentait cela, il re- 
courait aux grands moyens : le passé avait là un rude 
jouteur, qui faisait de Tart pour l'art en matière de révo- 
lution, et qui voulait être révolutionnaire quand même, 
partout et toujours. Gela ne lui réussit pas. La mort, 
après tout, est une mauvaise politique. La révolution à 
tout prix ne pouvait pas durer longtemps : le lendemain 
de sa chute, la réaction était établie partout, dans le con- 
seil du gouvernement et dans le dernier directoire de 
district; tant elle était restée prête p6ur tous les événe- 
ments. De cette fusion entre l'ancienne France et la 
France révolutionnaire naquit notre société moderne, 
libérale et mobile à la surface, monarchique et routinière 
en dessous. On a beaucoup ri, et justement, de ces repu-* 
blicains à carmagnoles, qui, le lendemain de l'établisse-* 
ment de l'Empire, se trouvèrent experts dans l'art des 
révérences. Ce n'est là que la comédie, la petite pièce ; 
dans le fond, cette révérence si vite apprise, ou si secrè- 
tement retenue, c'est notre histoire à presque tous. Nous 
parlons la langue de Mirabeau , mais nous vivons de la 
vie que nous a faite Richelieu. Nous nous jouons des 
constitutions avec une témérité insensée; mais nous 
sommes en respect et en soumission devant les routines 
administratives. Si Robespierre n'a pas *eu de Bastille, 
c'est uniquement parce qu'il ne faisait pas de prisonniers 
de guerre. 

Beaucoup de personnes disent que cette facilité à 
changer de formes politiques, et cette absence d'initiative 
personnelle dans les détails de la vie civile tiennent à 
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ce que nous avons supprimé toutes les forces intermé- 
diaires entre l'État et le peuple : la noblesse, les parle- 
ments. Gela est faax, et cela est vrai. Cela est vrai en 
principe ; car si l'individu est tout seul en présence de 
l'État, cettQ situation conduit tout droit à l'excès de la 
soumission avec des intervalles de révolte. Cela est faux 
en fait : car la noblesse n'était plus une force, mais un 
privilège, et le pouvoir des parlements n'a jamais été 
qu'une prétention. C'est pourquoi il n'y a pas à restaurer 
la noblesse, qui détruisait l'égalité sans donner la liberté ; 
m^is à créer la vie communale et l'association libre, qui 
fondent la liberté et l'égalité à la fois. La liberté politique 
sans la liberté civile ne sera jamais qu'une théorie. 

Dès qu'on regarde attentivement la société française, 
on est très-frappé de ce double fait , qu'elle est essen- 
tiellement changeante dans ses sympathies politiques, et 
essentiellement routinière dans ses habitudes domesti- 
ques. Elle a passé avec une facilité merveilleuse d'un 
régime à un autre, mais les socialistes n'ont jamais été 
pour la grande masse de la société française qu'un sujet 
d'étonnement et 4*effroi. On a grand tort, en Europe, de 
croire que nous menaçons la famille, la propriété, la reli- 
gion : nous n'avons jamais menacé que les trônes. Nous 
paraissions changés de fond en comble en 93; mais le 
gros de la nation jouait une comédie, une tragédie pour 
mieux dire. Les clubistes les plus forcenés trouvaient que 
la pièce durait trop longtemps, et avaient hâte de rentrer 
dans la coulisse. On peut en donner pour preuve ce qui 
est arrivé à la religion catholique. Pendant deux ou trois 
ans, une nuée de pillards s'est précipitée sur les églises 
pour les dépouiller et les incendier; sur les prêtres pour 
les exiler, les transporter et les massacrer : on aurait bien 
juré, à ne regarder que l'extérieur, qu'il ne restait pas 
un seul vestige de la religion dans les âmes. Cependant 
quand Bonaparte rouvrit les églises, rappela les prêtres, 
conclut un concordat avec le pape, la congrégation ac- 
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courut partout au premier son de la cloche. Il se trouva 
que la France était toujours restée chrétienne, et qu'elle 
avait fait la guerre non à la religion comme religion, 
mais à la religion comme institution politique. Dans le 
fond, si la religion et la politique n'étaient jamais mêlées, 
la religion, en France, n'aurait pas & craindre de la 
haine, mais seulement de l'indifférence. 

C*est qu'en effet, la routine est persévérance et indif- | 
fé renée. Chez nous la bourgeoisie est plutôt hostile aux ^ 
prêtres que bienveillante ; elle est, en majorité, incrédule 
ou indifférente pour les vérités de la foi, et pourtant elle 
se montre passablement assidue aux cérémonies de 
.l'Église, telle que le baptême, la première communion, 
le mariage, les services funèbres. Passer sa vie dans 
l'apathie religieuse la plus profonde, railler le dogme, 
attaquer le clergé, et en même temps exiger impérieuse- 
ment des prières pour un mariage ou pour une tombe, 
et crier à l'intolérance si les prêtres refusent d'admettre 
dans l'église ceux qui ne sont pas de l'Église : rien n'est 
moins sensé, et rien n'est plus commun. Pas de foi, beau- 
coup de routine, voilà le résumé de notre situation en 
religion et dans presque tout le reste. La cause psycho- . 
logique de cette situation est l'habitude d'être protégé et 
gouverné jusque dans les détails de la vie. Quand on. 
combat pour sa propre main, on a plus de convictions et 
moins d'obéissance. 

C'est donc encore l'excès de la centralisation qui nous ) 
rend si dédaigneux pour les questions de liberté en ma- 'i 
tière de cultes et de libre examen. On ne prend pas ces 
questions vitales à cœur; on ne voit pas où elles mènent, 
^ous que transporte si aisément le moindre pamphlet 
politique , il ne nous a fallu rien moins que Y Essai sur 
Vindiffèrence en matière de religion^ pour nous arracher 
un moment à notre torpeur religieuse. Encore nous a-t-il 
causé plus d'admiration que d'émotion. Si, n'étant pas 
catholique , je me passionne pour la liberté des catho- 
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liqueSy OU si» étant ennemi du panthéisme » je me. pas- 
sionne pour la liberté des panthéistes, personne ne me 
comprend, parce qu'il n'y a que la foi qui enseigne le 
respect de la foi, et par conséquent le respect de la li- 
berté. La philosophie spiritualiste est permise, elle est la 
seule permise dans l'enseignement officiel; en même 
temps elle est menacée par un petit monde ardent et in- 
telligent de novateurs, qui poussent l'originalité et la 
puissance de création jusqu'à recommencer Helvétius et 
Condillac après avoir effleuré Spinoza : dans ce péril 
éphémère, réel pourtant, si l'État voulait protéger les 
doctrines spiritualistes, qui donc demanderait avec plus 
d'énergie que nous la liberté du qiatérialisme? La vérité 
ne veut être protégée que par la raison , elle ne veut vivre 
que par la démonstration. C'est une triste condition pour 
une doctrine que de devoir sa sécurité à la force. Notre 
pays aurait besoin de Voir les défenseurs de toutes les 
doctrines autorisées demander la liberté pour toutes les 
doctrines défendues. Ce lui serait un salutaire spectacle. 
Il apprendrait ainsi que la liberté doit être aimée pour 
elle-même, au lieu d'être prise et laissée tour à tour, se- 
lon qu'elle nous est un instrument ou un obstacle. 
. On demande pourquoi nous n'avons pas l'entière liberté 
de penser que comporte l'esprit général de notre législa- 
tion? C'est parce que nos mœurs nous rendent indifië- 
rents à la liberté religieuse et philosophique. Un peuple 
n'a jamais que les libertés^ qu'il veut avoir. On nous en- 
seigne, dès l'enfance, à pratiquer un peu, très-peu, et à 
ne pas croire du tout. Quand un père fait faire à son fils 
sa première communion , et que le fils voit , à n'en pas 
douter, que le père ne croit pas ce qu'il l'oblige d'ap- 
prendre, c'est comme si on disait à l'enfant : « Suis la 
routine sans t'inquiéter du reste. Ne t'astreins qu'aux 
bienséances. La bienséance de ton ftge est de pratiquer; 
celle de Tàge mûr est de s'abstenir. » Une telle leçon 
n'est ni chrétienne ni philosophique. 
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Ce que Tabsence d*initiatiTe personnelle produit direc- 
tement dans nos âmes et dans nos mœurs, elle le produit 
aussi dans nos institutions ; et cette cause et cet effet sont 
pour ainsi dire palpables dans la plus grande fonction 
sociale, qui est l'enseignement. 

It y avait sous l'ancien régime plusieurs congrégations 
enseignantes, sans compter l'Université, et un grand, 
nombre d'institutions fondées-. L'enseignement des jé- 
suites n'était pas le même que celui de TOratoire ; le col- * 
lëge de Navarre et celui d'Harcourt ou celui du Plessis j 
avaient chacun leurs traditions particulières. L'Univer- 
sité, corporation laïque où dominait l'esprit clérical', for- 
mait une sorte de petite république, squs l'administra- 
tion , ou plutôt sous la présidence d'un recteur électif; 
elle avait joui longtemps d'importants privilèges*, et 
porté le nom fastueux de fille aînée de nos rois. Henri lY 
avait beau dire que c'était une fille crottée : bafouée à la 
cour, cette fille crottée était consultée par les souverains, 
et même au besoin par des souverains étrangers ; elle 
rendait des arrêts qui inquiétaient la cour de Rome; la 
place de proviseur de Sorbonne était briguée par des car- 
dinaux; les licences étaient de véritables solennités où 
les évêques et toute la cour accouraient, pourvu qu'il fût 



1. La Faculté de théologie était composée d'ecclésiastiques sécu- 
liers et réguliers, eUe excluait les laïques; la Faculté de décrets 
n*eieluait personne; la Faculté de médecine excluait les ecclésias- 
tiques; la Faculté des arts, composée de laïques et d'ecclésiastiques \ 
séculiers, excluait les réguliers. Le célibat était imposé aux laïques \ 
dans toutes les Facultés, ('ependant les membres de la Faculté de I 
médecine obtinrent, en 1452, la permission de se marier. Le recteur / 
était toujours choisi dans la Faculté des arts; mais toutes les Facultés 
concouraient également à l'élection , qui était à deux degrés. Cer- 
taines branches d'industrie , dont la librairie était la plus impor- 
tante , étaient placées sous le contrôle absohi de l'Université. 

2. Une bulle de Grégoire IX, en 1231, lui accordait le droit de 
suspendre ses leçons, ses exercices et les sermons, quand ses privi- 
lèges étaient violés. Le parlement, dans des cas analogues, cessait 
de rendre la justice. 
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, question d'un candidat gentilhomme. Il est vrai que sur 
la fin, les prérogatives de l'Université lui furent dispu- 
tées pied à pied par la centralisation déjà croissante. Le 
parlement, qui avait la police des mœurs, et qui aug- 
menta sa compétence théologique par suite de la querelle 
des constitutionnaires, en vint à régenter et à dominer 
rUniversité. Il manda le recteur à la barre , il se fit ap« 
porter les livres , il envoya des commissaires pour faire 
biffer des délibérations devant eux. L'enseignement subit 
donc, comme tout le reste, le despotisme de la cour et 
celui de la justice ; mais il n'en fut pas moins puissant , 
régulier, d'une grande indépendance intérieure, et sur- 
tout divers. 

La Révolution, en absorbant les biens du clergé, em- 
porta par la force du même principe toutes les dotations 
particulières , et notamment celles des hôpitaux et des 
collèges. Non^seulement l'Église disparut pour un temps, 
mais quand elle fut rétablie par le concordat, les congré- 
gations demeurèrent abolies ; de sorte qu'il n'y eut plus 
ni oratoriens , ni jésuites. On ne pouvait donc attendre 
désormais la restauration de l'enseignement que des ef- 
forts des particuliers ou de l'action directe de l'État. Les 
particuliers, on ne le sait que trop, ne font jamais rien en 
France; ils s'appliquent tout au plus à leurs affaires pri- 

1 vées, dont l'administration les soulage tant qu'elle peut; 
mais ils se gardent bien de s'occuper des affaires géné- 

: raies : l'État est chargé de le faire pour eux. Cette dispo- 

^ sition malheureuse de nos esprits servait à merveille un 
pouvoir nouveau , qui, pour se rendre sta\)le, avait be- 
soin d'attirer à lui toutes les fonctions, et de se rendre 
présent partout, et partout nécessaire. Il fit donc deux 

\ choses : l'une admirable , l'autre excessive. Il créa de 
nombreuses écoles; il donna au corps enseignant qu'il fon- 
dait le monopole de l'enseignement et lui asservit tous 
les instituteurs privés. 
Pour ceux qui regardent la centralisation comme la 
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forme la plus parfaite de gouverBement , TUniversité de 
France étaU une création merveilleuse. Trois ordres d'en- 
seignements distincts , appropriés aux besoins des di- 
verses classes de la société , et disposés de telle sorte que 
chaque enseignement inférieur pût servir de préparation 
à l'enseignement immédiatement supérieur; tous les éta- 
blissements de chaque ordre formés sur le même modèle, 
soumis aux mêmes règlements , et à des règlements à la 
fois très-sages , très-minutieux et très-pratiques ; une 
hiérarchie* entre les divers établissements et entre les 
fonctionnaires, savante et exacte ; des agents administra* 
tifs sous le nom de recteurs, assez nombreux pour exer- 
cer leur surveillance sur toutes les parties de l'enseigne- 
ment; un conseil supérieur,assistéd'in8pecteurs généraux, 
assez informé par ses inspecteurs , assez plein , par sa 
composition , d'autorité et de lumières , armé d'assez de 
pouvoir pour maintenir la discipline , et pour inspirer 
renseignement à tous ses degrés ; enfin, au sommet, un 
grand maître, qui ne dépendait que du chef de l'État, et 
qui était, à la tête du corps qu'il possédait, comme un gé- 
néral à la tête de son armée, ou plutôt, car il avait 
réellement le gouvernement des âmes , comme un pontife 
au milieu de son clergé : telle était , en gros , l'organisa- 
tion de l'Université de France ; et pour que tous les esprits 
fussent imbus des mêmes idées, pourvus des mêmes en- 
seignements , accoutumés aux mêmes méthodes , jetés, 
en un mot, dans le même moule, les quelques établisse- 
ments privés que le clergé ou des particuliers créaient en 
dehors des écoles officielles , étaient soumis aux mêmes 
règlements, surveillés par les mêmes inspecteurs, et 
forcés, dans certains cas, d'envoyer leurs élèves aux 
cours de l'Université , et dans tous les cas , aux examens 
de l'Université. Cet enseignement identique par le fond et 
par la forme , donné par un corps de professeurs qui 
n'étaient attachés d'une manière défipitive ni à une école 
ni à un territoire, mais qui restaient comme tous les 
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fonctionnaires pablics à la disposition de l'autorité cen- 
trale , devait produire à la longue une unité plus com- 
plète que le fameux décret de la Constituante qui avait 
brisé les provinces, et créé.léli départements. Richelieu 
avait perfectionné l'unité administrative , Louis XIV Tu- 
\ nité rdigieuse ; Bonaparte tendait à l'unité intellectuelle. 
Ce grand général voulait conduire les esprits comme il 
conduisait une armée , c'est^k-dire à la baguette. 

On sait assez quels furent les services de l'Université; 
la France lui dut de ne pas déchoir en Ëurppe de son 
rang intellectuel et moral ; mai^ il faut dire le mal à côté 
du bien ; elle tiuisit certainement à la liberté, et par suite 
à l'originalité. Elle aggrava le mal dont nous souffrons. 
Mous sortîmes de ses mains nourris de bons préceptes, 
éclairés par de bons enseignements, mais passifs, accou- 
tumés à recevoir d'en haut la direction de nos idées et de 
nos actes. 

A mesure que les nécessités d'ordre et de création rapi- 
de , qui préocupaient le gouvernement à l'époque de la fon- 
dation de l'Université, devinrent moins pressantes, et que 
l'esprit de liberté prit quelques faibles accroissements, on 
commença à sentir le poids du monopole universitaire. 
Le clergé le sentît le premier, pour deux raisons : d'abord, 
parce que sa force est dans le gouvernement spirituel, 
que l'Université lui prenait ou lui disputait; ensuite, 
parce qu'étant un corps, et un très-grand corps, par For* 
ganisation et par le nombre, il avait en lui les moyens de 
lutter efficacement contre l'Université. Quelques esprits 
turbulents, comme il s'en rencontre partout, voulant 
réussir par l'agitation, et n'espérant l'agitation que du 
scandale, au lieu d'attaquer le monopole universitaire 
' comme monopole, ce qui eût été juste et n'eàt rencontré 
I que de l'indifférence, attaquèrent TUniversité comme im- 
. morale, ce qui était d'une injustice et même d'une ingra- 
titude révoltante ; et, par ce moyen, ils produisirent, avec 
quelque peine, il est vrai, un mouvement d'opinion. La 
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Intte parut être entre le catholicisme iiltramontain et le 
eorps universitaire ; elle aurait dû être entre l'esprit de 
monopole et Tespritde liberté. Mais nous n'aimons pas la 
liberté, nous ne la comprenons pas, nous n'y songeons 
pas; et je n'en veux d'autre preuve que celle-ci : pourquoi 
les catholiques ont-ils demandé la liberté d'enseignement? v 
La liberté d'enseignement et la tolérance religieuse ne \ 
sont pas des conséquences de l'esprit catholique. Ils. ont | 
demandé la liberté d'enseignement comme un pis aller, 
parce qu'ils n'avaient plus le monopole et n'espéraient pas ! 
le reconquérir. On le leur a dit, on a eu raison; les esprits ' 
justes et droits, parmi eux, en sont tombés d'aceord. Ce 
qu'on n'a pas dit, et ce qui était presque aussi vrai, c'est 
que la liberté en France n'est jamais demandée par per- 
sonne que dans cette condition. On la demande d'abord, 
parce que c'est le commencement; et à peine l'a-t-on ob- 
tenue, qu'on s'efforce à son tour de dominer. Quand l'en- 
seignement officiel est entre les mains des philosophes, n 
si un catholique demande la liberté d'enseignement, cela 
ne prouve pas péremptoirement qu'il soit libéral; mais 
si un homme, quel qu'il soit, pouvant enseigner tout ce 
qu'il veut, demande la même liberté pour ses adversaires, / 
voilà enfin un libéral : nous l'avons trouvé. J'ose dire 
qu'avant de mettre la main sur cet homme rare, sur cet 
amant de la liberté pour elle-même, on allumera plus 
d'une fois la lanterne de Diogène. Dans la querelle de 
l'Université et du clergé, il fallut assez de temps aux intel- 
ligences impartiales pour reconnaître la véritable nature 
de la question, au milieu des efforts tentés d'un côté pour 
souffler le fanatisme, de l'autre pour ressusciter le voltai- 
rîanisme. Les lois, qui se succédèrent assez vite il y a | 
quelques années, excédèrent tantôt dans un sens, tantôt 
dans un autre ; elles eurent pourtant cette importante con- 
séquence, d'émanciper presque complètement l'enseigne- 
ment primaire et l'enseignement secondaire. C'est surtout 
le clergé qui en profite ; mais cela n'empêche pas la li- 
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bertë d*étre bonne. Le clergé aime à faire; il sait faire ; il 
excelle k créer des associations : les laïques devraient 
plutôt songer h Timiter en cela qu'à le gêner. 

Je n'ajouterai qu'une remarque sur les débats parle— 
mentaires dont la question de l'enseignement a été l'objet 
en 1850; c'est que les adversaires de la centralisation 
excessive n'avaient songé à la détruire qu'au profit des 
départements, tandis qu'il aurait fallu songer surtout k 
donner aux écoles un caractère communal; mais nous ne 
comprenons pas encore la puissance de la commune, parce 
que nous n'avons pas la science de la liberté. La loi du 
15 mars 1850 avait créé des recteurs départementaux que 
leur situation soumettait à l'influence du préfet et de l'évo- 
que. La loi du 14 juin 1854 en rendant aux académies 
un vaste ressort, aux recteurs une grande importance 
personnelle et une autorité étendue, a pourtant distrait de 
leur compétence, et transporté aux préfets assistés d'un 
conseil départemental la direction de l'instruction pri- 
maire et les affaires disciplinaires et contentieuses qui 
concernent l'instruction secondaire libre. Le recteur n'est 
plus chargé, pour ces deux importants services, que d'at- 
tributions purement scolaires. Au milieu de ces boulever- 
sements d'attributions et de compétences, dont on com- 
prend aisément le caractère politique, il n'y a qu'un*point 
qui soit demeuré ; c'est la suppression de ce qu'on appe- 
lait autrefois le monopole universitaire. Les fonctionnaires 
de l'Université sont plus gouvernés que jamais ; mais ils 
ne gouvernent plus les écoles libres, ils ne font que les 
surveiller. L'émancipation des écoles primaires et des 
collèges portera-t-elle des fruits importants dans l'avenir? 
Donnera-t-elle aux jeunes générations plus d'accent, plus 
de verdeur, plus d'initiative ? Cela dépend maintenant de 
nous, puisque la loi ne nous gêne plus. N'oublions pas 
cependant, comme symptôme de la situation morale du 
pays, que tout le terrain que la liberté a ôté à l'État a été 
immédiatement envahi par le clergé catholique. 
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Pendant qu'on se relâchait de la sévérité des principes 
centralisateurs en faveur de l'instruction primaire et de 
rinstruction secondaire, l'enseignement supérieur restait 
dans le statu quo. L'enseignement supérieur est donné en • 
France par les Facultés» et par un certain nombre d'écoles ) 
de haut enseignement étrangères à TUniversité, quoique ! 
soumises au ministre de l'instruction publique. Parmi ' 
ces écoles, il n'y a que le Collège de France qui ait, en 
philosophie et eu histoire, une importance réelle. Reste 
donc, pour répandre, en dehors de l'enseignement des 
classes^ les grandes théories de la science, et pour donner 
l'impulsion aux esprits, les seules Facultés. On peut, 
avec l'autorisation du ministre et celle de l'autorité mu- 
nicipale, ouvrir des cours libres, des athénées, faire des 
lectures ; mais c'est à Paris seulement qu'il y a de temps < 
en temps quelque tentative de ce genre; et cela se passe 
obscurément, sans aucuneinfluence sur le mouvement des 
idées, et sans aucun profit pour la science. L'usage n'est 
pas qu'un homme éminent prenne ce moyen pour faire 
connaître ses idées au public; et, comme cette sorte d'en- 
seignement n'est que tolérée, il est hors de doute qu'un 
professeur qui s'écarterait trop des idées reçues en reli- 
gion ou en politique serait immédiatement réduit au sir 
lence. 11 est donc vrai de dire, malgré quelques raris- 
simes exceptions, que le seul enseignement public est celui 
des Facultés. - 

Or, c'est un enseignement très-savant, très-honnéle, 
distribué par des hommes d'une moralité irréprochable, 
et dont quelques-uns, à Paris et en province, ont un mé- 
rite éclatant. Mais c'est un enseignement officiel. Il n'est l 
pas libre, il ne peut pas, il ne doit pas l'être. 

C'est une proposition qui paraîtra bien peu libérale ; 
peu de mots suffiront pour la justifier. Les professeurs de 
Facultés sont directement nommés par le ministre ; ils 
sont payés sur le buget de l'Ëtat ; l'assiduité à leurs cours 
pendant deux, trois ou quatre ans^ suivant les cas, est 
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eiigte ptr ks règlements pour Tobtention des grades ; ils 
sont spécialement et exclusivement chargés d'examiner 
les candidats, et tiennent ainsi la clef de toutes les carriè- 
res. Telle est l'organisation des Facultés ; je n'examine pas 
si elle est bonne : étant ce qu'elle est, je dis qu'elle a pour 
conséquence nécessaire et légitime, que les professeurs 
ne sont pas libres dans leur enseignement. 

En e£Pet, supposons un professeur qui enseigne une 
doctrine monstrueuse, l'athéisme, par exemple. Gonçoit-on 
qu'un professeur d'athéisme soit nommé par le ministre 
et salarié par le budget? que les jeunes gens soient obliges 
de suivre son cours pendant deux ans? qu'il ait le droit 
de les examiner et de les juger ? et qu*on ne puisse, sans 
sa permission, être ni médecin, ni avocat, ni professeur? 
Je sais bien qu'il n'y aura pas de professeur athée; mais 
s'il s'en présentait un, l'État devrait le destituer à l'instant. 
Est-ce seulement l'athéisme qui doit faire exclure un pro- 
fesseur? Que dire d'un professeur matérialiste? ou pan- 
théiste ? ou seulement empirique ? d'un jurisconsulte 
attaquant les principes du code qu'il est chargé de com- 
menter, et peut-être les actes du pouvoir qui l'a institué 
et qui le paye? Chacun peut dire jusqu'où, suivant lui, 
•'étendent la responsabilité de TËtat et la liberté du pro- 
fesseur ; mais quelle que soit la limite, il est constant 
qu'elle existe, et qu'un enseignement officiel ne peut ni ne 
doit être un enseignement libre. 

Il serait assurément très- intéressant qu'il y eût à 
Paris une chaire d'histoire occupée par un protestant, et 
dans laquelle seraient racontées les origines de la Ré- 
forme dans notre pays, ses progrès, ses vicissitudes, 
les chances qu'elle a pu avoir un moment de remplacer 
la religion officielle, ou du moins de conquérir l'entière 
liberté des cultes ; et je voudrais qu'il pût y avoir aussi, 
à quelques pas de là, une autre chaire où un catholique 
défendrait la politique suivie par l'Église, et par le roi 
de France, fils aîné de l'Église, depuis François I" jus- 
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qtt*k la Révolution. C'est une question digne d'être dé- 
battue, que celle de savoir laquelle des deux religions 
convenait le mieux au caractère français et au rôle de la 
France en Europe. Je suis convaincu que si les protes- 
tants avaient le droit de fonder une chaire libre pour 
examiner cette question d'histoire et de philosophie poli- 
tiqi;^ à leur point de vue, il n'en résulterait aucun 
trouble, aucun scandale; je dirai même que je suis trop 
rassuré à cet égard. Je voudrais , de grand cœur, qu'il 
y eût, dans cette société, assez d'énergie morale pour 
qu'une discussion purement religieuse y pût produire 
quelque émotion. Quand on ne s'irrite pas parce qu'on 
ne sent pas, je n'appelle pas cela la paix, mais la mort. 
Je regarderais donc cet enseignement comme utile et 
innocent, s'il était libre. Mais quel est le professeur pro- 
testant, régulièrement arrivé à une chaire de Sorbonne, 
qui voudrait le faire dans ce lieu , avec cette attache de 
l'État, et ces auditeurs contraints de l'écouter ou de re- 
noncer à leur profession ? Il ne peut user de sa liberté 
comme homme, sans blesser dans ses auditeurs la liberté 
de conscience. 

Cette absence de liberté tient-elle k l'essence de l'ensei- ^ 
gneoient public ? Pas le moins du monde. Ce qui n'est ] 
pas possible avec la nomination ministérielle , le traite- 
ment sur le Trésor, l'obligation d'assiduité et les exa- 
mens, devient très -possible au contraire si tout cela 
disparait, s'il y a plusieurs universités, et si chaque 
université vit de son propre fonds, se recrute elle-même, 
n'est fréquentée que par des auditeurs libres , et ne ré- 
pond de son enseignement que devant les tribunaux du 
pays. 

Maintenant, est-il bon qu'il n'y ait qu'un seul ensei- 
gnement public, inspiré, dirigé par le ministre; ou vaut-il 
mieux que toutes les doctrines puissent se produire à 
leurs risques? Je n'hésite pas k me prononcer pour Ie\ 
second parti ; et je le fais avec d'autant plus d'autorité, ^ 
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ce me semble > que si la liberté existait , il est plus qae 
probable que renseignement donné dans les chaires de 
rÉtat ressemblerait bien plus k ma doctrine que ren- 
seignement qu'on entendrait dans les chaires indépen- 
dantes. Je ne gagnerais rien à la liberté, si ce n*est la 
liberté elle-même. Mais la liberté dans la science, c'est 
la condition de l'autorité , la source de l'originalité et du 
progrès. 

Je sais, et j'affirme que les hommes d'honneur qui 
occupent les chaires du haut enseignement, n'enseignent 
que ce qu'ils croient, mais s'ils n'avaient pas précisé- 
ment cette croyance, on ne les aurait pas choisis pour 
la fonction qu'ils occupent. Je sais aussi que quand le 
professeur est un homme d'un talent exceptionnel, le 
ministre est désarmé contre lui, et ne peut plus user 
de son droit ; mais le jour où le professeur s'apercevrait 
que ses doctrines sont en désaccord, non pas avec la 
politique du gouvernement, la politique n'a rien à voir 
dans cette affaire, mais avec les nécessités de sa posi- 
tion, il se condamnerait lui-même au sileiice. En un 
mot, ce n'est pas sans raison que l'enseignement tel qu'il 
est constitué chez nous porte le nom d'enseignement de 
l'Ëtat; c'est bien réellement i*Ëtat qui enseigne par la 
bouche des professeurs de Facultés. Une modification 
récente dans la condition des professeurs publics les a 
en quelque sorte rattachés à leur chef par de nouveaux 
liens : ils étaient élus par leurs collègues, et inamovibles ; 
ils sont nommés par le ministre, et peuvent être révo- 
qués par ordonnance. 

On voit donc que le génie de la centralisation et de 
l'administration n'a pas plus épargné les idées que le 
reste. Il y a , en France , une administration des idées ; 
elle a son siège au ministère de l'instruction publique. 
On y choisit les professeurs, et on y régie, chaque année 
les programmes. On s'y fait rendre compte de la teneur 
de chaque enseignement. La doctrine du professeur y 
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arrive résumée par lui-même , annotée par l'inspecteur 
d'Académie, le recteur et l'inspecteur général. On déli- 
bère dans les bureaux du ministre pour savoir si elle est 
orthodoxe y je veux dire officielle. Les délibérants ne sont 
peut-être pas des académiciens ; mais j'avoue de bonne 
grâce qu'ils pourraient l'être. Je gage qu'on n'a pas moins 
horreur des nouveautés dans ce cénacle, que dans les 
assemblées du clergé. Je ne dis pas que cela puisse être 
autrement ni que cela soit mauvais. Je trouve excellent 
que cette institution réglée et surveillée existe. Elle rend I 
au pays d'éclatants services. Je voudrais seulement qu'elle \ 
n'existât pas seule. En un mot, je suppose que l'auteur ^ 
de YHistoirù de la Civilisation ne soit pas membre de 
rUniversité, et je demande qu'il puisse, sans obtenir une 
faveur du ministère, enseigner l'histoire dans son pays. 

L'objection est que par cette liberté on donnerait carte t 
blanche à toutes les médiocrités et à toutes les perversités. I 
Pour ma part, je n'en crois pas un seul mot. Je sais bien ] 
que la liberté est pour tout le monde, et pour toutes les 
doctrines ; mais il y a pourtant des réserves. Elle est 
pour tout le monde, avec cette restriction qu'on n'a des 
auditeurs que quand on a du talent; elle est pour toutes 
les doctrines, avec cette restriction, qu'il n'est pas plus i 
permis de prêcher la désobéissance aux lois, que de déso* 
béir aux lois. L'autorité administrative doit être armée 
du droit de fermer immédiatement un cours qui lui sem«- 
ble dangereux, sauf k faire juger la question sans aucun 
délai, par les tribunaux. Il est bien étrange que nous 
ayons en France si peu d'idées, et tant de peur des idées. 
Il ne nous naît guère de Spinoza; mais toute notre lé- 
gislation semble faite en vue d'un Spinoza qui pourrait 
naître. Tous ces règlements et tous ces inspecteurs exis- 
tent depuis l'origine de l'Université, pour que Spinoza, si 
jamais il se produit, ne puisse pas parler. 

Si je voulais résumer la situation de l'enseignement à 
tous les degrés en France , je dirais : l'État d'un côté, et 
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de l'autre les individus , sans aucune force ou puissance 
intermédiaire. Il en est de même pour toutes les branches 
d'administration , et c'est ce qui fait que la liberté n'est 
jamais chez nous que théorique. Je me trompe pourtant 
en ce qui concerne l'enseignement : outre la force collée- 
tife de l'État qui, heureusement, est considérable, et celle 
des individus qui est à peu près nulle , il y a une action 
collective importante, c'est celle du clergé catholique. Lui 
seul n'est pas écrasé par l'État, parce qu'il est une asso- 
ciation. Je le dis à son honneur, pour que son exemple 

: nous serve de leçon et que nous apprenions enfin* qu'en 
dépit des meilleures intentions et des meilleures lois, il n'y 
a de liberté pratique nulle part sans de fartes institutions 

\ communales, et sans l'habitude de l'association volontaire. 
A défaut de l'enseignement oral, nous avons, en France, 
l'enseignement écrit, qui se fait par les journaux et par 
les livres. Nous savons assez combien l'administration 
française prend de précautions contre les journaux. On 
ne cannait en Ajogleterre, ni le timbre, ni l'autorisation, 

> ni le gérant agréé, ni le rédacteur en chef agréé, ni les 
avertissements , ni la suspension , ni la suppression , ni 

! les procès de presse. Tout le monde y peut fonder un 
journal, même politique, à la seule condition de déposer 
une certaine somme pour répondre des condamnations 
civiles , et de courir les chances d'un procès , si quelque 
personne privée ou publique juge à propos de poursuivre 
les éditeurs devant les tribunaux. La même liberté existe 
pour les pamphlets et les gravures. Une loi récente per- 
met de saisir chez les libraires les livres et gravures 
obscènes exposés en vente. Cette loi, qui était devenue 
absolument nécessaire, surtout dans certains quartiers, 
est d'une exécution difficile. Il n'y a, dans les trois 
royaumes, que le théâtre qui, par une exception assez 
peu justifiée, soit soumis à des lois préventives K Cepen-^ 

• 

1. Aucune pièee ne peut être représentée sans que le manuscrit 
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dant, le gouvernement de la reine est, si je ne me trompe, 
assez généralement obéi dans les'trois royaumes; et quoi- 
que la première religion venue y puisse bâtir un temple 
sans la permiission du maire et Tautorisation du ministre 
de l'intérieur, les mœurs n'y sont pas plus dépravées 
que de ce côté-ci de l'eau , et la foi religieuse dans les 
diverses communions n'y est pas 'moins vive. Il est juste 
cependant de dire que si les journaux et même les revues 
sont surveillés de près chez nous, les livres ne dépen- 
dent que des tribunaux. Cette distinction est fondée sur 
ce que la presse périodique participe à la fois de la na- 
ture des livres et de la nature des théâtres. Elle agit par 
le raisonnement et par la passion. Or, c'est surtout la 
passion que nos lois, ont eue en vue. Elles respectent le 
raisonnement, quand il est calme et qu'il se produit, non 
dans une chaire ni dans une brochure, mais dans un 
volume de juste épaisseur*. 

L'Assemblée constituante avait formulé la liberté de 
penser en ces termes : « La libre communication des 
pensées et des opinions est un des droits les plus pré- 
cieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette 
liberté dans les cas déterminés par lajoi*. » Ainsi, 
d'après la définition même de l'Assemblée constituante, 
la liberté de penser consiste dans la suppression des 
mesures préventives et se concilie avec la nécessité de 
répondre de ses opinions devant les tribunaux. On ne 



ait été déposé cbez le lord chambeUan , qui peut mettre opposition \ 
pendant un délai de quinze jours. Ce droit de censure, qui contraste 
singulièrement avec les institutions anglaises, n'est que très-rare- 
ment exercé, et toujours dans l'intérêt des mœurs. 

1. oc Les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou 
d'économie sociale, s'ils sont publiés en une ou plusieurs livraisons, 
ayant moins de dix feuilles d'impression de vingt-cinq à trente-deux 
décimètres carrés, seront soumis à un droit de tiçibre de cinq cen* 
times par feuiUe. » (Décret des 17-28 février 1852 , art. 9.) 

2. Art. 11 de la Déclaration des droits. 
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peut affranchir de toute pénalité- les crimes écrits. Le 
bras exécute , mais la léte conseille. L'écrivain qui fait 
Tapologie du crime en est le complice. Sans contester 
ces propositions y qui sont évidentes en morale, je ferai 
sur l'application quelques observations nécessaires. 

Écartons d'abord les provocations directes à un crime 
ou à un délit, sur lesquelles il ne peut y avoir aucune 
difficulté. Exemple : c Le 5 du mois prochain les ouvriers 
en papier peint se rendront k l'endroit qui leur sera dé- 
signé par une communication ultérieure, et ils s'empare- 
ront de toutes les marchandises qu'ils y trouveront. » 
Quel que soit le papier qui porte ces lignes , voilà un 
complot formé pour le vol et le pillage. Si les chefs du 
complot, au lieu d'imprimer leurs ordres, les avaient 
écrits dans une lettre, le seul fait d'avoir écrit cette lettre 
constituerait un crime. Il n'est nullement nécessaire que 
le complot ait été poussé plus loin ; cet ordre précis et 
formel est k lui seul un commencement d'exécution. Il n'y 
a donc pas ici de délit de presse proprement dit, il n'y a 
qu'un crime ordinaire. 

Voici maintenant un second exemple. On lit dans un 
journal les lignes suivantes : « Quand les lâches manda- 
taires du peuple encouragent au crime par l'impunité, 
on ne doit pas trouver mauvais que le peuple, poussé au 
désespoir,, se fasse lui-même justice. Laissons là les 
mesures répressives des lois ; il n'est que trop évident 
qu'elles ont toujours été et seront toujours sans effet. 
Dans tout pays où les droits du peuple ne sont pas de 
vains titres consignés fastueusement dans une simple 
Déclaration , le pillage de quelques magasins \ la porte 
desquels on pendrait les accapareurs, mettrait fin aux ' 
malversations.^ » Je n'examine pas si ces lignes sont plus 
ou moins coupables que celles que je citais tout à l'heure. 
Il est clair pour tout le monde qu'elles sont une provo- 
cation directe à l'assassinat. S'il y a des magasins pillés 
à la suite de celte provocation, des marchands pendus à 
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leur porte, le tribunal qui instruira de Témeute, devra 
comprendre l'écrivain dans ses poursuites, non à titre 
d.*écrivain, mais à titre de complice ou de chef de cette 
agression sauvage contre la propriété et la vie dés 
citoyens. Dans ce cas-là encore, il y aura un délit, du 
plutôt un crime abominahje commis par la voie de la 
presse, mais il n'y aura pas, à proprement parler, un 
délit de presse. Si, au contraire, les féroces exhortations 
de récrivain n*ônt été suivies d'aucune tentative d'é- 
meute, et que pourtant on le poursuive pour cette provo- 
cation non suivie d'efret, alors c'est comme écrivain qu'il 
est mis en cause. Voilà le plus légitime procès de presse 
que puissent poursuivre la vengeance des lois et l'indi- 
gnation publique. 

J'ai choisi tout exprès un exemple célèbre pour qu'on 
ne m'accuse pas d'inventer à plaisir des cas impossibles. 
Non-seulement, le crime est affreux, si affreux qu'il n'y 
a eu qu'un jour où un pareil crime fût possible, et qu'un 
homme qui pût lé commettre ; mais il est bien rare que 
les crimes commis par la voie de la presse prennent 
cette forme précise, explicite, et fournissent à l'accusation 
un texte portant l'évidence en lui-même et ne souffrant 
pas de commentaire. Dans la presque totalité des cas, 
la criminalité résulte ou d'expressions à dessein équi- 
voques , ou d'allusions à demi voilées et qui offrent h la 
défense une échappatoire, ou de l'impression générale 
que laisse un écrit, dont aucune phrase en particulier 
ne peut être regardée comme coupable, ou enfin du rap- 
prochement de plusieurs passages, innocents en euk- 
mêmes, mais qui s'expliquent et s'éclairent mutuelle- 
ment. Souvent l'auteur a eu la résolution d'observer la 
loi, mais il ne l'a pas connue; ou l'ayant connue, il a 
cru de bonne foi que sa discussion ne dépassait pas les 
limites permises , et qu'en montrant aux législateurs le 
vice de la loi, ce qui est le droit et même le devoir de 
tout homme éclairé, il n'avait, par aucune de sespa- 
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rôles, provoqué les citoyens à violer cette même loi, 
tant qu'elle existe. Tous ceux qui tiennent une plume 
savent combien les esprits les plus lucides ont de peine 
à rendre complètement et clairement leur pensée. Il ar- 
rive que routeur, placé dans un certain courant d*idëes , 
écrit une phrase très-simple et très-nette pour lui , très- 
obscure ou trèâ-équivoque pour le lecteur qui n'est pas 
placé au même point de vue, ou qui le lit avec un parti 
pris d'opposition. Nous voyons ce phénomène se produire 
tous les jours dans la critique. L'auteur s'écrie : « On ne 
m'a pas entendu ! » Gela ne prouve pas toujours que le 
critique ait été de mauvaise foi , ou que l'auteur ait été 
obscur. Quand on relit un chapitre avant de le livrer à 
l'impression, on a l'esprit assiégé de mille préoccupations : 
est-ce juste? est-ce clair? est-ce utile? Et l'on se de- 
mande aussi : est-ce correct, élégant dans la forme,nouveau 
pour la pensée? Car enfin, si un livre ne devait ni plaire 
ni instruire, il faudrait avoir le courage de le jeter aux 
flammes. Pendant qu'on délibère ainsi avec anxiété, 
on ne songe ordinairement qu'à ce qu'on a voulu 
dire ; on reste dans son propre camp : on parle avec ses 
propres sentiments et sa propre langue. C'est une bonne 
épreuve à s'imposer à soi-même, quand on le peut, de 
supposer à ce dernier moment, un adversaire, je dis tel 
ou tel, par son nom, lisant à son tour le même chapitre, 
et le jugeant à un point de vue tout différent. L'auteur 
qui fera cel^, découvrira à coup sûr dans ses idées des 
lacunes, dans son raisonnement des obscurités, dans 
son style des équivoques sur lesquelles, emporté par sa 
conviction, il aurait passé à pieds joints. Le même phé- 
nomène est bien plus frappant encore pour un orateur, 
parce que là l'opposition est réellement présente , pré- 
sente en personne. Vous préparez à loisir votre harangue 
dans votre cabinet : vous êtes plein de votre matière; 
vous l'ordonnez dans un bon ordre ; vous prévoyez les 
objections, vous arrêtez les principales réponses, et il 
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vous semble, après avoir passé une dernière fois la reme 
de vos troupes, que si la parole ne vous trahit pas, cet 
ensemble, dont vous avez une idée si nette, va frapper 
tous les esprits avec la même évidence. Gepen(bnl, 
tandis que vous êtes aux prises avec votre auditoire, vous 
voyez tout k coup qu'une proposition selon vous incontes- 
table, évidente, un axiome, rencontre de Tincrédulité ou 
de la répulsion. Vous lisez cela dans les yeux, sur la 
figure, dans l'attitude de ceux "qui vous entourent. Et 
peut-être que, comptant sur l'effet contraire, vous avez 
joué, en quelque sorte, toute votre démonstration sur ce 
moyen qui se tourne subitement contre vous. Pendant 
une heure, si vous suivez votre projet conçu k l'avance, 
vous allez revenir sur cet ordre d'idées, l'amplifier, l'exa- 
gérer, augmenter par conséquent l'abîme qui vous sépare 
de vos auditeurs. C'est Ik que l'orateur a besoin de toutes 
ses ressources : car s'il n'a pas de spontanéité , s'il ne 
sait pas retourner son plan de bataille sous les yeux de 
l'ennemi, il est perdu. J'ai pris cet exemple pour montrer 
qu'il y a des malentendus involontaires, où celui qui. 
parle veut dire une chose , et celui qui écoute en entend 
une autre ; et cela tient k des dispositions , k des origines 
différentes, quelquefois même k l'excès de la passion et 
de la conviction. Ce danger est bien plus grand pour la 
parole écrite. Une fois la phrase moulée par l'impression, 
il n'y a plus k y revenir. L'auteur a beau se récrier : 
l'ennemi lui montre implacablement ce passage où il voit, 
où il y a peut-être ce que l'auteur n'a jamais voulu y 
mettre. Voilk un livre* condamné, et un auteur innocent. 
Il faut tenir compte aussi de la passion. Dans l'ardeur 
qui s'empare d'un esprit, il va quelquefois plus loin qu'il 
n'avait résolu d'aller. Ce n'est pas seulement k la tri- 
bune, c'est dans le cabinet, la plume k la main. La plume 
entraîne l'écrivain, comme la parole entraîne l'orateur. 
Il est vrai qu'on peut revenir sur ses pas, recommencer, 
se juger; cela est surtout facile aux pauvres. Ceux qui 
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n'ont pas beaucoup d'idées ont peu de difficulté et peu de 
mérite à les soumettre à une discipline exacte. On doit 
pardonner quelque chose à Tenthousiasme et à l'imagi- 
nation. Bien peu d'hommes réunissent dans un juste 
équilibre ces deux dons qui font le génie : la flamme et 
la critique. 

Que conclure de tout cela? C'est qu'à bien peu d'excep- 
tions près, tout procès de presse est un procès de ten- 
dance. Et qu'en conclura encore? C'est que, la plupart du 
temps, récrit incriminé est réellement susceptible de 
deux interprétations. On entend deux plaidoyers, égale- 
ment éloquents, également démonstratifs, l'un pour l'at- 
taque et l'autre pour la défense. En supposant même 
que le délit soit réellement, soit matériellement dans l'ou- 
vrage, il n'est pas sûr qu'il soit dans l'intention de l'é- 
crivain. Il y a des organes du ministère public qui sont 
des critiques de premier ordre, et qui donnent à l'accusé 
à l'audience une véritable leçon de style et de logique, 
en lui révélant dans ses propres paroles un sens qu'il 
ja'y avait jamais vu. 

Les plus grands ennemis de la liberté de penser m'ac- 
corderont sans doute à présent, qu'excepté dans le cas 
où la criminalité est évidente par les lois ordinaires^ une 
juridiction spéciale sur la presse est très-périlleùse. Il 
faut au moins que le tribunal soit consommé, non-seule- 
ment dans la connaissance des lois, mais dans toutes 
les matières que l'écrivain a traitées, et dans tous les 
procédés de l'art de penser et d'écrire. Cette grande com- 
pétence technique est indispensable à la compétence ju* 
diciaire. On ne peut se dissimuler que la pensée de 
commettre un délit à son insu, et de tomber par igno-» 
rance, par imprudence sous la vindicte des lois, ne soit 
une grande gêne pour le travail du penseur, et par suite 
un grand obstacle à la découverte de la vérité. Spinoza, 
dont je parlais tout à Theure, je le choisis exprès, parce 
que fia doctrine est Topposé de la mienne, Spinoza en 
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écrivant son système, en le publiant, savait à merVeille 
qu'il s'exposait à une condamnation légale; que s*il n'é- 
tait pas régulièrement mis en cause, le moins qu'il pût 
lui arriver était de se voir proscrit par tous les gouver- 
nements ; que la plupart des écrivains , et parmi eux 
tous les écrivains puissants et autorisés, loin de prendre 
sa défense, applaudiraient aux mesures rigoureuses dont 
il serait l'objet, et ajouteraient par la dureté de leurs at- 
taques aux tristesses de sa vie. Il savait cela, et pourtant, 
croyant voir la vérité, il l'a exposée de son mieux ; et 
moi, ennemi de sa doctrine, moi qui l'ai combattue de 
toutes mes forces, je me demande s'il y a un courage 
au-dessus de celui dont il a fait preuve. Je me sens 
obligé de l'admirer profondément pour ce courage. Je me 
demande si beaucoup d'esprits en seraient capables. Je 
suppose pour un instant une société organisée d'après 
les principes de Spinoza; et je cherche si Leibnitz, 
vivanl dans cette société, aurait fait pour la vérité ce que 
Spinoza a fait pour l'erreur. Et cette réflexion m'amène 
à cette conséquence que, pour pousser un peu loin, je 
ne dis pas le système préventif, mais le système répres- 
sif en matière d'idées, il faut presque se croire infail- 
lible. S'il y avait eu au xii* siècle une législation répres- 
sive efficace, supposition absurde, puisque c'est supposer 
que la force matérielle soit plus forte que la force intel- 
lectuelle, mais enfin , s'il y avait eu ou pu y avoir une 
telle législation au xn" siècle , nous serions au xn"* siècle 
encore aujourd'hui. S'il y en avait eu une au temps de 
Dioclétien, le christianisme serait étouffé. Il ne faut pas 
répondre à ces hypothèses, qui sont d'irréfutables dé- 
monstrations, en disant que Dioclétien était dans le faux, 
et que nous sommes dans le vrai ; car il est clair que 
c'est le langage et l'excuse des inquisiteurs de tous les 
temps. La liberté est nécessairement abstraite; elle l'est 
par définition, par essence. Si on avait dit sous 
Louis XIV, après la révocation de l'édit de Nantes : Le 
II . 24 
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culte catholique a seul la liberté en France, et les antres 
cultes ne l'ont pas, on aurait très-mal parlé. Il fallait^ 
dire : Aucun culte n'a la liberté en France ; mais le culte 
catholique n'en a pas besoin. En effet, le culte protestant 
n'était pas libre, puisqu'il était proscrit; et le culte catho- 
lique n'était pas libre, puisqu'il était imposé. 

Que veut-on protéger? Les mœurs, les religions ou le 
pouvoir politique ? car la loi peut avoir ce triple objet. 
On sent bien qu'il n'y a pas, aux yeux de la morale, de 
plus grand crime que de pervertir les âmes par des ta- 
bleaux qui blessent la pudeur, par des apologies qui 
effacent la différence du bien et du mal, et détruisent tous 
les bons effets de l'éducation. Mais on peut se demander 
à ce sujet si la répression est intelligente, si elle peut 
l'être; si elle est efficace, si elle peut l'être. A toutes les 
époques il y a eu des ouvrages condamnés, et à toutes les 
époques, il a paru impunément à côté d'eux, des ouvra- 
ges plus réellement condamnables. Pourquoi cela ? C'est 
en partie parce que ceux qui sont chargés de la répres- 
sion ont d'honorables scrupules. Quand ils trouvent 
des expressions cyniques qui révoltent tous les honnêtes 
gens, et même, ce qui est assez différent, tous les gens 
comme il faut, cela les met à l'aise, parce qu'ils ont un 
corps de délit palpable ; mais le vice ainsi avoué, ainsi 
étalé, n'est pas dégoûtant, il n'est que dangereux. C'est 
une obscénité dont on est bien aise d^être débarrassé, pour 
peu qu'on soit délicat; mais on n'en a pas peur, on est 
trop bien armé, par l'éducation la plus ordinaire, contre 
des appâts de cette nature. Où le péril est réel, c'est 
quand l'écrivain possède toutes les ressources de l'art ; 
quand il écrit dang une langue chaste des choses qui ne le 
sont pas ; quand il condamne en beaux termes le vice qu'il 
décrit mieux encore; quand il en remplit l'imagination, 
quand il le rend aimable, peut-être sans le vouloir. Il se 
croit quitte à bon marché envers la morale, pour un ju- 
gement correct, pour quelques pages de saine philoso- 
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phie, qu'on oublie aussitôt, tandis qu'on est hanté toute 
sa yie par les peintures passionnées qui font le succès de 
l'ouvrage. Comment la répression ira-t-elle chercher un 
pareil livre? L'auteur parle à l'avance comme le réqui- 
sitoire. Combien il me serait aisé de démontrer tout cela, 
et de justifier tout le monde, si je pouvais prendre des 
exemples I II n'y a que le système de la répression qui 
en jsouffrirait, et qui paraîtrait peut-être inutile. Mais je 
ne veux pas nommer les vivants, et on ne connaît plus 
les morts. Chaque génération a ses scandales qu'elle pré* 
fère. Tout auteur qui frappe à cette porte est sûr de la po- 
pularité pour un an ou deux, et de l'oubli quand l'accès 
est passé. 

C'est autre chose en religion et en politique. Dans ce 
cas-là l'inefficacité de la répression est beaucoup plus 
grande, elle est presque complète. On punit l'auteur sans 
doute, ce qui n'importe pas le moins du monde à ceux 
qui le punissent, mais on ne supprime pas le livre. Le 
feu que le bourreau de Paris allumait très-réellement et 
trèa-sttbstantiellement au bas du grand escalier pour exé- 
cuter les arrêts de la grand'chambre , n'a jamais été 
qu'une hypothèse^. Si le livre n'a pas de valeur et ne con- 
tient pas une vérité, il meurten dépit du jugement ; mais 
s'il contient une vérité, ne croyez pas qu'aucune force 
humaine puisse la détruire. Je suppose même un raison- 
nement faux, mais captieux; ce a'est pas la prison qu'il 
faut lui opposer, c'est un raisonnement meilleur. Les sé- 
nateurs romains sont allés au-devant d'un général après 
une défaite pour le féliciter de n'avoir pas désespéré de 



1. Les jésuites y faute d'un écrivain capable de réfuter les Lettres 
Provincialeg f qui n'étaient pas irréfutables, les firent brûler par ar- 
rêt du parlement de Provence, en date du 9 février 1657. Voilà un 
fagot bien employé. 

Les Frovinciales ont été condamnées en outre par arrêt du conseil 
d'Ëtat du 23 septembre 1660, et à Rome le 6 septembre 1657. Une 
traduction italienne a été condamnée à Rome le 27 mars 1762. 
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la patrie. Eh bien! les partisans du système répressif 
désespèrent de la vérité. Ils ont recours au bâton, parce 
qu'ils ne savent pas se servir de la raison. Spinoza, j'y 
reviens, a été proscrit toute sa vie; qu'est-ce que cela 
fait à son système? Est-ce que ceux qui lisent le Traité 
thèologico-politique s'inquiètent de savoir si l'auteur a été 
chassé de la synagogue ? Spinoza affirme qu'il n'existe 
rien hors de Dieu, et qu'on ne peut concevoir aucune 
substance hors de Dieu^ Je m'inquiète bien en vérité que 
les juifs aient prononcé contre lui l'anathème Scham- 
inata; qu'il ait même failli être assassiné au sortir de la 
synagogue ; que ses contemporains l'aient traité d*impie 
et d'imposteur, et que, depuis près de trois siècles, 
toutes les religions et toutes les écoles s'accordent pour 
l'accabler de leurs malédictions. Toute la question est de 
savoir si sa proposition est fausse*. 

Il y a parmi les hommes deux courants contre l'erreur. 
Dès qu'ils croient la voir poindre : les uns ont recours à 
la prison et aux tribunaux, les autres à l'imprimerie et à 
la chaire. Ceux-là ne révent que d'empêcher, et ceux-ci 
n'ont d'autre passion que de répondre. Je crains bien 
pour les premiers qu'ils ne fassent une besogne à la fois 
odieuse et inutile. Le bien et le mal ne croissent pas sé- 
parément dans le champ fécond de la vie; ils germent 
l'un à côté de l'autre, et entrelacent leurs branches d'une 
manière inextricable'. La connaissance de l'un est donc 
nécessairement liée à celle de l'autre. Que sera-ce si, par 
malheur pour l'humanité, ce que les proscripteurs pren- 

1. Spinoza, Éthiquey I"» partie, prop. 15. 

2. On lit dans les Mémoires du marquis d*Àrgens(m, ce para- 
graphe : c Le nommé Diderot a été interrogé dans sa prison à Vin- 
cennes. Il a reçu le magistrat (on dit même que c'est le ministre) 
avec une hauteur de fanatique. L'interrogateur lui a dit : « Vous êtes 
n un insolent, vous resterez longtemps ici. » (Mém. d'Ârg., t. III, 
p. 262.) La mort change terriblement les rôles entre Diderot et 

' l'interrogateur. » 

3. Mirabeau, Sur la liberté de la presse , opusc. de 1788. 
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nent pour Terreur est au contraire la vérité elle-même ? Il 
ne suffît pas d*étre éclairé et honnête, pour être infailli- 
ble. Si rhomme ne sait point aimer la vérité par-dessus 
tout, qu'il apprenne au moins à se défier de soi. Qu'il 
lise Thistoire de toutes les doctrines, même des plus glo- 
rieuses et des plus saintes. « La lumière luit dans les 
ténèbres, et les ténèbres ne Tout point comprise.... Il était 
de ce monde, et le monde a été fait par lui, et le monde 
ne Ta point connu. Il est venu chez soi, et les siens ne 
l'ont point reçu^ » 

Qui sommes-nous, hommes du xix* siècle, pour mar- 
chander aux hommes la liberté de penser, au nom d'un 
prétendu intérêt social ? Sur quoi reposent toutes nos 
institutions? Leur origine se cache-t-elle dans la nuit 
des temps? Elles sont d'hier. Est-ce Dieu qui nous les a 
données, comme ces tables de la loi que Moïse recueillit 
dans un buisson ardent? Elles sont l'œuvre de nos 
pères; elles sont encore toutes trempées du généreux sang 
de nos pères. Il n'y a pas un des principes que nous te- 
nons d'eux qui ne soit fondé sur la raison , qui ne soit 
l'expression du droit naturel. Le monde qu'ils ont juste- 
ment renversé avait sa grandeur ; il reposait sur la tra- 
dition, sur l'autorité ; c'était son principe, sa force, sa 
logique; il appuyait tout sur cette base. Il existait par la 
grâce de Dieu, et par la volonté révélée de Dieu. Il pou- 
vait imposer une croyance, car il était sorti tout entier 
d'une croyance. Il pouvait poser des limites aux lumières 
naturelles de la raison, puisqu'il invoquait une révéla- 
tion surnaturelle. Mais aujourd'hui qui s'armera contre 
la raison? Qui viendra lui dire où expire son droit et sa 
force? Ce peuple, ce monde qui s'est livré k la raison, 
peut tout par elle; mais contre elle il ne peut rien.. S'il 
l'ébranlé, tout ce qu'on croyait solide s'écroule en même 
temps, puisque rien n'est debout autour de nous que ce 

1. Évangile selon saint Jean, chap. i, v. 5, 10 et 11. 
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qu*eUe a fondé. Je comprends ceux qui veulent effacer la 
date de 1789, qui adhèrent à la foi imposée et au droit 
divin, c'est une hypothèse régulière et complète, un sys- 
tème. Mais garder les conséquences de la Révolution, et 
en renier le principe; vivre de la liberté, et tuer la liberté 
dans sa source; parler d'égalité, de suffrage universel, de 
liberté civile, et remettre sous le joug la pensée; rem- 
placer la domination d'une Église sainte, savante et 
croyante, par une commission de censure et un commis- 
saire de police : ce n'est pas seulement un sacrilège; 
c'est une folie. 

Sous l'ancien régime, TÉtat, catholique, pouvait s'a- 
dresser aux évéques catholiques, aux conciles, au pape, 
à la Sorbonne, à tous les définiteurs de la foi. Mais chez 
nous, mais aujourd'hui, avec nos lois, avec les soixante 
dernières années de notre histoire, avec nos habitudes 
d'esprit, que sont des magistrats civils devant un 
dogme ? Où peuvent-ils prendre le droit d'imposer ou 
d'interdire une religion, puisque l'Etat s'est déclaré in- 
différent à toutes les formes religieuses? On ne com- 
mande pas la foi, on ne la gêne pas, au nom de l'indif- 
férence. En se substituant au pouvoir religieux, le pou- 
voir civil ne peut pas avoir hérité des conditions et de la 
nature du pouvoir qu'il remplaçait. 

Le pouvoir religieux, là où il existe, a pour caractère 
l'immobilité, puisque son symbole est complet dès le pre- 
mier jour : la science a pour essence la recherche indé- 
finie de la vérité, puisque le champ de la connaissance 
est infini, comme la curiosité humaine, et que la science 
humaine sera toujours bornée. Le pouvoir religieux est 
nécessairement exercé par une autorité établie, puisqu'il 
s'agit de conserver et de maintenir : le pouvoir scienti- 
fique n'appartient à aucun corps ni à aucun homme, il 
n'appartient qu'à l'idée ; et tous lés membres de la fa- 
mille humaine ont le droit égal, le droit absolu de cher- 
cher l'idée nouvelle, et, quand ils la possèdent, de l'expo- 
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ser à tous les yeux et de Tentourer de lumière, pour 
qu'elle prenne son rang dans le gouvernement intelleo- 
tuel. Le pouvoir religieux, qui ne souffrait ni changement 
dans la doctrine, ni recherches au delà de la doctrine, 
voulait, avec raison, rester maître des méthodes : la 
science cherche Tinconnupar tous les chemins; l'impuis- 
sance est, dans le monde de la science, le seul châtiment 
de l'erreur. La croyance religieuse est le fruit de Téduca- 
tion, de l'habitude ; elle se produit par la démonstralion 
quelquefois, mais plus souvent par la persuasion ; elle se 
prêche plus qu'elle ne s'enseigne ; la beauté des temples et 
la splendeur des cérémonies est un de ses arguments ; la 
prière pour elle n'est pas seulement la consécration ,de la foi , 
elle en est la source, la source la plus féconde. Pour arri- 
ver à croire quand on ne croit pas, ou pour ne pas chan- 
celer dans sa croyance, il est bon d'étudier, il vaut en- 
core mieux prier, pratiquer. La pratique introduit la foi 
en disciplinant l'esprit, en l'adoucissant, en le mettant 
sous le joug des sentiments affectueux, et quelquefois en 
le détournant dé la réflexion. La curiosité, dans la reli- 
gion catholique, s'appelle une tentation; ce seul mot 
donne lecaractère de la foi. Le désir de se rendre compte, 
d'approfondir les preuves, est bon en lui-même; et, pour- 
tant, selon rËglise, il n'est pas licite pour toute nature 
d'esprit indifféremment. Il est voisin de l'orgueil; il peut 
être, pour certains, une tentation. Au moyen âge, la lec- 
ture des livres saints n'était permise qu'aux ibrts. On 
refusait cette nourriture vivifiante à la foule, on combat- 
tait les aspirations trop ambitieuses de la pensée par 
une vertu qui est chère, à juste titre, à l'Église catho- 
lique, parce qu'elle est le fruit de ses entrailles, et la der- 
nière conséquence de sa morale, l'humilité. Humilité, 
confiance, obéissance, foi imposée, tous ces fantômes 
d'un monde aboli ne doivent pas être ramenés , ne pcu^ 
vent pas l'être sans folie, au milieu de notre monde mo- 
derne, gouverné par la raison, et de noire politique. 
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dont le premier et le dernier mot est la souveraineté du 
peuple. 

On veut combattre le scepticisme : rien de mieux; mais 
il faut le combattre avec les armes qui nous sont pro- 
pres ; ces armes sont celles de la liberté. La tendance 
de l'esprit humain laissé à lui-même n*est pas le scep- 
ticisme; il est né pour la foi et la vérité. Nous ne son- 
geons qu*à le conduire, quand il n'y a plus rien à tenter 
que de l'émanciper, et nous voulons le conduire avec des 
instruments qui ne sont plus à notre main, dont nous ne 
savons plus user; qui blessent à chaque instant ceux qui 
s'en servent, qui se rapportent k un état de choses aboli, 
qui supposent des principes auxquels nous avons re- 
noncé, une foi qui n'est plus la nôtre. Je ne parle pas 
seulement des théoriciens de l'absolutisme qui voudraient 
effacer la Révolution et le xviu* siècle, mais de ceux 
d'entre nous qui se résignent à être de leur temps, qui 
tiennent aux grands souvenirs de la Révolution, qui en 
sont fiers, qui croient aimer la liberté, qui croient la 
connaître. Tous ou presque tous, nous mêlons des insr 
tincts de despotisme, des habitudes de compression, de 
domination, à un désir de liberté sincère, mais inintelli- 
gent. On le voit bien à nos lois qui, depuis soixante ans, 
sont libérales dans leurs préambules, sans réussir à l'être 
dans leur dispositif. 

Si nous n'avons plus de croyances, ce sont ces con- 
tradictions qui en sont cause. La foi ne saurait se soute- 
nir au milieu de toutes les contradictions dont se compose 
ce qu'on appelle aujourd'hui complaisammentle sens 
commun. Le bon sens ne change pas avec les époques, 
mais l'opinion des hommes sur le bon sens. Sous 
Louis XIY, on n'était pas de bon sens, quand on doutait 
de la religion catholique, et sous Louis XV, on n'était 
pas de bon sens quand on avait, étant dans le monde, 
les opinions d'un religieux. Aujourd'hui nous avons fait 
à notre usage un bon sens qui consiste dans toutes 
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sortes d'incrédulités, couvertes de toutes sortes de gri- 
maces. Croire une religion, et la pratiquer sérieusement, 
en homme droit et intelligent qui ne ruse pas avec Dieu, 
c*est exagérer, selon nous, c'est sortir du bon sens; ne 
rien croire, et en convenir tout haut, c'est exagérer encore. 
La première condition de notre nouvelle sagesse, c'est 
de fuir toute originalité et de n'aller jamais au fond des 
choses; c'est ce qui nous permet de porter enseigne de 
vertu sans quMl nous en coûte rien, et de sacrifier à tout 
moment la justice et la liberté, sous prétexte d'habileté 
pratique et d'obéissance aux usages. Nous avons trouvé 
un art nouveau de concilier le fanatisme avec le scepti- 
cisme. Nous admettons très-difficilement la sincérité 
d'une conviction que nous ne partageons pas. Nous 
exigeons des prêtres qu'ils soient tolérants, non-seule- 
ment en matière civile, ce qui serait trop juste, mais en 
matière de dogme, ce qui est absurde; et nous exigeons 
des libres penseurs qu'ils soient intolérants, comme si la 
tolérance la plus absolue n'était pas la condition essen- 
tielle, et comme le fonds» même de la philosophie. Il 
n'est pas rare d'entendre le même publiciste soutenir que 
la loi doit être athée , et que le concordat doit être main- 
tenu. Nous voulons vivre en esprits forts, et être enterrés 
en catholiques. Nous demandons bien haut la liberté des 
cultes, et nous la limitons à trois religions. Il nous arrive 
de prétendre , comme autrefois les inquisiteurs, qu'il y a 
des questions qu'il ne faut pas soulever, des opinions 
qu'il ne faut pas tolérer, quoique au fond elles ne blessent 
aucune loi. Nous vivons de bienséances (c'est le doux niot, 
Pascal aurait dit de grimaces); et nous voulons transporter 
nosbienséancesjusquedans le monde de la pensée, comme 
si notre petite diplomatie, nos petites ruses, nos arran- 
gements égoïstes avaient quelque chose à démêler avec la 
vérité et la science ! 
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reflftrtetfoB ^«We à la Hberié «e peMier e«t 
•iteRtei À !• 4livHc humaine. 



« Un livre n'est point une chose absolument inanimée. 
Il est doué d'une vie active comme l'âme qui l'a produit; 
il conserve même cette prérogative de l'intelligence vi- 
vante qui lui a donné le jour. Je regarde donc les livres 
comme des êtres aussi vivants et aussi féconds que les 
dents du serpent de la fable, et j'avouerai que semés dans 
le monde, le hasard peut faire qu'ils y produisent des 
hommes armés. Mais je soutiens que l'existence d'un bon 
livre ne doit pas plus être compromise que celle d'un bon 
citoyen ; l'une est aussi respectable que l'autre, et l'on doit 
également craindre d'y attenter. Tuer un homme, c'est 
détruire une créature raisonnable ; mais étouffer un bon 
livre, c'est tuer la raison elle-même. Quantité d'hommes 
n'ont qu'une vie purement végétative , et pèsent inutile- 
ment sur la terre; mais un livre est l'essence pure et 
précieuse d'un esprit supérieur ; c'est une sorte de pré- 
paration que le génie donne à son âme, afin qu'elle puisse 
lui sitfvivre. La perte de la vie, quoique irréparable, peut 
quelquefois n'être pas un grand mal ; mais il est possible 
qu'une vérité qu'on aura rejetée ne se représente plus 
dans la suite des temps, et que sa perte entraîne les mal- 
heurs des natîcms^ » 

Je n'étudie que pour obéir à l'instinct le plus impé- 
rieux, le plus nobte, le plus nécessaire de ma nature; 
pour arriver à savoir ce que je suis, où je vais. Le 
monde ne m'éclaire que sur le monde. Il me dit ce que 
je dois éviter de faire pour échapper au châtiment; il 
règle ma propriété, mon travail, il règle mes relations 
sociales , et même il règle tout cela à l'excès. Mais si je 
crie que tous ces secours et toutes ces lois vont m'aban- 

1. Passage de VAreopagetica de Milton, traduit par Mirabeau. 
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-donner à la mort, et que la mort n'est pour le croyant 
que le commencement de la vie, et, pour les hésitants, 
qu'un problème, la société civile n'a plus rien à me dire: 
cette pierre du tombeau arrête la loi humaine, qui n'en- 
visage plus rien au delà. Si je crie. que ce monde ne rem» 
plit ni mon cœur ni ma pensée, que la science, dès les 
premiers pas, m'ouvre des horizons où le corps disparait, 
et me met en rapport avec ce monde invisible qui est la 
durable et définitive patrie, la société civile m'abandonne 
encore, parce qu'elle n'a plus de symbole à m'imposer, 
et qu'il n'est ni de sa compétence, ni de son droit, ni 
de son pouvoir de me convaincre. Je lui échappe alors ; 
j'entre seul dans ces plaines enchantées où le travail est 
un bonheur, où chaque effort conquiert un secret, où 
Dieu, dégagé de ses voiles, se fait sentir de plus près, où 
les préjugés et les vieilles traditions et toutes les chimères 
humaines s'effacent pour laisser à la pensée toute son 
indépendance, et, si j'ose le dire, toute sa virginale éner- 
gie. Qui viendra me chercher si haut et si loin pour 
décourager mon essor, pour se placer entre moi et le 
trésor que mon âme pressent, entre moi et la vérité dont 
je veux me repaître, entre moi, esprit vivant, déjà pres- 
que débarrassé du monde, et le Dieu tout-puissant qui 
m'appelle et qui m'accueille? Voilà la liberté de la science, 
voilà la société religieuse. 

La foi dans son essence est la complète et tranquille 
adhésion de l'esprit à une doctrine. Il ne faut pas que 
l'esprit conserve un doute, car alors il n'a pas la foi : il 
l'aperçoit devant lui, il la touche; il ne l'atteint pas. 
Quand le dernier doute s'évanouit, la foi est entière. Cet 
état heureux de l'âme est souvent produit par la volonté; 
mais la volonté peut agir de deux façons : ou bien , aspi- 
rant au vrai et ne le connaissant pas, elle force l'esprit à 
travailler pour le trouver, et à douter jusqu'à ce que l'é- 
vidence le terrasse; ou bien, se proposant une foi, et ré- 
solue à l'adopter, elle empêche la pensée d'examiner, de 



432 LA SCIENCE. 

douter; elle étouffe sa curiosité, elle la détourne, elle l'oc- 
cupe ailleurs, ellerémousse, elleTéteint. Ces deux pro- 
cédés, dont l'un glorifie et exalte la puissance humaine, 
et Tautrc l'abat, arrivent à deux résultats différents, 
quoiqu'ils engendrent l'un et l'autre la croyance; car, 
dans le premier cas, l'homme s'empare en maître de la 
vérité, et dans le second, il s'y soumet en esclave. Le 
procédé de l'abêtissement, que Ton impute à tort au ca- 
tholicisme comme un fruit de ses entrailles , est connu 
dans toutes les écoles; le bonze l'emploie comme le fakir; 
toute doctrine, vraie ou fausse, morale ou dégradante, 
peut être inculquée par ce moyen. Vue du dehors, une 
conviction ainsi formée n'est qu'un état passif de l'esprit; 
elle n'a aucune garantie : si elle est vraie, c'est par ha- 
sard. Au fond, elle ne produit la tranquillité dans l'âme 
qu'en diminuant et en supprimant la vie. L'homme s'hu- 
Hiilie et se dompte ; et quand il s'est enfin rendu métho- 
diquement incapable, il est en paix : le doute ne le tour- 
mente plus, parce qu'il a perdu jusqu'à la force de 
douter. Il y a une autre foi, une foi virile qui résulte, 
non de la diminution de Thomme, mais au contraire du 
développement le plus énergique et le plus complet de 
ses facultés : c'est l'adhésion à une doctrine dont on 
comprend le sens, dont on connaît la preuve, qu'on a 
librement cherchée, librement discutée; avec laquelle on 
a contracté cette sainte et solide alliance qui s'établit 
après examen entre une proposition vraie et un esprit 
juste. Celte foi est la vraie foi; cette fonction est la véri- 
table fonction de l'intelligence. On se trompe sur tous les 
points et de toutes les façons , quand on dit qu'il faut 
empêcher l'homme d'étudier, de penser; lui ôter la curio- 
sité, et la liberté; le décourager du raisonnement, l'en 
rendre incapable ; tenir son esprit , son cœur et sa vo- 
lonté en tutelle, l'attacher, en un mot, à la vérité par 
des procédés qui seraient tout aussi efficaces pour l'atta- 
cher à la superstition et à l'erreur. Le Créateur n'a pas 
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si mal fait sa besogne qu'on soit çbligë de mutiler \ 
l'homme et de le dégrader pour le sauver. Non-seulement 
la liberté nous est douce, mais elle nous est salutaire. 
Elle va au bien , c'est-à-dire au vrai, comme toutes les 
puissances que nous tenons de Dieu. La raison et la vé- 
rité ont été faites l'unepour l'autre. 

« La religion est dans le cœur de l'homme le sommet 
des devoirs , des pensées et des affections. Elle est la jus- 
tice à son plus haut degré, la lumière dans toute sa 
splendeur, l'amour dans son plus pur et son plus ardent 
foyer; et, par cela même , elle a besoin, pour vivre, de 
toute la liberté de notre âme. Quiconque impose à notre 
âme un joug arbitraire , y affaiblit ou y étouffe la reli- 
gion , parce qu^il est impossible de dégrader notre na- 
ture sans la rendre moins capable de ses élans vers Dieu. 
Pour aimer Dieu , il faut être doué d'un cœur chaste, gé- 
néreux, sympathique, emporté facilement dans les sphères 
de l'invisible, et la servitude, en courbant l'homme sous 
la loi de la crainte, l'incline ordinairement à la bassesse 
des vues et des aspirations. Mais restât-il fidèle aux tra- 
ditions de sa conscience, cherchât-il dans le Dieu de ses 
pères la consolation de l'esclavage, cette ressource ne lui 
demeurerait pas assurée. Tôt ou tard la tyrannie , après 
avoir anéanti le citoyen , s'attaque à l'homme lui-même; 
elle veut pénétrer dans l'inviolable asile de ses senti- 
ments les plus chers, et lui imposer, au nom d'une sou- 
veraineté impie, la religion qui convient à ses maîtres. 
La liberté de conscience n'a survécu nulle part à la chute 
des libertés civiles ; toutes les servitudes s'appellent l'une 
l'autre parla logique inhérente à tout, et qui fait que 
chaque chose se développe inévitablement dans le cycle 
entier de sa nature. L'esclave espère en vain sauver sa 
religion et s'y retenir ardemment, comme à une ancre 
de sainteté et d'élévation ; la main qui l'opprime ne sau- 
rait lui laisser ce recours intérieur à la majesté de son 
âme; elle a trop d'intérêt à le corrompre et à l'avilir pour 
n 23 
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ne pas le poursuivre jusque-là. C'est pourquoi la liberté 
est aécessaire à la religion^... > 

Concluons que, dans la société moderne , la liberté de 
penser doit être absolue. Comme le monde du droit di- 
vin, pour être conséquent , avait à sa tête des conciles , il 
faut que le monde de. la science , pour être conséquent, 
se garde d'attenter à la liberté et à la souveraineté de la 
science : c*est la science qui l'a fondé , et c'est elle aussi 
qui le répare, qui l'améliore, qui l'entraîne à sa suite. Le 
temps de l'immobilité n'est plus : le monde appartient 
sans retour à la raison, à la liberté, au progrès. On di- 
rait , à entendre les ennemis de la liberté, que l'objet 
propre de la raison n'est pas la vérité , que la condition 
fondamentale de la liberté n*estpas la loi naturelle, que 
rien ne doit être stable dans nos lois , nos institutions et 
nos mœurs, si on ne s'empresse de déclarer que la société 
est dès à présent parfaite, et qu'on ne peut, sans impru- 
dence, songer à la modifier. Ils ne voient pas que la rai- 
son porte en elle-même ses axiomes, qu'elle se développe 
suivant des lois inflexibles ; que , dans ses applications 
aux actions humaines, elle est guidée par les faits et 
gouvernée par les principes; que de tous les établisse- 
ments qui nous entourent, ceux-là seuls ont besoin de 
stabilité, je dirais presque d'éternité, qui dépendent di- 
rectement de la loi naturelle-, comme la propriété et la fa- 
mille, la justice et la liberté ; que le progrès qu'on appelle, 
la liberté qu'on invoque , n'est que pour les méthodes et 
non pour les principes; qu'il n'est pas plus possible à 
une société libre de changer la morale, qu'à la raison C.o 
changer les axiomes; qu'en demandant Tétemité pour 
des conventions arbitraires ou maladroites, ils commet- 
tent la faute d'enchaîner l'homme à de mauvaises lois, et 
le crime de compromettre les principes sacrés dont ils 

1. M. Lacordaire, Discours sur le droit et le devoir de la propriété. 
(Voy. le Correspondant du 24 septembre 1868, p. 11.) 
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confondent la cause avec celle de leurs créations éphé- 
mères. 

Est-ce qu'on n'a pas opposé l'éternité de )a loi à Tur- 
got, quand il abolit les jurandes ; à Malesherbes, quand 
il tenta d'abolir les lettres de cachet; k Louis XVI, quand 
il abolit la mainmorte dans ses domaines^; à la Con- 
stituante, quand elle abolit la noblesse et les parlements; 
à Louis-Philippe , quand ^ abolit la religion d'État, le 
double vote, le vote au chef-lieu, les grands collèges, la 
pairie héréditaire, les cours prévôtales; au gouverne- 
ment de 1848, quand il abolit l'esclavage, et la peine de 
mort en matière politique? Le monde avance plus par les 
institutions qu'il abandonne, que par celles qu'il édifie, 
semblable à un vaisseau qui accraît sa vitesse en jetant 
son lest. Il est fort heureux vraiment que la prétention 
de faire des lois éternelles ne soit qu'un vain et ridicule 
mensonge, et que nous ne soyons pas obligés aujourd'hui 
d'obéir aux lois de nos ancêtres barbares. Nous-mêmes, 
quand nous jetons les yeux autour de nous, avons-nous 
tant sujet de nous applaudir, et de souhaiter l'éternité 
pour nos conventions et nos établissements? Sommes- 
nous bien cavis de nos sociétés anonymes, de nos actions 
à primes, de nos préciputs industriels, de nos jeux de 
bourse, de l'argent ôté à l'agriculture languissante et 
jeté dans la spéculation; de nos myriades de fonction- 
naires, de nos ouvriers mal nourris, mal logés et mal 
élevés; de notre luxe sans frein, de nos écoles impuis- 
santes, de nos livrets, de nos lois prohibitives, de nos 
tarifs, de nos taxes, de nos mercuriales, de notre stu- 
pide admiration pour le sabre, de nos armées d'un demi- 
million d'hommes en pleine paix, de nos chemins de fer 



1. Dans la séance de l'Académie française du 25 août 1782, d'A- 
lembert fit connattre au public que Tédit de 1779 par lequel Louis XVI 
abolissait la servitude dans ses domaines, n'était pas encore enre- 
gistré au parlement de Besançon. 
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ruinés avant de naître , de nos diplômes et de nos pa- 
tentes; de nos passe-ports, de notre concordat, de nos 
lois sur la liberté de conscience et sur la presse? Quand 
on se dégage de l'éducation et de la routine, est-ce qu'on 
ne voit pas dans nos grandeurs de profondes misères, 
dans nos créations des causes de ruine, et des ruines 
déjà croulantes; dans nos règlements des entraves go- 
thiques, qui prouvent notre (jprce et causent notre fai- 
blesse, semblables à quelque merveilleux cachot qu'un 
architecte aurait construit avec tout son art tout exprès 
pour s'y enfermer lui-même? Pour que la loi humaine 
fût éternelle, il faudrait que la science ne fût pas la maî- 
tresse de la loi, ou que la science fût stérile. Chaque 
forme est un temps d'arrêt , un provisoire. On s'arrête, 
on met à part quelques vérités suivant le principe de 
Descartes ; et, pendant qu'on est ainsi abrité, on cherche 
en avant. La mine est féconde, et chaque jour, oui, de- 
puis un siècle, chaque jour on entend les pionniers crier : 
« Victoire! » La société aujourd'hui ne se comprend plus 
sans un pouvoir législatif constamment à l'œuvre, et sans 
les écoles. L'école est la rançon du présent et l'atelier de 
l'avenir. 

L'humanité est-elle capable de créer des institutions 
et des lois parfaites? Non, elle n'en est pas capable; elle 
doit donc toujours s'efforcer d'améliorer ses institutions 
et ses lois. Les besoins de l'humanité sont-ils les mêmes 
k toutes les époques de l'histoire? Non; ils se dévelop- 
pent, ils se transforment. Donc le système de l'immobi- 
lité est à la fois injuste et contre nature. Donc il faut 
permettre à la pensée de travailler aux améliorations né- 
ceissaires. Il faut mettre les questions à l'étude, pour que 
le progrès se fasse sans secousse et sans tâtonnement, 
avec maturité, avec sécurité. Il n'y a pas de milieu : il 
sera l'œuvre de la science, ou celle de la passion. Il vien- 
dra d'en haut par l'accroissement des lumières, ou d'en 
bas, par l'excès du mal et le besoin de vengeance. Les 
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vrais, les intelligents conservateurs doivent se montrer 
les défenseurs les plus jaloux de la liberté de penser. 
Âimeriez-vous mieux une révolution *? 

Est-ce à dire que , parce que nous soutenons la légiti- 
mité et la nécessité'du progrès, nous jetons l'interdit sur 
toutes les lois d'application? Au contraire, en faisant dé- 
pendre leurs améliorations des progrès de la science, 
nous leurs dannons la seule immutabilité dont elles soient 
susceptibles. Les conservateurs aveugles veulent les ren- 
dre étemelles dans le mouvement de l'histoire; les révo- 
lutionnaires veulent les briser, au hasard d'entraîner de 
sanglantes catastrophes. Nous disons qu'il faut les res- 
pecter et les améliorer. Plus nous voulons de liberté dans 
l'école, plus nous exigeons de respect pour la loi subsis- 
tante, expression de la volonté commune. Ainsi se con- 
cilient l'ordre et la liberté, la paix et le progrès. Le. res- 
pect des lois, qui est le fondement de l'ordre, ne coûte 
rien à la liberté, parce que la science demeure maîtresse 
de chercher à rendre les lois meilleures, ou à les rendre 
inutiles. 

Quant aux lois éternelles « que les hommes ne font 
pas, et qui font les hommes, » la science et l'État doi- 
vent s'attacher, d'un commun accord, à les promulguer 
avec clarté, à les maintenir avec fermeté. Elles sont le 
phare que Dieu nous accorde pour nous guider au milieu 
de l'instabilité des choses humaines. Ni le scepticisme, 
ni les révolutions ne peuvent les entamer. Il sera éternel- 
lement vrai qu'il n'y a qu'une seule morale , souveraine 
de nos consciences et de la conscience des nations; que 
la liberté de l'homme n'est pas moins sacrée que sa vie ; 
que les lois humaines ne sont légitimes qu'à condition 
d'être nécessaires, et dans la mesure de leur nécessité; 
qu'elles ne peuvent ni troubler l'ordre des affections de la 

1. Revendication de la liberté de penter^ discours par J. H. Fichte. 
(Traduction de M. Jules Bami , p. 6.) 
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nature, ni créer des privilèges, ni s'opposer au progrès, 
c'est-à-dire à la science, ni se placer entre rhomme et 
Dieu, par un attentat sacrilège et inutile. 

Ces lois primordiales sont à la législation ce que les 
axiomes sont à la science de penser. Elles restent imniiua- 
bles, pendant que nous nous efforçons sans relâche d'a- 
méliorer les lois d'application, et de rendre ainsi chaque 
jour les méthodes plus simples, et la liberté plus entière. 
En un mot, il n'y a de solide et d'éternel dans la législa- 
tion, que la morale. 
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